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SÉANCE DIJ 23 J lJIN 1834. 

RAPPORT 
SUR 

l' ®r9ani,Gation communnte, 
FAI'l 

AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (1), 

FAK :M. DUlllORTIER. 

MESSIEURS, 

De tout temps l'organisation communale a été considérée comme l'un des 
objets les plus importans pour les ffOUvernemens et les plus mtéressans pom· 
les citoyens. C'est que 1a commune e1:,t la hase, le type de l'État; qu'elle seule 
présente une véritable existence sociale, Nos provinces 1 nos arrondissemens , 
nos districts , nos cantons , ne sont que des réunions plus ou moins arbitraires; 
les royaumes eux-mêmes ne présentent pas toujours cette homogénéité na­ 
tionale; la commune seule forme un tout, un véritable être moral; lacommune 
c'est la famille. Là en effet, vous trouverez tout ce qui constitue la famille. 
tout ce qui en établit les liens. Là est le temple destiné à unir les époux, à 
voir bénir les fruits de leur union; là est le dépôt des archives des familles, 
leur généalogie, leurs souvenirs; là est le cimetière où reposent les osse­ 
mens des ancêtres; là enfin 1 est le clocher, le beffroi qui rappelle et réunit 

(l} La Section centrale pour I'Organlsarion communale était composée de MM. R.AIKEM, 

présulent; J. B. D'HAl"E , rapporteur de la première seotton ; Mucui:rs, de la deu aieme ; H.1,uA s 
D'HuooEGilFM., de la troistème ; GtRARD LEGRELLE, de la quatrième; Dusonrraa , de la cin qusème , 
et Hr r. DELLAFAILLE, de la, s1,r:ième. 
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tous les habitans. C'est donc la commune qui forme le véritable être moral 
politique , le seul que la nature ait tracé de son doigt , et c'est par censé­ 
qucnt nn objet bien grave pour le législateur que de fixer, pai· une loi, 
l'organisation de Ici famille communale, de tracer I'éconornio de toutes les 
habitudes domestiques et locales. 

Partout où la famille se forme en société communale, on voit bientôt 
apparaitre des rapports d'où naissent des devoirs et des droits, qui par là 
dérivent de principes antérieurs à toute lé[çislation. Ainsi, partout où la famille 
en s'agrandissant s'organise en commune, on conçoit la nécessité d'une police 
locale p<;mr protéger les citoyens , d'une autorité pour veiller aux besoins de la 
partie faible de la société, des indigens , des orphulins , des en fans abandonnés, 
pour régler le mode de recueillir les fruits communs, pour faire cesser les 
coutestations , dans ce cas, la force des choses appelle une autorité sur la corn­ 
mune. Mais aussi de ce devoir de la société communale naît un droit, celui 
de déléguer ses mandataires et de contrôler leurs actes. C'est ainsi que, dans 
toute société commerciale, lorsqu'il y a des intérêts communs à défendre, des 
propriétés à administrer , la société délègue ses pouvoirs à un petit nombre 
d'hommes probes. Or, ce qne fait chaque jour sous nos yeux une société corn­ 
merciale est la représentation de l'origine de la société communale, lorsque les 
citoyens, ne pouvant tous ensemble veiller à la défense des intérêts communs, 
délèguent des mandataires , élisent des magistrats qui administrent au nom 
de la communauté , et dont les actes sont soumis au contrôle de tous. 
Telle est l'origine du droit de commune, droit antérieur aux législations 

écrites. 

Periode gauloise. 

En Belgique, le droit d'élire les magistrats de la cité est antérieur à la 
domination romaine; il remonte jusqu'à la période 3auloise et se perd dans 
.}a nuit des temps. Le pouvoir du peuple ne s'arrêtait pas là; Ambiorix , roi 
des Eburons, déclara lui-même à César que le peuple avait autant de pouvoir 
sur lui que lui-même en avait sur le peuple. 

L'histoire nous apprend que , dans toutes les assemblées rrénérales , les 
cités envoyaient leurs députés. Mais on ne peut concevoir de cité déléguant 
des représentans pour les affaires générales et qui n'aurait pas de représen­ 
tans pour traiter de ses intérêts particuliers. Or, il est incontestable qu'il 
y avait des cités en Belgique antérieurement à l'invasion romaine. 

Dans ces cités, il existait un sénat, choisi parmi les citoyens les plus distingués 
et qui délibérait sur les intérêts municipaux (Strabon, lib. 4, cap. 2). Après la 
bataille sanglante que les Nerviens soutinrent contre l'armée romaine 1 ils ex­ 
posèrent à César que, de six: cents sénateurs , trois seulement avaient survécu. 

Ainsi le droit de cité existait en Belgique avant l'arrivée <les Romains. JI 
est antérieur à toute législation 'écrite. C'est ce droit qui a traversé la période 
romaine en s'appuyant sur les institutions de l'empire, et qui reparaît ensuite 
sous les rois francs antérieurement à l'existence des chartes de communes. 
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Période ronuiiue, 

Lorsque Rome eut soumis ]a Belgique à sa domination, elle établit dans 
les cités sa magistrature curiale , qui consacrait encore la liberté de la 
commune. 

La curie, institution essentiellement municipale, comprenait le corps entier 
<les curiales ou décurions; elle était composée des fils des décurions et de tous 
ceux que le suffrage de la curie y introduisait, sous la condition essentielle d<' 
posséder un domaine de plus de 2:S journaux et d'être ftgé de 2o ans. 

A l'époque des calendes· de mars, l'assemblée s:énérale de fa curie élisait 
les magistrats de la commune parmi les décurions les plus honorables. Ces 
magistrats étaient. chargés de tout ce qui était d'intérêt communal, et même 
d'intervenir dans les actes authentiques entre particuliers. Jamais, sous In 
domination romaine, le~ préfets ni les comtes ne se mêlèrent de l'adminis­ 
tration de la cité, jamais ils n'intervinrent dans les actes municipaux qui 
étaient exclusivement dans les attributions <les magistrats locaux. 

Dans les villes les plus importantes, il existait souvent des sénateurs hé­ 
réditaires. indépendamment de ces magistrats , chaque cité avait un tribun 
qui portait le titre de défenseu1' dn peiiple. Ce magistrat était élu directe­ 
tement par tous les habitans , ses devoirs consistaient à protéger les citoyens 
contre l'injustice et l'oppression, à arrêter toute imposition illégale; en un 
mot, le défenseur était le père et le tuteur du peuple. 

Enfin, les différentes corporations industrielles de la cité étaient autori­ 
sées à se choisir des chefs et à s'assembler pour délibérer sur leurs droits 
et leurs intérêts. Ces corporations se sont perpétuées jusqu'à nos jours .dans 
la plupart de nos anciennes cités. 

Telle était l'organisation municipale sous la domination romaine, elle con­ 
sacrait dans la cité la liberté là plus absolue; le gouvernement ne demandait 
que des hommes et de l'argent ; quant au surplus 1 il ne s'en occupait 
nullement. 

Péri"ode franque. 

Lorsque les impôts et les vexations fiscales eurent rendu la domination 
romaine odieuse aux populations, les Belges préférèrent s'unir aux barbares , 
que de rester sous un joug tellement pesant que les citoyens cherchaient la 
servitude pour s'y soustraire. Ils firent donc alliance avec les Francs, qui 
bientôt occupèrent leur territoire en alliés, mais non en maîtres. 

A peine les Romains furent-ils chassés de la Belgique que les Belges re­ 
prirent leurs anciennes lois, leurs usages cl leurs mœurs. ( Paocor , de Framcis 
ap. JJ. Bouquet , t. 1, p. 30 et,31.) 

A ce trait, reconnaissons ce vieil amour des libertés puhliques , cet atta­ 
chement aux franchises communales qui a toujours caractérisé 1a nation. 
Patiente el persévét'antc, elle supporte le joug du despotisme jusqu'à ce 
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qu'un moment favorable soit arrivé, et alors elle reprend aussitôt l'exercice 
de ses antiques libertés, de ses anciennes franchises. 

Ainsi , après avoir secoué le jourr de l'crn pire , le peuple belge reprit 
l'exercice de ses anciens droits et privilégcs , et lorsque, plus 'tard, les chartes 
de commune furent accordées aux villes par le souverain, elles n'étaient point 
la collation d'un droit nouveau, mais bien la consécration des droits anté­ 
rrcurs. 

L'existence d'une magistrature municipale et de l'élection populaire sous 
la domination franque ne saurait être contestée; seulement le souverain avait 
un comte qui le représentait dans les affaires judiciaires. Un acte de donation 
de l'an 744, récemment découvert en Flandre c11 original, venant de Pope­ 
ringhe et signé par un échevin, prouve jusqu'à l'évidence l'existence de celte 
magistrature municipale en Belgique antérieur-ernent à Charlemagne et décide 
la question de l'orirrine des échevins. L'échevinage est une institution d'origine 
belge 1 et c'est <le notre pays qu'elle se répandi t, par la suite du temps, dans 
toute l'Europe. 
Quant à la part que le peuple prenait à l'élection des magistr'ats de la cité 

sous la période franque, elle a varié suivant les temps et les lieux , mais elle 
n'a jamais cessé d'exister. C'est ce que prouve la charte de la seconde année 
du règne du roi Dagobert (an 630), qui défend à qui que ce soit de prononcer 
des jugemens , si ce n'est à celui qui a été établi juge par le duc d'après La 
conoention di6 peuple. Or ces juB'es élus pa1· la convention du peuple et 
institués par .le duc, n'étaient autre chose qu€ les magistrats municipaux 
qui exerçaient le pouvoir judiciaire, 
Il y a plus, non-seulement le peuple élisait les magistrats de la cité, mais 

il concourait encore avec eux à l'élection des évêques : tant était grande la 
prérogative nationale à cette époque. li est vrai que les évêques avaient aussi 
une grande part à l'administration de la cité comme protecteurs du faible et. 
réparateurs des abus. 

Période féodale. 
Quant par la suite les souverains accordèrent aux municipalités les chartes de 

commune , ils ne cherchèrent qu'à servir leurs propres intérêts, et firent cause 
commune avec les villes, afin d'affaiblir leurs vassaux. En instituant les mu­ 
nicipalités en commune, les princes les confirmèrent dans leurs droits; ils 
abolirent les restes de servitude, reconnurent aux communes le droit de se 
gouverner par des magistrats de leur propre choix, qui administraient la cité 
et rendaient la justice 1 levaient les taxes, incorporaient et exerçaient la milice. 
De leur côté, les villes étaient tenues de fournir directement des soldats et 
souvent des prestations pécuniaires annuelles au souverain, qui , par-là 
s'affranchissait de la dépendance de ses vassaux et augmentait considéra­ 
blement sa puissance. Les srands barons, épuisés prtr les dépenses des croi­ 
sades, suivirent à leur tour l'exemple des monal'ques, et souvent on les vit 
vendre les chartes de commune à prix d'argent. 

Mais, dans tous les cas, sous le rapport de l'administration, le droit de 
commune ne fit qu'affermir les habitans des villes et des bom:gs dans les 
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droits dont ils jouissaient; il était un privi!Jgc nouvoau , un acte de rocou­ 
naissance qui consacrait cc droit, mais ne le créait pas. Aussi, la plupart des 
chartes de communes n'établissent nilo droit , ni la masistrature municipale ; 
ils supposent ces institutions comme existantes et se bornent à y apporter 

, quelques modifications conformes à l'esprit du temps. 

Cette vérité n'est pas douteuse pour ln Belgique. En Flandre, par exemple 1 
les premières chartes communales datent de Thierry et de Philippe d'Alsace; 
mais antérieurement à ces princes, on trouve que les principales villes de 
Flandre avaient déjà des échevins, une commune et un corps de bourgeoisie 
organisé <:>n milice armée, et combattant pour l'exemption des impôts. 

L'histoire Je la ville de Tournay fournit encore une preuve incontestable de 
cette vérité. En 1187, Philippe-Auguste accorde à celle ville une charte de 
commune; mais lui-même, dans cette charte, déclare qu'il ne fait que sanc­ 
tionner les ùs et coutumes dont les bourgeois jouissaient avant l'institution 
de la commune , ad eosdem. usus et consueùulines quas cUcti lncrqense» 
tenaserant ante 1,·nstitu,tione1n communiœ, En effet) on trouve des actes bien 
antérieurs à cette charte passés devant les sénateurs, le prévôt de la com­ 
mune, les jurés et les échevins. 

Ainsi la collation des chartes de communes n'étaient que la· consécration 
d'un droit antérieur qui se perd dans la nuit des temps. 

te clroit de commune n'en constituait pas moins un précieux. avantage pour 
les cités qui l'obtenaient. D'abord il assurait les droits de la magistrature, et 
la débarrassait de l'agent du gouvernement; il affranchissait de toute espèce 
de servitude les personnes des habitans et de tous ceux qui venaient se fixer 
da us la localî té , enfin il autorisait les citoyens à s'associer pour la défense 
des intérêts communs contre les vexations multipliés des seigneurs. 

L'effet de cette liberté communale fut prodigieux; les cités s'accrurent avec 
une ét~'nnailte rapidité en population et en richesse ; les fabriques et les ma­ 
nufactures y prirent un essor extraordinaires et dont on peut à peine se rendre 
compte. Chaque jour. il fallait créer de nouvelles enceintes en fortifications; 
les communes construisaient, à grands frais, des beffrois, des hôtels-de-ville, 
des édifices d'une s-rande magnificence, et ces dépenses, celles <le la milice 
locale et tant d'autres, s'effectuaient par les hahitans de la cité sans l'interven­ 
tion du trésor du souverain. 

Après cela, est-il étonnant que lesBelges aient toujours attaché un si grand 
prix. 1à leurs franchises communales? Est-il étonnant qu'ils aient pris la peine 
de les rappeler dans les inaugurations, les capitulations , les traités? La célé­ 
brité des communes cle Flandre s'explique facilement quand on réfléchit aux 
prodigieux résultats que la liberté communale y produisit. 

Se1•vit1tde communale. 

A côté cle cette opulence des villes , une classe f~ible de citoyens était réduite 
it- une dure condition. Fille de la misère du peuple, des lourds impôts et des 

.'l 
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vexations fiscales de l'empire romain, accrue par les guert'cs et les infortunes 
<le Ia période féodale, la servitude pesait encore sur une partie de l:t popula­ 
tion des campaanes. 

Là point de franchises communales, la puissance seigneurinle était tout. 
A la vérité, la servitude corporelle paraît n'avoir rruère existé en Bclgique , 
les serfs étaient généralement ruraux, et leur condition 1 pom' être moins 
d ' ' . . ' ' 'bl ' ' ure, n en était pns moins très-péur o; sans cesse vexes 1 tourmentes, pres- 
surés pni· les seigneurs , leur état était devenu tellement insupportable que 
chaque jour des révoltes éclataient sui- tous les points du territoire. 

Déjà sous le pontificat d'Alexandre HI, LW concile tenu en 1159, avait 
déclaré que la servitude était odieuse el que les chrétiens devaient en être 
exempts, et cette déclaration avait profondément remué les esprits. D'autre 
part, l'institution des commuues avait porté un coup funeste à la servitude 
en 'accordant la franchise aux habitans , cl à tous ceux: qui s'y fixaient; 
les chartes de commune étaient un appel aux serfs de venir s'y établit· pour 
jouir de la liberté, et beaucoup d'entre eux avaient répondu à cet appel. 

Mais un événement imprévu vint hâter la chute de la servitude dans la 
Belgique. Attirés par les faveurs et les promesses des princes du nord de 
l'Allemagne , les paysans belges émigrèrent en masse pour coloniser la Pomé­ 
ranie, la marche de Brandbourg , ]a Saxe électorale, le p_ays d'Anlrnlt, la Basse­ 
Alsace, la Basse-Luzace , le Mecklenbourff, transportant avec eux leurs lois, leurs 
institutions , leurs coutumes, leur langa3e, qui s'y sont perpétués jusqu'à nos 
jours (1). Alors les sei{}'neurs voyant Jeurs champs demeurer en friche, leurs 
domaines se dépeupler, comprirent la nécessité d'affranchir leurs serfs de 
toute servitude centre une redevance seigneuriale. Ici encore leur intérêt fit 
ce que la religion et la raison n'avaient pu fa~re. 

Dès lors, la servitude. disparut e11 Belgique ; néanmoins les villages restèrent 
sous l'administration du seigneur; le jour de leur émajrcipation n'était pas 
encore venu. 

Cependant il n'en était pas ainsi par tout le pays. Dans la Flandre, où les 
franchises communales étaient profondément enracinées, ces franchises s'éten­ 
daient sur le plat pays, où des districts entiers étaient organisés en communes 
et jouissaient des droits et priviléges qui s'y rattachent. Tels étaient le pays de 
Waes 1 les quatre métiers et le franc de Bruges, etc. 

(1) Lors de l'arrivée des armées alliées en Belgique en 18U, on fut très surpris dans les 
provinces flamandes de comprendre très-bien le langage des hahitans du nord de l'Alle­ 
magne, tandis quo celui des peuples plus rnpprochés était inintelligible; on ignorait que 
ceux dont 011 entendait si bien l'idiome étaient les fils de colons beiges. 

Dans ces émigrations , dont nos histoires ne parlent pas, non-seulement les Belges con­ 
servèrent 1cur langage , mais aussi _,leul' régime municipal, leurs arts et métiers, leurs 
États provinciaux; le droit de ces colonies 1io1·te encore le nom de Jus Flamengiwm. -< 

Les villes qu'ils construisirent rappellent encore los noms des villes <le la mère-patrie. 
Telles sont: Leoben 011 Loeuen , qui rappelle Louvain; Genün , Ga ml; T'our nou , Tournay ; 
l3riick, Brugos ; Muclwln, Mechelen ou Malines; Aken, Aken ou Aix-la-Chapelle; Ypern, 
Ypres; Dama, Damme , etc. 
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Corps do JJlétie1·s. 

Au <pwtorzièmc siècle, un changement nouveau s'était opéré c!ans le ré3·ime 
communal de nos provinces pur l'accessiou des corps <le métiers ù I'adminis­ 
tration des affaires de la cité. Cette intervention de l'élément démocratique? 
devait nécessairement amener le mouvement de vie constitutionnelle qui eu 
est la conséquence, avec ses avantages et ses iuconvéuiens. Cependant elle 
devint bientôt funeste aux communes en ce qu'elle fut le prétexte des ernpié­ 
tomons du prince sur leurs franchises. 

/ 

Periode fédérale. - Asseroissement des communes. 

L'anéantissement de la féodalité et la création des armées permanentes 
furent la cause première de la chute du pouvoir communal. Affranchis du lien 
féodal , n'ayant plus besoin d'opposer les communes aux barons, les princes, 
sentant le besoin de s'affranchir des communes à leur tour, saisirent tontes 
les occasions pour restreindre ou anéantir leurs droits. D'autre part, le séjour 
des souverains dans des pays étrangers leur fit sentir le besoin d'affaiblir toute 
représentation vraiment nationale, alors qu'ils n'auraient pu répondre de suite 
aux besoi~1s des populations. Philippe dit le Bon. fut le premier qui donna 
cet exemple; Charles-Quint le suivit avec persévérance, Bientôt l'asservisse­ 
ment des communes devint la politique dynastique, et en peu de temps la. 
plupart d'entre elles furent -privées de leurs antiques priviléges , sous tous les 
prétextes qui se présentaient. Au moyen de ces empiétemens , les magistrats 
cessèrent d'être élus par le peuple , ils ne furent plus qu'une délégation du 
souverain. Indépendamment du magistrat, le souverain était souvent repré­ 
senté par un lieutenant. Lorsque les échevins siégeaient comme corpajudioiaire , 
ce lieutenant pouvait les présider , mais en affaires d'administration les éche­ 
vins étaient indépendans de l'action du pouvoir. Cet état est celui de la domi­ 
nation espagnole et autrichienne. 

Quant aux villages, ils étaient pour la plupart sous l'administration du 
seigneur qui nommait le bailli et les échevins, faisait administrer la justice en 
son nom, et approuvait les comptes. Cet état a duré jusqu'à la révolution 
française. 
Les corps des métiers seuls avaient conservé le droit de choisir leurs chefs, 

qui souvent siégeaient au magistrat; ils votaient les aides et subsides, et 
constituaient ainsi les derniers débris de la représentation communale. 

Autant les communes avaient été florissantes sous le rég·ime de la liberté 
communale, autant elles devinrent chétives et misérables sons le régime de 
l'absolutisme. Les magistrats qui ne tenaient plus rieu du peuple, ne devant 
rien au peuple, ne faisaient plus rien pour amener sa prospérité. A cette 
cause il faut joindre les guerl'es ci viles qui ne contribuèrent pa~ peu à dé­ 
peupler nos cités : bientôt elles perdirent toute leur splendeur. l1uneste 
exemple de l'abandon des franchises communales! Telle ville qui? au quater­ 
zième siècle, comptait quatre-vingt mille habitans , n'en comptait plus vingt 
mille à la fin du dernier siècle. Aussi Je commerce et l'industrie et avec eux 
la richesse et la prospérité avaient disparu entièrement de nos cités : la dé­ 
cadence de la commune avait été le signal de la décadence de l'État. 
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Cependant cet antique amour des franchises communales était resté pro­ 
fondément gravé dans tous les cœurs , et lorsque la révolution brabançonne 
éclata, le premier soin <le plusieurs villes fut de procéder à l'élection de sos 
mngistrnts communaux , en Faisant revivre les anciens droits de la commune, 
perdus depuis si long-temps. 

Dans le pays de Liérre, au contraire, où le prince n'avait jamais été assez 
puissant JlOlff empiéter sur les libertés puhliques , les franchises communales 
avaient conservé toute leur étendue même à la fin du siècle dernier. A cette 
époque, l'élection du magist1•at s'y faisait encore par le peuple et en plein air. 

Il existait divers règlcmcns et coutumes pour les élections du bourgmestre 
et du nm~ist1·at; le prince pouvait y intervenir par ses députés. Les communes 
n'avaient 1ms toutes la même forme de a:ouvcrncrnent; les unes étaient re­ 
présentées par un conseil ou par des échevins et bourgmestres élus par le 
p~uple; les auues n'étaient représentées que par des assemblées collégiales, 
sauf qu'elles avaient ordinairement un ou deux bourgmestres ou collecteurs 
pour les deniers publics. 

Le consentement de la communauté entière devait intervenir dans les affaires 
unportantes. Pour l'obtenir, elle devait être assemblée, ayant été régulièrement 
con-vaquée; et il fallait le consentement des deux tiers au moins de ceux. qui 
1a composaient et se trouvaient à l'assemblée. · 

Etat des comanu.nes a la /in du., dernier eiêcle. 

Après cet exposé rapide de l'état des communes jusqu'à la révolution 
française) il me resterait à présenter leur composition à la fin du siècle der­ 
nier, mais cela nous mènerait trop loin. 

La composition des administrations communales était aussi variable que les 
communes elles-mêmes. 

On ne connaissait pas cette uniformité actuelle due aux principes de 1a 
révolution française, et l'on peut dire que nos communes à la fin du siècle 
dernier étaient? sous ce rapport, la représentation de ce que sont aujourd'hui 
les communes çn Aoflleterre. 

En rè3le générale, les élections n'étaient pas directes, du moins pour la 
majeure part.ie du corps communal; la durée des fonctions était annuelle ; 
ce point cependant variait b~aucoup. Le magistrat cumulait les fonctions 
administratives et judiciaires; quelquefois même sa jurisdiction s'étendait sur 
le plat pays. 

Qt1ant au plat pays, chaque village était administré.sous la direction du 
:<.eis-neur 1 <J:UÎ nommait ou faisait nommer le bailli , le mayeur et les échevins, 
surveillait les comptes des recettes et dépenses et toute la gestion du ma­ 
gistrat. 

Révolution française. - Const'ititante. 

Tel était'I'état des communes lorsque la révolution française éclata. 
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~ous n .rvuns pat:. à nous occuper des lois antérieures à la réunion de L1 
Belgique à ln Frunce ; nous dirons seulement qui."' la loi du 1-4 décembre 178H, 
pa'>sant lé niveau sur toutes les existences communales 1 auénntit d'un tr'ait 
de plume toutes les anoionnes co'utmncs, en réorganisant la commune d'une 
manière uuifor-mo. Alors pour I.1 première fois on vit apparaître l'unité d'or­ 
{P!)Îsation conununale , combinée avec les principes de la vraie liberté. Cette 
loi, qui n'a jamais reçu d'exécution en Belgiquc , conservait les communes 
telles qu'elles existent, établissait Je principe de l'élection directo , même du 
maire , donnait aux élus du peuple de grandes attributions. 

Lors de la réunion de la Belgique à la France I le 9 vendémiaire an IV, une 
nouvelle loi munieipale venait d'ètre mise en vigueur, celle du 2~ fructidor 
an Ill, qni , avec la constitution de la même année , formait une nouvelle 
organisation communnlc , laquelle fut aussitôt 'mise- à exécution dans ce 
pays. 

Conve>ition. 

La convention s'éloignant de la grande pensée de la constituante , non 
contente de passer le ni veau sur les communes , crut devoir arrondir toutes 
les existences communales. Dans les fJI'l.lfldes populations, elle prétendit d'une 
commune en former plusieurs, tandis que dans, les petites populations elle 
réunissait nombre de communes en une seule municipalité. C'était là bien peu 
connaître la société que de la supposer formée, d'individus qui 1 comme dans 
une théorie sociale , se réunissent sans autres titres que les droits naturels de 
l'homme; de ne tenir aucun compte des associations existantes, des droits 
positifs de la société; c'était méconnaître les premiers besoins de.la société 
que de s'occuper du sommet de l'édifice, .d'en négliger la base; de proclamer 
les droits de l'homme et d'anéantir la commune, Ju famille. M1).is,rte,lnétajt Je 
système de l'époque , on vivait sous le règne de la doctrine , des théories. 

Au l'este, il n'existait plus de conseil communal, mais seulement <les officier~ 
municipaux; les membres de l'administration municipale étaient élus pour 
deux ans (const. art, 18t5), par les assemblées primaires ( oonst, c~rt. '1!.7) ;- ils 
pouvaient ètre suspendus et révoqués par l'autorité supérieure ( const: art: 19-4 
et l 9J) 1 mais les arrètés devaient être motivés (const. art. 197). En cas de 
destitution de cinq membres d'une administration municipale, le directoire 
pourvoyait d'office à leur remplacement jusqu'aux prochaines élections 
(const. art. 198). 

Eu matière d'attribution, les administrations municipales ne pouvaient 
prendre de dispositions contraires aux lois, ni s'immiscer dans les objets.dé­ 
pendans <le l'ordre judiciaire (oonst, art. 189); elles étaient chaqpfes de la 
répartition des contributions directes et de la surveillance des revenus publics 
dans leur territoire ( art. 190); eufin , les ministres pouvaient, chacun dans sa 
partie, annuler les actes des administrations communales qui étaient cou­ 
t raires aux loi'> et aux ordres des autorités supérieures (nrt, 193). 
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()onsulat, - Empire. 

Après que Napoléon eut renversé le directoire dans la fameuse journée 
du 18 brumaire an Vl Il , et qu'il se fut donné toute l'autorité sous le titre 
de premier consul I les oommunes subirent une organisation nouvelle qui 
dura jusqu'à la chute de l'empire. Cette organisation est établie par la loi 
du 28 pluviôse an -VIII, dont je vais présenter l'analyse, ainsi que des dispo­ 
sitions qui s'y rattachent. 

ANALYSE 

De l'Organisati'on communale sous le consulat et l'empi're. 

ARTICLE I or. - ORGANISATION. 

§ l ~ •.. Du Conseil municipal. 

Il y a dans chaque commune u11 conseil municipal. (Loi du. 28-pluviiise an VIIJ, art. llS.) 
Les membres 'du conseil sont nommés pour trois ans par les préfets , qui pourront les sus­ 

pendre de leurs fonctions, (Tbid. , art. ~O.) 
Un membre da conseil municipal remplit les fonctions de secrétaire. (ArrtJté dn 9 messidor 

an VIII, arrété au 2 plzHlhean. IX, art. 6.) ' . 
§ i . .Du Maire, et des A qjoints. 

Dans chaque commune il y a. 11n maire et un ou plusieurs adjoints. ( Loi du 28 pluvi6ae 
an VIII, art. 12.) 

Le premier consul ( I'empereur ) nomme Tes maires et adjoints dans les communes de plus 
do o,000 habitans. ( na., art. 18,) 

Les préfets nomment et peuvent suspendre les maires et adjoints dans les communes de 
moins de o,000 habitans, ( Iôtd., art. 20.) 

Le premier consul nomme et révoque les membres des administrations locales. ( Cons«, Je 
l'an VIÎI, art. 41.) ' 

Les maires et adjoints sont nommés pour cinq ans. (Arrêté du 14 11i'v~se an X 1.) 

A.11'T. II. -ATTRIBUTIONS. 

§ }er. Du Conseil munlci"pal. 

Le conseil s'assemble chaque année le 11:i pluviôse ( 4 février ) , et peut rester assemblé 
quinze jours ; il peut être convoqué extraordinairement par le préfet. ( Loi du 28 pluvitJ,,e 
an VIII, art, lo.) 
Il entend et peut déb~ttre les comptes du maire, mais ne les arrête pas. ( Ibld., art, l!S.) 
Il règle le partage des fruits communs, la répartition des travaux à charge des habitans , 

(Ibid., art. lo.) 
Il délibère sur les besoins Ioeaux , les emprunts, les impôts et les procès communaux. 

uu«, art. US.) 
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§ 2. I>u Mat1'1' et dos Ad.Joints. 

Lo. maire est chargé seul de l'administration de ln commune; il a constamment ln faculté 
d'assembler ses adjoints, do les eonsulter quand il lo juge à propos, et de leur déléguer une 
partie de ses fonctions. (Arrêté du 2 pluviôse an IX, art. 7 .) 

Il est de droit membre du conseil municipal (ibid., art, l "') et en a la présidence. { Ibtd.; 
art. 2.) 

Rn cas d'empêchement, il est remplacé pnr un adjoint ; hors ce cas, les adjoints n'ont eas 
entrée au conseil. (Ibid., art. i.) 
li dispose des deniers communaux, et rend ses comptes au sous-préfet après les avoir son­ 

mis à. l'examen <lu conseil. (Loi du 28 pluniôse an JTJII, art. lo,) 
Il est clmrgé do la police et de l'état civil. (Tbid., ai·t. 13.) 
• 

AnT. lII. -INTERVENTION. 

§ 1. -Du premier Consul (l'empereur). 

Il nomme et révoque les membres dos administrations locales. ( Constitut. de i'an F'Ll I, 
art. ld.) 

§ 2. Des autorités dëpartementales, 

Le préfet peut convoquer extraordinairement le conseil municipal. ( Loi du 28 phtvùîse 
an PIII~ art. Io.) 

Le sous-préfet arrête définitivement les comptes du maire. (Ibid.) 

A cet aperçu de la législation municipale sous le consulat et l'empire, il 
est facile de voir combien la commune fut pendant cette époque privée de 
toute espèce de franchises. 

D'abord le maire était chargé seul de l'administration de la commune, seul 
il avait un pouvoir, tous les autres fonctionnaires n'étaient que pour la forme. 
Le y,ouvernement d'un seul, conforme aux idées despotiques de Napoléon, 
contribua beaucoup à rendre le réaime impérial odieux aux populations qui 
avaient le malheur de tomber sous un maire despotique. Il n'y avait pas de 
vexations, pas de violences q11e les habitans n'eussent à endurer. Le maire 
n'étant retenu par rien pouvait à son ffI'é comprimer , pressurer les citoyens, 
leur faire à chaque instant des poursuites de police, ce qui jamais n'eût lieu 
sous l'administration de plusieurs, te_lle que nos antiques institutions l'avaient 
fait connaître. 

Quant au conseil municipal, son pouvoir n'était que nominal; d'ailleurs 
composé des créatures du maire, il lui servait bien plus de plastron que de 
frein. Il n'avait pas le pouvoir de voter les bucluets communaux ni d'appurer 
les comptes, c'était le maire qui rét}lait tout et s'en entendait avec le sous­ 
préfet; il n'avait rien à dire dans les nominations qui étaient encore du ressort 
(h1 maire; enfin les intérêts communaux étaient exclusivement entre les mains 
de l'agent du gouvernement. 

Rien au reste ne se faisait dans la commune que par commandement et obéis­ 
sauce; la France était comme un ré[;iment dont les communes étaient les 
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pelotons qui marchaient au commandement de marche, s'arrêtaient au corn 
mandement de halte. C'était du rrouvernemcnt que partaient tons los ordres 
ton tes les antorisations , même pour les objets les plus futiles. La ville <le 
Hambourg ayant ~U~ réunie à l'empire et soumise à ses lois municipales, dut 
attendre huit mois pour obtenir de Paris l'~utorisation d'abattre cinq arbres, 
appartenaut à sa commune. 

Quant aux. adjoints , leur condition était on ne peut plus précaire, Objets 
des caprices du maire, ils étaient tantôt surchargés Je besogne, tantôt privés 
Je fonctions. Celui-ci les assemblait quand il le jugeait convenir, les consul­ 
tait ou ne les consultait pas, avait sur eux le pouvoir d'un maître sur des 
serviteurs ; il leur était même interdit d'assister aux séances du conseil avec 
lequel ils n'avaient aucun rapport. 

Heureuses Ies villes qui, sous ce résime de fer, eurent le bonheur de tomber 
en des mains paternelles; alors les qualités personnelles du chef de 1a corn­ 
muue sauvaient les citoyens de la dureté du régime du maître. 

Nous avons vu que Je principe salutaire de l'élection était anéanti; lorsque 
le premier consul fut nommé à vie, les articles 10 et sui vans du sénatus-con­ 
sulte de la constitution du 16 thermidor an X a vaient admis <les élections 
pour présentation des conseillers communaux dans les villes de 5000 hubitans 
et au-delà. Les assemblées cantonnales devaient présenter, pour chaque place 
du conseil municipal, deux candidats choisis parmi les cent plus imposés du 
canton ; le renouvellement devait se faire tous les dix: ans par moitié. Mais 
bientôt par un arrêté du 14 nivôse an XI, les consuls qui devaient pourvoir 
-<\U renouvellement des conseils attribuèrent de nouveau aux préfets le droit 
de nomination des conseils municipaux, et aussi long-temps que dura 
l'empire , aucune élection n'eut lieu, la disposition constitutionnelle resta sans 
effet. 

En résumé , le régime communal du consulat et de l'empire, peut être ca­ 
ractérisé en deux mots : le régime de l'absolutisme dans la commune. Il n'a 
pas été une des moindres causes qui amenèrent la chute de I'errrpire , et qui, 
malgré la glojre qui s'attachait au nom du soùverain , en désaffectionnèrent 
les peuples habitués comme nous au régime des franchises communales. 

Royaume des Pays-Bas. 

Lorsque le royaume des Pays-Bas fut sorti des mains de la Sainte-Alliance, 
un régime nouveau s'ouvrit pour la commune. La loi fondamentale impo­ 
sée à la Belgique avait consacré ( art. 13'2 à 13t. et iss à IG0) des principes 
(le liberté qui , s'ils eussent été respectés, eussent puissamment servi et le gou.:.. 
verrrernent et la nation. Mais elle avait laissé au souverain le pouvoir de rérrler 
par des arrêtés les institutions provinciales et communales, et cette faculté 
contribua pm· la suite à sa perte. 

Premiers reglemens (1817). 

La foi fondamentale appelait une organisation nouvelle des villes et corn- 
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munes rurales, dès le mois de mai 1817, l'arrêté d'orgauisation des villes parut 
et sous plus d'un rapport il satisfit aux besoins des populations. L'analyse que 
nom en présentons douuera une idée suffisante de l'organisation des ré3ences 
ainsi que des attributions des villes et de l'autorité supérieure. 

ANALYSE 

Des premiers rèqlemene des oille» ( 1817 ). 

ART, !.-ORGANISATION. 

§ 1. Du Conseil . 
, ~ 

.Election indirecte, les votans nomment un collége électoral. ( L. F. ert, 133.) Les électeurs 
sont nommés pour six ans , un tiers sort tous les deux ans. (Reglement art. 7'.2.) 

Les membres du conseil sont élus pour six ans. (Réglement, art, 23.) Un tiers se renouvelle 
tous les deux ans. (.lfrt. 24.) 
Ils doivent être domiciliés depuis quatre ans dans la commune. (Bèglomcmt art, 2.) 

§ 2. Du Collége des Bourgmestn et Echevins. 

Nul no peut être bourgmestre ou éehevin , s'il n'est membre du conseil. (Règlement 
art. M.) 

Les bourgmestre et échevins sont nommés. par le roi sur une liste triple, qui lui est pré­ 
sentée par le conseil. (Règlement art. 37 .) Ils no_peuvent être revorzués ni suspendus. 

§ 3. IJu Bourgmestre. 
1 

Mdme,r dispositions qzie pour le collége. , 

ART. II. -ATTRIBUTIONS. 

§ l, Du Conseil. 

Les conseils ont la direction pleine et entière des intérêts particuliers de la ville; les or­ 
donnances qu'ils font à ce sujet doivent être adressées par copie aux. États-Provinciaux et ne 
peuvent être contraires aux lois ou à l'intérêt général. (L. P. art. ln~, Règlement art. 16.). 
Ils soumettent leurs budgets à l'approbation des États-Provinciaux et se conforment à cc 

que les États prescrivent à cet egurd. ([,, F., art. loO.) 
Aucune nouvelle imposition communale ne peut être établie sans I'agrénieut des États-­ 

Provinciaux (L. F. art. lo7), et sans le consentement du roi. (Art, lo8.) 
Le conseil détermine le nombre et lo traitement des employés communaux; il les nomme 

alternativement avec le oollége, (Règlement art. 17.) 
Il nomme le secrétaire sur liste triple, présentée par les bourgmestres et échevins 

(Règlement art. o7) et arrête ses instructions. (A,•t, 08.) 
Il nomme le receveur sans présentation. ( Règlement ~rt. 60.) 

§ 2. Du Co!lége. 
Le collége des bourgmestre et échevins est chargé de l'administration de 1a commune et 

de tout ce qui n'est pas spécialement attribué au conseil. (Réglmumt art. -43.) 
Il est spécialement chargé de l'observance la plus exacte de fa loi fondamentale et de 

l'exécution de toutes les lois, (Règlement art. 47,) 

4 
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11 nomme aux emplois de la commune alternativement avec le conseil. ( Règlement 
art, 17.) 

Il informe sur toutes les pièces qui lui sont transmises. (Règlement art, 48.) 
Il a le droit do suspendre les employés pour un terme qui ne peut excéder six mois. 

(RèglemPnt art, !'i3.) 

Il convoque le conseil aussi souvent que I'evigent les affaires de la commune. (Règlement 
art, 10.) 
En t'as de trouble il requiert la garde communale et la force militaire. ( ltèglement 

art. l:SO.) 

§ 3. Du Bourgmestre. 

Il n'a pas d'attributions spéciales, sauf qu'il préside les séances du conseil ( Règloment 
art, 11) et du collëge. (Art. 42.) 

AnT, 3. - INTERVENTION. 

§ 1. Du Ro«. 

]I autorise les impôts (L. F. art. lo8), les aliénations, hypothèques et emprunts, (Rè­ 
glement art; 20.) 

Il nomme les bourgmestre et échevins sur liste triple présentée par le conseil. ( Règlement 
ad. 37.) 

§ 2. Des États. 

Ils arrêtent les budgets et let! comptes. (L. F. art, l!Sô.) 
Ils donnent leur avis sur les nouvelles impositions communales, (L. P. art. 187 .) 
Ils veillent à ce que les ordonnances faites par le conseil ne soient pas contraires aux lois 

on à l'intérêt général. ( Règlement art. HL) 

Le règlement dont je viens d'offrir l'analyse, présentait, d'une part, des 
3aranties d'ordre, et d'une autre, assurait la liberté communale. Il fut en 
visueur pendant le cours de huit années et jamais le pays ne jouit d'autant de 
tranquillité. 

Cependant l'intervention de l'autorité se bornait à ce qui est nécessaire 
pour assurer l'ordre public. Le roi nommait les bourgmestre et échevins sur 
une liste triple présentée par le conseil; il n'avait le droit ni de les révoquer, 
ni de les suspendre; il autorisait les impositions communales, les ahénatious , 
les hypothèqnes et les emprunts. Là se bornait son action sur la commune, et 
cette action a suffi pendant tout le temps que ce règlement a été en VÎffuem·. 

L'action des états-provinciaux consistait à arrêter les budgets et les 
comptes, à donner leur avis sur les nouvelles impositions communales, ee à 
veiller à ce que les ordonnances faites par la commune ne soient pas contraires 
aux lois ni à l'intérêt général. 

Quant au bourgmestre, il était au sein des échevins Je primu« ùiter pa,res~ 
il n'avait aucune attribution particulière; c'était le collége de réfieuce qui était 
chargé de l'administration et de l'exécution de toutes les lois. Aussi, ce 
régime avait-il banni toute espèce de domination despotique, la Belgique n'eut 
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jamais d'administration plus paternelle; le gonveruement n'eut jamais plus de 
force, parce qnc jamais il ne fut plus populaire .1 et lorsqu'en IB2!J il établit 
de nouveaux règlemcns, ceux de 1817 devinrent l'objet de regrets universels, 
tellement que, jusqu'à la révolution, le pays ne cessa d'en demander le réta­ 
blissement. 

Mais l'époque fixée par la loi fondamentale approchait, à laquelle ce qui 
concerne le vote et l'admissibilité dans les rè!flemens locaux était censé faire 
partie de la constitution ( L. F. art. 7 ). Le 6ouvernemeut profita de cette 
circonstance pour corriger les règlcmeus, c'est-à-dire, pour en faire dispa­ 
raitre tout ce qu'ils contenaient de libéral et mettre la province et la commune 
sous le régime de l'absolutisme. 

L'analyse qui suit des règlemens de 182\S donnera une idée des modifications 
qui furent apportées alors à l'organisation des villes. 

ANALYSE (1) 

Des seconds Règlemens des villes ( 1825 ). 

ART. J.-ORGANISATION. 

S 1. Du (kmseil, 
Élection indirecte, les votans nomment un oollége électoral, (L. F. art. 133.) Les élec­ 

teurs sont nommés pour le terme de neuf t'tm et Bottent par tiers tous les trois ans, (Règle~ 
mont art. 22,) 
Les membres du conseil de régence sont nommés à vie. (Règlement art. oo.) 

§ 2. Du Colld!Je. 

Les bourgmestres et échevins sont nommés par le roi (Rè,qlement art. o2), pour le terme 
de 6 ans (art. 06) sans présentation. . 
Les échevins doivent toujours être pris dans Ieaein dLI conseil. (Rè_qlement art. o2.) 
( Aucun article n'autorise le roi à destituer 011 à suspendre les bourgmestre et échevins). 

§ 3. Du Bourgmestre. 
Il est nommé par le roi sans présentation, et peut être pris hors du sein conseil. ( Règlement 

art. o2.) 

ART. JI. -ATTRIBUTIONS. 

§ 1. Du Consei]. 
Le conseil a la direction des intérêts comunaux , ( Rè!llement art. 71 et siâvans.) 
Les ordonnances locales sont adressées, par copie, au-» É'tats-Provinciaux et ne peuvent 

être contraires aux lois ou à l'intérêt général. (Loifonrl,amentale art. 155, Règlement art. 70.) 

(1) L'annotation des articles de ce tableau se rapporte au n\glement des villes de la province de Hainaut. 
Dans l'impossibililé de relever les règlemens de chaque province, le rapporteur s'en est référé à celui qni 
lui était le plus familier et qui, an reste , diffère peu des autres. 
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Les administrntions communales soumettent leurs budgets à l'approbation des États-Pro­ 
,:vinciaux et se conforment à ce que les États prescrivent à rot é1prd. ( L. F. art. 1o6.) 

Aucune nouvelle imposition communale 11e peut être établie sans l'ngrémcnt des États­ 
Provinciaux (L. F. art, lo7) et sans le consentement du roi. ( L. F. art. 1:58.) 
Le conseil nomme les employés de In corum une et les membres des administrations subor­ 

dnnnées , Il nomme le receveur. (Rùglomen! art. 6B.) 
Il détermine 1c nombre et le traitement {los employés. (Règlèment art. 77 .) 

§ 2. Du Colldge. 

Le collége dirige la police journalièro , I'administratinn des finances, le maintien dos 
ordonnances, la conservation des droits et propriétés de la ville. (Règlement art. 88.) 
Il dispose des deniers de la ville conformément an budget, (Règlement art; 89.) 
Il veille à la tranquillité de la ville, et au besoin requiert la force militaire. (Règlement, 

art; 91.) 
Il surveille les établissemens publics dans la commune. ( Règlement art. 93.) 
Il veille à l'exécution des lois et arrêtés roynux. ( Règlement art. 08.,) 

§ 3. Du Bourgmestre. 

Le bourgmestre préside les séances du conseil ( Rè!Jlement art. 61) et colles du collége. 
(RéglfJment art; 80.) En cas de partage, il a voix: prépondérante. , 
Le bourgmestre est spécialement chargé de l'état civil; il peut déléguer un échevin à cet 

effet. (Rè9lement art. 9o.) 

AnT. III.-INTERVENTION. 

§ I. Du u«. 
Le roi nomme les bourgmestre et échevins (Règlement art. o2), mais il ne peut ni les ré­ 

v<.1quer ni les suspendre. 
Il nomme le secrétaire sur présentation par le conseil ~t le' collégo, (Règlement art. 68 .) 
Le roi autorise les changemens des charges communales, les achats, aliénations, hypo­ 

thèques et emprunts, (Règlomont art. 71.) 
Il annule les actes contraires à la loi ou à l'intérêt public. (A1·t. 99.) 
11 fixe les traiternens de\ bourgmestres et échevins (art. 101), du. secrétaire (art. 10/S) et 

du receveur. (Art. 108). 

§ 2,. Des États-Prooinciau», 

Les États approuvent les actions judiciaires. (.Art. 7-4.) 
Ils approuvent les budgets. (L. F. art; lo6.) 
Ils peuvent suspendre les actes de la commune contraires à la loi ou à l'intérêt public. 

(A1•t. 99.) 

En comparant cette analyse à celle des premiers règlemens, on voit quelles 
modifications avait subi tout-à-coup le régime communal. 

Les électeurs étaient nommés pour six ans et se renouvelaient tous les deux 
ans par tiers; ils forent nommés pour 9 ans et se renouvelèrent de trois en 
trois ans. 

Les membres du conseil, qui, d'après la loi fondamentale, auraient dù être 
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nommés pour trois ans et se renouveler chaque année par tiers 1 avaieut , pat' 
les premiers 1 ègleniens, été établis pour six ans, et un tiers se renouvelait tous 
les deux ans; par les seconds rè3lemens ils furent nommés à vie 1 de manière 
qu'il n'y eut plus de renouvellement partiel. 

Le bourgmostr-e devait , d'après les premiers règlemens, être choisi dans le 
sein du conseil; le roi s'attribua le droit de le prendre hors du sein du conseil. 

Les bourgmestre et échevins étaient nommés par le roi sur une liste triple 
présentée par le conseil; la présentation fut écartée , le mi s'attribua le pouvoir 
de les nommer directement. Cependant, il n'osa pas se donner celui de les 
révoquer ou de les suspendre. 

Le secrétaire était nommé par le conseil, sur présentation des bourgmestre 
et échevins ; il fut nommé par le roi et le conseil n'eut plus que le droit de 
présentation. 

Dans les attrihutions , il y eut moins de changemens , elles furent uénérale­ 
ment conservées. Le gouvernement qui marchait vers le despotisme s'inquiétait 
fort peu des attributions; c'était, non les actes qu'il voulait surveiller, mais les 
personnes qu'il voulait subjuguer. Le pouvoir voulait acquérir ce qu'on np­ 
pelle de la force : celte force fit sa faiblesse, et, au bout de quelques années, 
tous ces empiétemens qui avaient passé comme inaperçus, que les états­ 
généraux avaient toléré sans mot dire , devinrent des causes d'excitation contre 
un gouvernement qui n'avait pas su marcher dans les limites constitutionnelles, 
mais qui, méconnaissant l'esprit du peuple belge, oubliant ses propres pro­ 
messes, cherchait à asservir toutes les institutions nationales, à établir l'abso: 
Iutisme et non à J'étJncr par la liberté. Alors, les actes que ce souvernement 
avait posés pour établir sa force devinrent des griefs et furent les premières 
causes de sa chute. 

Ainsi, les premiers règlemens que le gouvernement avait anéantis , comme 
faisant sa faiblesse, avaient fait sa force, et les seconds règIemens qu'il avait 
posés comme devant faire sa force furent les causes de sa faiblesse. Tant il est 
vrai que toute autorité se fortifie lorsqu'elle marche avec le peuple; qu'elle se 
corrompt et s'affaiblit lorsqu'elle marche vers l'absolutisme. 

Communes rurales. 

J'ai exposé l'organisation des, administrations des villes; quant à celles des 
villages, tout ce qu'on en peut dire c'est que c'était la continuation du régime 
seigneurial, sauf que le seigneur était remplacé par le pouvoir exécutif; 
encore étaient-elles beaucoup moins libres, Avant 1~ révolution française; 
c'était le seigneur qui nommait le bailli , les mayeur et échevins, le greffier 
et les sergens; c'éfait lui qui y appelait des étrangers à la commune; c'était 
en son nom que s'exerçait l'administration du villa3e ; c'était à lui que se pré­ 
sentaient les comptes du village, en un mot, tout, dans la commune rurale, se 
faisait par le seigneur, rien 'par le peuple. Sous l~ gouvernement hollandais, 
les villages n'avaient fait que changer de maîtres; au lieu du seigneur c'était 
le pouvoir exécutif qui nommait les magistrats 7 les ernployés , les gardei. 

5 
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champètrea, et qui même les révoquait Jans des cas détcrminés ; c'était lui qui 
y nppellait , sui vaut son caprice, des étrangers à la communc ; c'était lui, en un 
mot, qui était tout; le peuple des campagnes n'était pas déclaré habile .'t 

intervenir en rien clans les intérêts de la connnune. 

Quand on a parcom'u l'histoire des institutions communales en Beluiqnc, il 
faut bien rocnnnait.re <tue c'est à notre B'lot·icusc révolution que les communes 
rurales belges doivent leur première liberté. Leur charte d'affranchissement 
est le décret du uouvcrnemcnt provisoire. 

Révolution· Be(qe. 

Le ré13imc du roi Guillaume ne pouvait durer long-temps. Tout pouvoir qui 
tend à l'absolutisme marche à sa corruption et 11 sa perle ; le jour de la cor­ 
ruption du pouvoir avait passé, celui de sa chute avait sonné et le tocsin ch· 
Bruxelles avait été le glas de sa déchéance. 

Le gou-rememc11t provisoire, dont les actes portent l'empreinte <les besoins 
que la révolution avait fait naître, voulant pourvoir à la recomposition. des 
r~qences, d'apres les prin oipes d'une révolu,tion toute populaire dans son but , 
publia, dès le 8 octobre I un décret <le réorganisatio11 des administrations 
communales sans distinction : c'est ce décret qui est la véritable charte d'af­ 
franchissement des villages <le Belgique , comme il est le rétablissement de la 
liberté dans les villes. 

• Le décret du gouvernement provisoire n'est relatif qu'à l'organisation des 
communes ; il laisse subsister tout cc qui est relatif aux attributions. 

Il établit d'abord le principe 4e l'élection directe des fonctionnaires com­ 
munaux par' les notables de la commune. Ces notables sont de deux sortes : 
1 ° Les censitaires, payant un cens déterminé; 2° ceux qui exercent des profes­ 
sions dites libérales. 

L'assemblée des notables se constitue provisoirement sous la préside"nce du 
doyen d'âge assisté des quatre plus imposés, et commence ses opérations par 
l'élection d'un président, de quatre scrutateurs, et <l'un secrétaire définitif 
(arti"cle 4). 

L'assemblé procède ensuite à l'élection d'un bourgmestre , des échevins et 
des éfnseillers de régence ( art. 2). 

Ces élections se foot au scrutin secret et à la majorité relative des suffras-es 
( art, t5 ). 

Les élus du peuple entrent immédiatement en fonction (a1·t. 7). 

Un autre décret, en date du U octobre, apporte une modification relative 
aux élections des petites communes. 

Enfin un décret du '28 octobre laisse aux régences la nomination de leurs 
secrétaires; les receveurs sont nommés par les gouvernems des provinces, sur 
la présentation de trois candidats par les conseils de régence. 

Tels sont les actes du 3ouvern~~ent provisoire relativement à l'émancipa- 
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tion des communes. Ils furent reçus dans le pays avec les plus vives acclumn­ 
tious et l'on put voir combien ils répondaient aux besoins de l'époque. Aussi 
lorsque le g-ouvernement pro,·isoire installant le Conarès national énutuéra tout 
cc qu'il avait fait poul' la pau-io , il cita avec un juste orgueil l'émancipation des 
communes , et la triple salve d'applaudissemens du Conrrl'ès lui fit voir qu'il 
avait bien mérité <le la patrie. 

Mnis l'organisation des communes n'était que provisoire comme le gouver­ 
nement honorable qui l'avait créée. Le Congrès avait une grande mission ll 
remplir, celle de constituer définitivement l"État, et, par-là 1 la commune qui 
en est la hase, en mettau t son org-anisatio11 en rr1pport avec l'oraanisation 
3'énérale <le l'Etat. · 

Rendons hommage au Congrès; en traçnnt la constitution, il comprit tous 
les besoins du pays, il formula les vrais principes hors <lesquels aucun ffOUVcr­ 
nement ne parviendra jamais à se maintenir e11 Ilelgique: il fit au pouvoir la 
part convenable pour gouyerner, non pas pour {}'0tlverner à la Bonapnrte ou i\ 
la Guillaume, mais pour som•,erner comme le pays entend l'être. 

Le Cougrès natioual , après avoir établi que les institutions communales 
seront réglées par des lois rédigées d'après les principes fondamentaux écrits 
dans la constitution (art.1O8), abro3c (art.138) la loi fondamentale 
de 18HS, ainsi que les règlemens des villes et communes, tout en maintenant 
les autorités provinciales et locales dans leurs attributions, jusqu'à ce que la 
loi y ait autrement pourvu. 
' ]) ans l'état actuel , la Iégislatiort communale se compose donc, en matière 

<l'organisation, des décrets du rrouvernement provisoire. et, en matière d'attri­ 
butions , des règlemens des villes. L'intervention de la députation provinciale 
et du gouverneur est conservée, puisque la constitution maintient ces autorités 
da 11s leurs attributions. Quant au pouvoir royal, la constitution , tout en appe­ 
lan t son intervention dans la loi à faire, garde un silence complet sur son 
intervention actuelle. 

, ~)r 
Je vais" essayer de tracer l'analyse du régime communal actuel, d'après les 

principes que je viens d'exposer ; cette analyse se trouve en résumé dans le 
tableau que je vais présenter. 

ANALYSE .. 
Du Régime communal actuel. 

ORGANISATION. 
§ 1. Du Conseil. 

Élection directe (arrêté ilu 8 octobre 18:\0, a.rt, '2) par des électeurs payant un cens dé­ 
terminé ou exerçant certaines professions dites libérales. (lôt'd. art. ~). 

§ 2. Du College . 
Élection directe (arrêté du 8 octobre 1830 art. 2), comme au § I. 

3 3. Du l]ourgmestre. 
;ÉleQt!_on directe (arrJté die 8 octobre l8ü0 art, 2) , comme au ~ 1. 
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ATTRIBUTIONS. 

§ 1 . Du Conseil. 

Le conseil a la direction des intérôta communaux. ( Règlement art. 71 q/ sutoans.] 
Les ordonnunces locales sont adrcsséos , par copie, «u» i'tats-Provinciaua:, et ne J>CU vent 

être contraires aux. lois ou à l'intérêt général. (L. F. art. ltHî, Réglenumt art. 70.) 
Los administrations communales soumettent leurs budgets à l'approbation des États­ 

Provincia?x:, et se conforment à ce que les États prescrivent à cet égard. (L. F. art. l 06.) 
.Aucune nouvelle imposition communale ne peut êrre établie sans l'agrément des États­ 

Proviuoiaux (L. F. art. 157) et sans le consentement du roi, (L. F. art 158.) 
Le conseil nomme les employés de 1a commune et los membres des administrations subor- 

données. (Règlement art, 68.) 
11 détermine Je nombre et le traitement des employée, (Regloment art. 77.) 
Le conseil nomme le secrétaire communal. (Arrl!lo du. 28 oolobro 1830 art, 1.) 
Il propose trois candidats au gouverneur pour la place de receveur. (ibid. art, 2.) 

§ 2. Du Collé!Je, . 

Le collége dirige la police journalière, l'administration des finances, le maintien des or­ 
donnances, la conservation des droits et propriétés de 1a ville. (Règlement art. 88.) 
li dispose des deniers de la ville conformément au budget, (RèglfJment art. 89.) 
Il veille à la tranquillité de la ville, et, a11 besoin, requiert la force militaire. ( Règleme11t 

art. 01.) 
Il surveille les établissemens publics dans la commune. ( Règlement art. 93.) 
11 veille li l'exécution dos lois et arrêtés royaux. (Règlement art. 98.) 

§ 3. Du Baur!Jnzestre. 

Le bourgmestre préside les séances du conseil (Régle111ent art. 61) et celles du collége. 
( Rè!Jfo11ent art. 86.) En cas de partage, il n voix prépondérante, 
Le bourgmestre est spécialement char!Jé de l'état civil; il peut déléguer un échevin à cet 

effet. (Règlqment art. 9o,) 

INTERVENTION, 
§ I. Du Roi. 

La constitution se tait sur l'intervention actuelle du roi, 

§ 2. De la Députation- provinciale, 

Les États approuvent les actions judiciaires. (Art. 7 4.) 
Ils approuvent les budgets. ( L, F. art. 1156.) 
Ils peuvent suspendre les actes de la commune contraires à la loi ou à l'intérêt public. 

(Art. 99.) 
§ 3, Du Goueerneur; 

Il peut annuler les élections pour irr~gularités graves, (A,-rêté du 8 octol,1! 1830, art, 8.) 
Il nomme le receveur de la commune sur triple présentation du conseil. (Arrêté du 28 oc­ 

tobre 1830 i art. 2,) 

Ce système est en vigueur depuis quatre ans, et , à l'exception de ce qui est 
arrivé dans une de nos g1'andes villes, on peut assurer que jamais les communes 
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u'ont offert u11 aspect plus satisfaisant. La tranquillité dont la Belgique a joui 
depuis la révolution est due en r,ra11de partie à la bonté de nos institutions 
communales. C'est dans cet état de choses que le ministre est venu déposer à 
la Chambre Je projet de loi dont je vais présenter l'analyse. 

ANALYSE 

Dit Projet présenté par le qouuernement. 

An. I. -ORGANISATION. 

§ 3. Du Conseil. 

tiection directe (Gond, art. 108), électeurs payant un cens déterminé (projet art: '), 11n 
tiers des conseillers peut être pris parmi les citoyens domiciliés hors de la commune. (Art. o.) 
La durée des fonctions <les conseillers est do 6 ans; ils sont renouvelés par moitié tous 

les trois ans. (A1·t. 16.) 
Le roi peut dissoudre le conseil communal; dans ce cas, il nomme des électeurs pour ad­ 

ministrer la commune. (Art. :22.) 

§ 2. Du Bourgmestre. 

Le bourgmestre est nommé par le roi, soit en dedans soit en dehors du conseil; dans ce 
dernier cas il n'y a que voix. consultative (art. 6); il pourrait même , d'après le texte, être 
pris dans une autre commune. 
Il est nommé pour le terme de six ans. (A1•t, 17 ,) 

Il est révoqué par le roi (arl, 7) et suspendu par le gouverneur ou la députation (at•t. 10), 
à volonté. 

§ 3. D<'s Éckevz'ns. 

Les échevins sont nommés dans le sein du conseil par le roi ou le gouverneur. (Art. 8.) 
Ils sont nommés pour le terme de 6 ans. (Art. 17 .) 
Ils sont révoqués par le roi ou le gouverneur (arf, 8), et~suspendus par le gouvemeur ou la 

députation (art. 10), à volonté. 

ART. 11 -ATTRIBUTIONS. 
§ 1. Du Conseil. 

Le conseil délibère sur tout ce qui est d'intérêt communal. (Art. 74.) 
Nomme les employés de la commune. (Art. 79.) 
Présente des candidats pour les nominations de garde champêtre. ( Art. 127.)' 

Dans les communes de plus de 3000 habitans , il nomme le receveur. (Art. 110.) 
Il n'a pas d'ordre à donner à son secrétaire. (/.frt. 109.) 

§ 2. Du Coltége. 

Le collége est chargé du pouvoir exécutif relativement aux délibérations du conseil et aux 
intérêts communaux. (Art. 80.J 
En cas d'urgence il fait des règlemens de police. (Art. 80.) 

6 
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Les bourgmestre et échevms , qui n'ont pas mandat du conseil, gèrent les revenus et ordon­ 
nancent les dépenses de la commune. (Art. füL) 

§ 3, Du Bourçmcstre, 

Le bourgmestre, homme essentiellement étranger, à l'élection populaire, convoque seul Je 
conseil quand il le juge utile. (Art, 61>.) 

Il n'a pas voix délibérative au conseil quand il n'en est pas membre (art. 1); il à voix pré­ 
pondérante lorsqu'il l'est. (Art. 69.) 

Jl est chargé de l'état civil. (.1rt. 89.) 
Il agit seul et comme agent du gouvernement pour tout ce qui est relatif à l'exécution des 

lois et arrêtés d'administration générale. (Art. 9/S.) 
Il signe seul les mandats sur le receveur (art. loO), et ne rend pas compte de sa gestion 

financière, 

ÂRT. III. -INTERVENTION. 
§ 1. Du Roi'. 

Le roi nomme le bourgmestre même en dehors du sein du conseil. (Art. 6.) 
Il nomme les échevins dans le sein du conseil. (Art. 8,) 
Il révoque le bourgmestre (art. 7) et los échevins. (Art. 8.) 
Il nomme les secrétaires dans les commup.es de plus de MOO habitans, (Art. 100.) 
Il fppro11ve les aliénations, échanges, acquisitions d'immeubles , les donations et legs , les 

péages, les réglemens et tarifs de l'octroi et les emprunts. (Art. 76.) 
Il approuve les règlemens de police. (Art. 77 .) 
Il annule les actes du conseil en tout temps, (/.Lrt, 83,) 
Il approuve les nouvelles impositions, (Art, 133.) 

§ 2. De la Dëputation, 

La députation approuve les budgets et les comptes, les actions judiciaires , la répartition 
des biens communaux , les règlemens , la vaine pâture, les marchés , les alignemens de la 
voirie communale, les projets de construction et réparation. (Art. 7o.) Elle approuve la nomi­ 
nation des membres des administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance. (Art. 79.) 
Elle nomme et révoque' le receveur dans les populations de moins de 3000 habitans. 

(A1•t. 111.) 

Elle autorise les communes à ester en justice. (Art, 138.) 
Elle porte d'office a11 budget les dépenses obligatoires (art. HH) et mandats d'office sur le 

receveur. (Art. loi.) 
En cas de retard de former le budget, la députation envoie des commissaires spéciaux 

aux frais des administrateurs, (A,·t. 146.) 

§ 3. Du Gouverneur. 

Le gouverneur nomme et révoque les échevins dans les communes de moins de 3000 ha- 
hitans. (Art. 8,) 

Même disposition eour les secrétaires. (Art. 100.) 
Il les suspend dans toutes les communes, à volonté. (Art, 10.) 
Il suspend l'exécution des décisions des régences. (Art. 81.) 
Il donne au secrétaire les ordres auxquels celui-ci doit se conformer. (Art, 109.) 

Il nomme les gardes champêtres, les révoque et les suspend s'i! y a lieu. (At·t, l'.27.) 
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A. la simple comparaison <le I'analyse de l'état actuel des communes avec 
celle du projet du gouverncm(jot , il est facile de voir le bouleversement total 
que le ministre prétend introduire dans nos institutions communales. 

Dans l'état actuel, le bourgmestre est choisi directement pnr élection; le 
ministre demande qu'il soit nommé directement par le Roi et qu'il Je soit 
même en dehors du sein du conseil , même en dehors du sein de la com­ 
mune. 

Dans l'état actuel 1 les échevins sont choisis directement par le peuple; le 
ministre demande qu'ils soient nommés directement par le roi et le 5ouver­ 
neur. 

Dans l'état actuel, le Roi n'a le droit ni de révoquer ni de suspendre les 
bourgmestres et échevins; le ministre demande le droit de les révoquer-et 
de les suspendre, et cela sans que les cas de suspension, de révocation soient 
prévus dans la loi, sans que les arrêtés soient motivés, sans que les magistrats 
communaux soient entendus. 

Dans l'état actuel, le secrétaire est nommé par le conseil communal ; le 
ministre demande que le secrétaire communal soit nommé ou révoqué par le 
Roi ou en son nom par le g·ou-vemeur; ce n'est pas tout, il demande que le 
secrétaire soit tenu de se conformer aux: ordres qui lui sont donnés par l'auto­ 
rité supérieure, comme s'il é~ait un agent de police. 

Que si je devais pousser l'examen plus loin, je vous montrerais le projet 
empiétant à chaque article sur les libertés q,.ue nous avons conquises par la 
révolution , modifiant toutes les franchises communales que la constitution 
n'a pas consacré dans les termes les plus formels et nés·ligeant tout ce qui est 
de moralité, tout ce qui tend à améliorer le sort des citoyens. Quand on a 
étudié ce projet, on ne peut méconnaître qu'une seule pensée y préside : celle 
de tout rapporter au pouvoir exécutif. 

De la Commune dans l'état actuel du pays. 

Après avoir jeté un coup-d'œil rapide sur les différentes phases des insti­ 
tutions communales en Belgique et analysé les demandes du gouvernement, 
il me reste à présenter sommairement les modifications principales adoptées 
par la section centrale. · 

A l'époque actuelle, ce serait une véritable erreur que de prétendre réhabi­ 
liter ces institutions communales qui au moyen âge donnèrent naissance à la 
prospérité et à la .richesse de nos villes ; depuis lors les siècles ont marché et 
avec eux les institutions sociales. Vouloir aujourd'hui remettre au magistrat 
communal le soin de rendre la justice; vouloir lui confier exclusivement 
la conservation <l'es grandes garanties individuelles tracées dans la constitution. 
ce serait reculer en arrière. Aujotud'hui, il existe une intervention plus 
puissante, plus forte , devant laquelle le pouvoir exécutif lui-même doit 
plier 1 s'il ne veut préparer sa chute; cette intervention, c'est ceJle de la 
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volonté nationale exprimée par l'organe des mandataires <lu peuple 1 et dout 
l'action est bien plus active tiuc ne le fut jamais le 11ouvofr de la commune. 
C'est là que le citoyen trouve aujourd'hui un appui 1 un défensom- contre la 
violation de ses droits. 

]\fois de cc que nous avons acquis ces garanties, faut-il pour cela répudier 
les libertés communales P Non sans doute. En matière d'institutions, on n'oh­ 
tiendra jamais rien de parfait si on ne met l'oqpnisatiou de la commune en 
harmonie avec l'oqpnisation générale. Ne serait-ce pas une monstruosité que 
de donner au peuple la liberté de pensée, la liberté religieuse, la liberté 
civile, la liberté de la presse, l'électiou directe, la publicité, le droit d'asso­ 
ciation, et de prétendre établir la servitude dans la commune! un tel système 
serait la liberté des individus et l'esclavage de la famille. 

La liberté communale n'est pas d'ailleurs indifférente sous le rapport des 
libertés publiques. Ce serait se tromper s:ravernent que de considérer la 
commune sous l'unique rapport des intérêts communaux; il ne faut pas 
perdre de vue qu'elle est le point où la société est en rapport quotidien avec 
le pouvoir; c'est dans la commune que le magistrat est en contact avec Je 
citoyen et qu'à chaque instant il exerce sur lui son action. Si cette action 
émane d'un principe de liberté, la liberté règnera et avec elle la justice; si, 
au contraire, elle emane d'un principe d'absolutisme, l'absolutisme établira 
bientôt son empire. C'est donc sur la commune que' tout gouven1ernent de 
liberté doit s'établir; celui qui ne repose pas sur elle est une mer sans au­ 
crage, un édifice sans fondement. 

Mais si la liberté est nécessaire dans la commune, il est un autre besoin non 
moins important et qui s'y fait également sentir, le besoin d'ordre public. A la 
suite de ces grandes secousses qui remuent les populations jusque dans leurs 
fondemens , qui les émancipent et leur donnent la liberté, ce que l'homme 
recherche c'est la tranquillité et l'ordre; il en est de la société humaine 
comme des choses de la nature : après l'action, le repos. 

Dans l'état actuel de la société, ce que le législateur doit chercher à établir 
lorsqu'il fonde les institutions nationales, c'est l'alliance de l'ordre et de la 
liberté. Si cette vérité est incontestable à l'époque actuelle, elle l'est surtout 
pour la Belgique qui est un pays d'ordre p,'lr excellence, et où chaque citoyen 
apporte en naissant et l'amour de l'ordre et l'amour· de la liberté. Celui qui 
prétendrait sacrifier l'un ou l'autre de ces g1·ands principes méconnaîtrait 
étrangement les vœux du pays. 

Dans une pareille situation, il importe donc que le législateur ne sacrifie 
pas l'ordre à la liberté, mais il faut aussi qu'il ne s~crifie pas la liberté q 
l'ordre. 

Tel est l'état actuel de la Belgique; au moment où nous organisons la corn .• 
mune qui est la base de toute société politique , tachons de bien nous en 
pénétrer. En matière d'institutions communales, la Belgique jouit en ce mo­ 
ment de la plus entière liberté; ce qu'il faut actuellement, ce sont des 
garanties d'ordre. Il faut que l'ordre ne puisse ôt re troublé dans la commune; 



tJUe la Ioi soit respectée, que les magistrats communaux ne puissent pas se 
mettre au dessus d'elle , et cependant que la commune ne soit pas asservie; 
tel est le grand problème que nous sommes appelés à résoudre. 

Nous avons dit que ce qu'il fallait en cc moment, c'était des l)anrnties d'ordre 
public dans la commune. Pour cela l'intervention d'un pouvoir supérieur est 
néeessaire , afin de maintenir la commune dans fa sphère du devoir. Ici deux 
moyens se présentent, tous deux é6'alement efficaces sous le rapport exclusif 
de l'ordre . 

Le premier, c'est de soumettre les 'Personnes des magistrats communaux à 
l'action dn pouvoir exécutif. 

Le second, c'est de soumettre leurs actes à cette même action. 

Dans ces deux systèmes, on trouve toutes les garanties d'ordre désirables 
dans la commune. Il y a entre eux corrélation complète. Plus le lé3islateur 
donne d'action au s-ouvemement sur les personnes des magistrats, moins il 
en doit donner sur leurs actes) et, par contre, plus il accorde au s-ouvernement 
d'empire sur les actes de la commune, plus il peut laisser de liberté aus: per-­ 
sonnes des magistrats. C'est dans cette considération que sè trouve la solution 
de la srande question que j'agite en ce moment. . 

Voyons maintenant quel est le système du projet du IJOUVernement. 
' D'abord le uouvernement demande la nomination directe du bourgmestre 

et des échevins; il demande le pouvoir de les révoquer et de les suspendre 
à volonté et sans aucune réserve ni limite; il demande en outre le droit de 
dis~olution des conseils de ré3ence. 

Voilà donc les personnes des magistrats "communaux sous la dépendance 
la pins absolue du pouvoir exécutif; celui-ci a sur eux le pou-voir d'un 
maître sur des serviteurs. 

Mais le gouvernement ne s'arrête pas là; il demande encore le même pou­ 
voir arbitraire sur les actes de la commune. Il veut que le pouvoir exécutif 
puisse, à son gré ~ annuler, suspendre, et cela en tout temps 1 tous les actes 
indistinctement· partis des administrntions communales; qu'Il puisse même 
affÎr en leur lieu et place et désigner des agens extraordinaires pour faire 
ce qu'il ordonnera , et cependant tous les actes de quelque importance sont 
préalablement soumis à l'approbation de l'autorité supérieure. 

Il faut convenir q~'un tel système est une accumulation inu tile de mesures 
de rigueur, et que l'on paraît avoir totalement perdu de vue ce grand prin­ 
cipe que les gouvemans devraient toujours avoir présent à l'esprit, que le 
qouoernement le plus durable est celui dont l'action se f a,z:t le moin» sentir. 

Si le gouvernement prétend avoir une action absolue sur la personne des 
magistrats 1 qu'il abandonne son action sur leurs actes, ou qu'il la restreigne 
j.i. cc qui est strictement nécessaire, et s'il veut une action absolue sur les actes 
de la commune, qu'il laisse au moins la liberté a~x personnes des ipagistrats. 

7 
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Entre ces deux systèmes, le plus sage, le plus libéral est l'interveut.ion sui· 
les actes; c'est celui que la constitution a consacré en établissant le principe de 
l'élection directe; c'est celui qu'elle a eu en vue lorsqu'elle dit (art. 108 n° 2) 
que les actes des communes pourront être soumis à une approbation, et 
qu'ailleurs (n° 5°) elle appelle l'intervention du roi ou de la législature en 
matière des attributions des conseils. 

Mais l'action absolue du pouvoir exécutif sur les personnes des magistrnts 
communaux: aurait en Belgique un effet bien plus grave encore; elle dé­ 
truirait la base de notre édifice constitutionnel en anéantissant Je système 
électoral de 1a représentation nationale. Qu'arriva-t-i! , en cffet , lorsque les 
bourgmestres , les échevins et les secrétaires des 2500 communes de la Bel­ 
giqne seront réduits au rôle de ser~itcurs du gouvernement? Gest ~ue celui-ci 
sera maître de toutes les élections <lu pays, qu'il pourra exclure qui bon lui 
semblera, et dès lors, le gouvernement représentatif deviendra chez nous un 
rnenson3·e. Ainsi, en faussant l'organisation communale , on fausse dans sa base 
le gouvernement représentatif. 

Dans la section centrale nous avons cru devoir accorder au gouycrnement 
l'intervention la plus forte sur les actes de la commune, trop forte, peut-être, 
mais en définitive il faut que la loi règne en Belgique et que les magistrats 
locaux ne puissent pas s'élever au-dessus d'elle. En matière de subordination 
nous accordons un grand pouvoir à la députation permanente du conseil pro­ 
vincial et ensuite au Roi. 

• Les régences peuvent devenir hostiles de deux manières, activement ou 
passivement. 

Si elles le sont d'une manière active, nous accordons au gouverneur le 
droit de suspendre leurs actes, et au roi celui de les annuler en tout temps, 
de façon qu'il n'en reste plus rien. 

Si elles Je sont d'une manière passive 1 nous donnons au IJOuvemement le 
droit d'envoyer sur les lieux un agent qui fasse exécuter les lois. 

Mais la commune peut se refuser de porter à son budget les dépenses que 
la loi met à sa charge et c'est le cas le plus fréquent; dans cc cas, nous au­ 
torisons la députation provinciale à porter d'office ces dépenses au budget. 

Si les autorités communales résistent, nous autorisons la députation à 
mandater d'office sur le receveur communal. 

Enfin, comme le receveur est sous l'influence des magistrats et que ceux-ci 
pourraient le menacer' de destitution s'il venait à payer les mandats de la dépu­ 
tation, nous leur ôtons toute velléité à cet égard en rendant le receveur per­ 
sonnellement responsable. 

Voila le système de répression des actes de la commune le plus complet et 
le plus rigoureux qu'on puisse imaginer. Ajoutons que tous les actes de quel­ 
que importance sont soumis à l'approbation préalable de l'autorité supérieure. 
Avec des mesures aussi puissantes contre les actes, l'ordre est assuré dans la 
commune et les magistrats .peuvent jouir de quelque liberté. 
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Nous avons donc exigé que le bourgmestre et los échevins ne fussent pas 
sous l'unique dépendance du pouvoir, mais qu'ils participassent aussi à l'ac­ 
tion populaire. 

Le Congrès; en écrivant daus la constitution une exception à l'élection popu­ 
lai re relativement aux chefs des administrations communales, avait en quelque 
sorte décrété de fait, que les bourgmest1°es seraient nommés par le chef de 
l'État; aussi cette question a-t-elle été adoptée par toutes les sections. On a 
pensé que l'intervention du chef de l'État dans la nomination du bourgmestre 
était nécessaire puisque celui-ci est, en beaucoup de choses , l'agent du pou­ 
voir exécutif. 

Le projet du {)ouvernement demande que le roi puisse prendre le bourg­ 
mestre hors du sein du conseil; il ne dit même pas qu'il devra le prendre 
dans la commune, en sorte que si le système admis par plusieurs personnes 
que cc qui n'est pas défendu est permis, était vrai, le roi pourrait prendre 
le bourgmestre dans une autre commune. 

Le choix du bourgmestre hors du sein du conseil est une œuvre vicieuse 
et impolitique. 

La section centrale a cru que le bourgmestre dans sa nomination doit par­ 
ticiper aux deux pouvoirs royal et communal, puisque ses fonctions se rap­ 
portent à ces deux pouvoirs; si donc le roi obtient sa nomination, il faut 
tout au moins que, comme membre du conseil, le bourgmestre ait obtenu 
·un mandat du peuple pour qu'il puisse gérer les intérêts de la commune. 
Autol'iser le g:ou,·eniement à prendre le bourgmestre en dehors du sein du 
conseil, c'est en faire exclusivement l'agent du pouvoir exécutif. Et puis 
quelle sera sa position , lorsqu'il sera étranger à ses collègues; il devra pré­ 
sider leurs séances , mais n'aura pas même voix délibérative et ne pourrait 
ravoir , car les intérêts exclusivement communaux étant laissés au» conseils, 
il ne peut y voter s'il n'en fait pas partie; position bâtarde qui ne peut 
servir qu'à déconsidérer le pouvoir, et à l'affaiblir. 

On objecte qu'il peut se présenter une régence qui ne marche pas dans 
le sens du gouvernement, et qu'en ce cas, la nomination du bourgmestre en 
dehors du sein du conseil est nécessaire. C'est là une bien /Fave erreur. Dans 
un cas semblable que devrait faire le gouvernement? choisir le bourgmestre 
hors du sein du conseil? Non sans doute; ce serait faire naitre des collisions 
quotidiennes, le trouble et l'anarchie. Ce qu'un gouvernement habile doit 
faire en pareil cas, c'est de prendre l'homme le plus sage, le plus modéré du 
conseil. En investissant cet homme de sa confiance, il l'honore, se l'attache 
et avec lui une partie du conseil. La plus grande force du gouvernement, 
n'est pal? de s'irriter à la moindre contrariété, mais de s'appuyer sur le peuple 
et de mettre à la tête des administrations des hommes qui lui sont agréables. 

Le contrôle des actes des autorités communales doit venir non-seulement 
du 3ouverncrnent, mais encore des citoyens, et ce dernier est hien plus efficace 
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que l'autre. C'est pour ces considérations que la section centrale a voulu que 
les bourgmestre et échevins participassent à l'élection populaire; si, au bout de 
leur terme , ils déplaisent an peuple, en cessant de faire partie du conseil 
communal ils cesseront :d'être éligibles à ces fonctions. 

Le droit de dissolution <les conseils communaux demandé par le rrouvernc­ 
ment a été aussi écarté par la section centrale. Après avoir accordé au 3ouver~ 
nement les moyens les plus puissans sur les actes des conseils de rérrence., nous 
avons cru pouvoir mettre les personnes des conseillers à l'abri de pareilles 
mesures. 

Je n'en dirai pas autant du droit de révocation et suspension des bourg­ 
mestre et échevins , qui a été accordé sans limite aucune par la majorité de 
la section centrale. On verra, aux développernens de l'article 10, l'opinion des 
sections sur cette grave et très-importante question; nous nous bornerons à 
dire ici , qu'il est à regretter que, pour une loi Je cette importance, le travail 
des sections ait été abandonné, et qnc 3;5 à 40 membres seulement y aient 
pris part. 

La nomination et la révocation des secrétaires et des receveurs a été laissée 
aux communes; ces nominations d'intérêt absolument local nous ont paru 
étrangères au ffOUvernement. ' 

Je n'entrerai pas dans le détail' de toutes les modifications que nous avons 
apportées au projet du s-ouvernement; ce serait reproduire la seconde partie 
de ce rapport; en introduisant des modifications au projet du gouvernement, 
nous avons cherché à l'améliorer autant qu'il était en notre pouvoir; ces modi, 
ficàtions sont nombreuses; il est peu d'articles qui n'en aient subi. C'est dans 
la seconde partie de ce travail que l'on pourra voir les motifs qui ont dirigé 
notre marche. 

Parmi les dispositions nouvelles que nous avons introduites, nous devons 
citer les suivantes : 

Nous avons fixé l'époque de l'entrée en fonctions au 1er janvier, afin que les 
comptes de chaque année se rapportent à une administration unique, et que 
les citoyens puissent mieux connaître la gestion de leurs magistrats. (Arti­ 
cle LXIIl.) 

. Le serment avait été oublié dans la loi , nous en avons déterminé la formule 
(Art. LIX.) 

La publicité a donné lieu à une disposition importante; nous la considérons 
sous trois rapports. D'abord elle est obligatoire , ensuite elle est interdite , 
enfin elle est facultative. Après avoir tracé les cas dans lesquels elle est obli­ 
gatoire ou interdite, nous la laissons facultative dans tous les autres. (Arti­ 
cle LXIX.) 

La publicité des séances nous à mis dans l'obligation d'introduire des me- 
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sures d'ordres nécessaires en pareil cas; nous donnons au président un pouvoir 
suffisant pour réprimer le désordre qui pourrait survenir. (.Art. LXX.) 

Une disposition autorise le conseil à faire sou rèslement d'ordre iutériem·; 
seulement ou a désiré que ce règlement fùt approuvé par la députation. (Arti­ 
cle LXXI.) 

Nous avons autorisé les conseils à accorder à leurs membres des jetons de 
présence , mais nous n'avons pas cru devoir leur en faire une obligation. C'est 
à eux et aux députations provinciales de voir ce qui convient mieux à chaque 
localité. (Art. LXXII.) 

La répartition des contributions doit être l'une des principales attributions 
des conseils communaux; le projet du ffOUvernement n'en parlait pas, nous 
avons réparé cette omission. (Art. LXXVIII.) 

La fixation des conditions de locations et d'adjudications a ensuite été 
l'objet de notre" attention; nous l'avons attribuée au conseil de régence. 
(Article LXXIX.) 

' ' 
Le projet donne au conseil la nomination des employés communaux; il ne 

stipule rien quant à leur révocation ou à leur suspension ; nous avons rempli 
-cctte lacune en les attribuant au conseil. (Art. LXXXIL) Mais le collége des 
bourgmestre et échevins pourra les suspendre pendant six. semaines. (XCIV.) 

Quant aux attributions du collége, nous y avons adjoint plusieurs objets 
importans par les considérations morales qui s'y rattachent. 

Les soins exigés par la classe indigente et les mesures à prendre contre les 
envahissemens du paupérisme, étant l'un des premiers devoirs des adminis­ 
trations communales, nous avons cru que la loi ne pouvait a-arder le silence à 
cet égard. Nous faisons à chaque commune l'obligation d'établir un bureau de 
'bienfaisance. Celles dont la population agglomérée s'élève à plus de 3,000 ha-" 
bîtans devront avoir des comités de distribution à domicile; les villes, manu­ 
facturières , des caisses d'épargne. 

La législation relative aux personnes et aux lieux notoirement livrés à la dé­ 
bauche présentait une lacune, nous avons cru ne pas devoir laisser plus 
long-temps de doute à ce sujet, et nous donnons sur ce point aux régences un 
pouvoir très-étendu, mais nécessaire dans l'intérêt de la moralité et de la santé 
publique. ( Art. XCII. ) 

La garde des archives, des chartes et des registres de l'état-c~vil , souvent 
trop négligés dans les co~munes, est spécialement dési~Hée à l'attention des 
bourgmestres et échevins. (Art. XCV.) En règle général, dans tout le projet, 
nous avons cherché à inculquer aux magistrats communaux l'amour et le res­ 
pect pour les monumëns de l'antiquité qui sont les feuillets de notre histoire . 

Le mode de pablication n'avait pas été réglé, nonobstant l'ordre formel de la 
Constitution. Il aurait pu en résulter de graves inconvéniens en matière de 
procès de police, etc. Nous avons encore comblé cette lacune. (Art. XCVII). 

8 
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L'un des points les plus difficiles de la loi, était de régler les attributions 
respectives des bourgmestres et échevins dans l'exécution des lois. Sous le sou •. 
vernement impérial, le maire seul était chars·é de l'exécution des lois ; depuis 
lors et sous le réG·ime actuel, l'exécution des lois est confiée aux bourgmestres 
et échevins. Le projet <ln gouvernement demande le rétablissement du régime 
français à cet ~gard. Mais outre que ce système n'est nullement en Irarrnouie 
aveo nos mœurs et nos u&affeS ~ il est nbsolument contraire à la Constitution , 
puisque la majeure partie des objets d'intérêt communal est réulé par des lois. 
Nous proposons une rédaction nouvelle par laquelle le collége des bourgmes­ 
tres et échevins sera chargé de toutes les lois d'intérêt communal et de celles 
dans l'exécution desquelles le couseil est appelé à intervenir; le bourgmestre 
sera seul chargé de toutes les autres. Ce système est un vrai juste-milieu. 
( Art. CI.) 

En rèalant l'ordre d'inscription au tableau des membres de la régence, 
omis daus le projet du gouvernement, nous avons admis pour hase l'ancien­ 
neté de service qui nous a })aru un moyen également juste, honorable et facile. 
( Art. CIV.) 

Aucune incompatibilité n'avait été proposé pour les fonctions (le receveur 
communal ; nous avons crtr que ceux qui vérifient et appurent les comptes des 
communes ne pouvaient en être les receveurs e~ nous vous proposo~s une dis­ 
position qui établit cette incompatibilité. ( Art. CXI. ) 

La facilité de contracter des emprunts est souvent la cause première de la 
ruine des villes; le projet du gouvernement ne propose aucun moyen pour em­ 
pêcher ce funeste résultat. La nécessité d'apporter remède à un aussi grand 
mal a été r objet d'un mûr examen. Après avoir admis la publicité des 
séances du conseil , de ril}'ueur, toutes les fois qu'il s'agira de délibérer sur 
le principe d'une dépense qui ne peut être couverte par les recettes de l'année, 
et qui, par conséquent, doit grever l'avenir de la commune, après avoir admis , 
cette même publicité pour l'examen de l'ouverture des emprunts ( Arl. LXIX), 
nous stipulons formellement que, hors le cas où il s'agirait de payer les dettes 
antérieures ou de condamnation judiciaire, le gouvernement ne peut autoriser 
d'emprunt communal que jusqu'à concurrence du tiers des revenus commu­ 
naux. ( Art. CXXXII.) 

La Constitution établit que les limites des communes ne peuvent être chan­ 
gées qu'en vertu d'une loi; le projet du gouvernement se tait encore sur les 
mesures à prendre en pareil cas. Afin de combler cette lacune, nous vous pré­ 
sentons trois dispositions, la première lorsqu'il s'agira de créer une nouvelle 
commune ( art. CXLIX) ; la seconde, lorsqu'une fraction d(' commune est 
réunie à mie autre ( art. CL); la troisième, pour la, simple rectification des 
limites. ( Art. CLI. ) 

Enfin nous avons prévu le cas où , par la suite des temps , les changemens 
de population des communes nécessiteraient des modifications , soit dans le 
nombre des conseillers ou des échevins, soit dans le cens électoral. Après avoir 
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laissé la première classification au roi-, nous avons admis que· les changem.ens 
subséquens seraient faits tous lesdouze aus par la législature. 

Telles sont les dispositions principales que nous avons introduites dans le 
projet; quant aux modifications de détail , _les relater toutes ici serait impos­ 
sible. Néanmoins nous en citerons quelques-unes des plus importantes. 

Le projet (art. :5) avait omis de fixer l'â3e requis pour exercer les fonctions 
communales : nous avons adopté celui de 25 ans. 

L'art. 8 demandait la nomination des échevins sans présentation aucune : 
nous avons admis que les échevins seront nommés par le Roi, sur présentation 
double ou triple faite par le conseil. 

L'art. 25, fixant les capacités électorales, a subi cette modification impor­ 
tante, que, pour être électeur, il suffira de payer le cens électoral dans le pays 
et non dans la commune. 

Une modification importante a été apportée à l'art. 29, relativement à l'épo­ 
que de la formation des listes électorales ; nous avons admis que cette époque 
devait être la même que celle des listes électorales pour les Chambres et les 
conseils provinciaux. Ainsi, les électeurs n'auront qu'une seule fois par an à 
songel' à la conservation de leurs droits. 

L'art. 65 du projet du gouvernement porte que le bourgmestre assemble 
le conseil aussi souvent qu'il le juge utile; c'était mettre les attributions du 
conseil entre les mains de l'agent du gouvernement. Nous avons écarté ce sys­ 
tème en établissant le principe que le conseil s'assemble toutes les fois que 
l'exigent les affaires soumises à ses délihératiôns. 

A l'art. 69, le gouvernement accorde au bourgmestre V?ÎX prépondérante, 
en cas de partage dans les délibérations du conseil; admettant le principe posé 
par la constitution relativement aux Chambres I nous proposons qu'en cas de 
partage la proposition soit rejetée. 

L'art. 77 voulait soumettre à l'approbation du Roi les règlemens de police, 
nous avons écarté cette stipulation. Ces règlemens seront exécutoires de plein 
droit; s'ils sont contraires aux lois ou aux règlernens d'administration géné­ 
rale, ils pourront toujours être annulés par le Roi. 

L'art. 124 ne définissait pas les fonctions des commissaires 'de police à 
l'égard des régences ; nous y avons pourvu de façon qu'aucun doute n'exis­ 
tera plus. 

L'art. 129, relatif aux dépenses obligatoires, a été mis en harmonie avec la 
loi provinciale. li en est de même de toute la loi. 

Enfin , nous avons cherché partout à rendre la loi plus libérale, en donnant 
au pays toutes les garanties d'ordre désirables et nécessaires. Certes, nous ne 
vous présentons pas notre travail comme une œuvre parfaite, mais on sera 
forcé de convenir que nous avons du moins beaucoup amélioré cette loi imper- 
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tante. Que si quelques personnes s'étonnent de la longueur de notre travail, 
nous leur répéterons que l'organisation communale est l'économie de toutes 
les habitudes domestiques et locales. C'est en parcourant l'exposé des motifs 
de nos amendemens que vous pourrez voir les détails dans lesquels nous 
avons dù entrer, et juger ainsi ce Ions: et pénible travail que nous sommes 
heureux de pouvoir vous présenter aujourd'hui. 



D'ORGANISATION COMMUNALE, 

AVEC 

L'EXPOSÉ DES l\lOTIFS DES AMENDEMENS DE LA SECTION CENTRALE, 

11 AR M. DUMOR TIER. 
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PROJET DE LOI PROJET DE I-JOI 

b''® r g o:ni~ atio tl t e mmu nul e, ~'® r fi an itHt tian r e mmunc l c, 

Projet ,du Gouoernemeni, Projet de la Section centrale.: 

LÉOPOLD, roi des Belges, L~OPOLD, etc., 

A tous préscns et à venir, salut! 
De ravis de notre conseil des ministres, 

nous avons chargé notre ministre de l'inté­ 
rieur de présenter aux Chambres , en notre 
nom , le projet de loi dont fa teneur suit : 

Vu les art.a, 31,108,100,110, 12.9, 
l37 et 139 de la constitution, 



/)es omendemcus proposés par la section centrale sur le P'>'Ojel de loi 
d' 01:qanisation communale. 

-- 
Ea,posé des motifs d;t projet de la Section centrole. 

Nous avons cru qu'il était convenable <le rappeler, en tête de la loi communale, les JlriMi­ 
pales dispositions de la constitution qui. s'y rattachent. 

L'art. 3 de la constitution reconnait l'existence des communes clans les limites actuelles ; il 
n'appartient qu'à la loi d'y apporter aucune modification territoriale, 

L'art. i1 établit que les intérêts exclusivement communaux sont réglés par les conseils com- 
munaux d'après les principes établis par la constitution. · 

L'art. 108 consacre les grandes bases de l'organisation communale: l O l'élection clirccle, sauf 
les exceptions que la loi peut établir à l'égard des chefs des administrations communales; 
2° l'attribution aux conseils communaux de tout ce qui est d'intérêt communal , sans préju­ 
dice à l'approbation de leurs actes dans le cas et suivant le mode que la loi détermine ; 3° la 
publicité des séances des conseils communaux dans los limites établies par la loi; 4° fa publicité 
des hudrrets et des comptes; o0 l'intervention du Il.oi ou du pouvoir législatif pour empêcher 
que les conseils communaux ne sortent de leurs attributions, ou ne blessent l'intérêt général, 

L'art. I 09 attribue exclusivement aux autorités communales la rédaction <les actes eth 
tenue des registres de l'état-civil. 

L'art, 110 stipule qu'aucune charge , aucune imposition communale ne peut être établie 
sans l'assentiment du conseil communal, la loi déterminant les exceptions nécessaires relative­ 
ment aux impositions communales. 

L'art. 129 porte qu'aucun règlement d'administration n'est obligatoire qu'après avoir été 
publié dans la forme déterminée par la loi. 

L'art. 137 abolit les statuts des villes et du plat pays, en conservan~ aux autorités locales 
leurs attributions jusqu'à ce que la loi 1' ait autrement pourvu. 

Enfin, l'art. 139 déclare qu'il y a lieu de pourvoir, dans ·1e plus bref délai possible, ù l'orge­ 
nisation communale, 
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Pro;et du. C01n1n•nc1ncnt. 

rrrnn r-, 
fi\, COl\L'S .Ml.Nl('!P\l. 

CIIAI1ITHE PREl\Illm. 
TIF 1 \ 1 OllPOS(TîO~ BU COIIPS ,\[U,;[(.!l'AL s.r l>E 1.~ uuusr 

urs 1'0"1( 110\', l>F s~~ )JE'1Till!,,S, 

SEC'"[()N l'HEi\11:ÈlU .. 

J)e la com position. du corps municipal. 

Pr(!JCt de la Section. centrale, 

TlTHE l01•• 

nu lO!\l'S C01l;11l, Y,JT, 

CH APITT\.E PHEl\11ElL 

Dll LA fO)ll'OSlîIO-V IH' cours C01/,1ll',Y.// t1 Jil IA 

lllJl\fE !>Es FO\fTIO~S llE sts 11E1llll\E,. 

SECTION l'nEmi::nE. 

De. l<t compositio» (l11, CM']J& eommu nal, 

.\R'l'lCT.E l'lll:'11Ll\, 

Le corps municipal de chaque commune 
SC compose des conseillers, <lLI bourgmestre 
èl <les échevins. 

AR 'l'ICl,E PllE~lIER. 

Il y a dans chaque communo une n'.ffc1u·c 
composée des conseillers, du bourgmestre 
et <les èohcvins. 

ART. II. 

Les conseüs communaux prennent le titre 
de CoNSEILS DE IHGENCE. 

Les conseillers sont élus directement 7uu· 
l'assemblée des ëlectours de ta oommwnc, 

A'!\'1'. 2. 

Lorsque le bourgmestre fait partie du 
conseil municipal , ce conseil, y compris les 
échevins, est composé de sept membres dans 
les commw_1es <le 1,000 habitans et au-des- 
50US; 

de 9 dans celles de 1,000 à 3,000 
11 )1 3,000 à 10,000 
13 )1 10,000 à 15,000 
15 ,, 15,000 à 20,000 
17 " 20,000 à 25,000 
19 " 25,000 à 30,000 
21 Il 30,000 à 35,000 
23 " 35,000 à 40,000 
25 li 40,000etau-dessu~. 

Au. Ill. 

Le conseii de régence, y compris {e hourg­ 
mestre et les ëcheoine , est composé de sept 
membres dans les communes de 2,000 ha­ 
bitans et au-dessus; 

<le 9 dans celles de 2 1 o o o à, 5 , o" ,, 

li • 5,oooàlO,OCO 
13 » 10,000 à 15,000 
15 " 15,000 à 20,000 
17 » 20,000 à 25,000 
19 " 25,000 à 30,000 
21 » 30,000 à 35,000 
2H » 35,000 à 40,000 
.-i5 ;) /4 0 / 00 0 àr 5o1o~o 

<;,7 li 50,000 Cl\ G..,,oiJo 
.Q,:) " 60,000 à, 7" ,""" 
3 1 )) 7c,, o ,,o et air des sus , 
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Cc ne peut être que p1u erreur quo la désignation de mu.nîcipale a. été appliquée à une 101 

qui doit s'étendre i\ toutes Ies oommunes. Cette désignation , s'appliqunnt cvclusivemcnt aux 
villes et même orir,inmrernent à celles dont Ies citoyens, jouissant du droit de bourgeoisie ru­ 
maine , étaient considérés comme oitoyens romains, nous n'avons pu l'admettre, et, dans tout 
k corps d~ la loi, nous y avons substitué la désignation de communale, qui, par la généralité d<' 
son acception, s'applique à toutes les communes. 

Aï1TlCLE t•nElllr.R. ( S. C. AnT. J. ) 

La plupart des sections ont fait remarquer que la loi communale doit commencer par établir 
le principe qu'il y a, dans chaque com~rnnl', un conseil charp;é do l'autorité communale. 
Diverses rédactions ayant été proposées, votre section centrale s'est définitivement arrêtée ù 
celle présentée par la quatrième section, qui n'est que l'expression dos articles 31 et 108 de la 
constitution. 

( S. C. Anr , II.) 

L'art. 108 do la constitution porte que la loi d'organisation communale consacre l'appli­ 
cation du principe de l'élection. diroote , sauf les exceptions que la loi peut établir à l'égard des 
chefs des adminlstra.tion8 communales. 

Le projet de loi omet do consacrer l'application de ce principe; nous ayons donc dû le 1·é~ 
tahlir ici par un article additionnel que nous vous proposons. 

Sur la proposition de la sixième section, nous avons admis la disposition qui donne aux 
conseils communaux le titre de conseils do régence, L'emploi des dénominations des institutions 
nationales n'est"}as 1111 olijet secondaire dans un pays. Chaque fois que le législateur peut 
adopter une dénomination qui se rattache à la nationalité, ,il doit s'empresser de l'accueillir. 
C'est pour ce motif q1rn nous avons cru faire chose utile au pays en agréant la proposition <le 
la sixième section. 

AnT, 2. ( S. C. Anr III.) 

Dans le système d11 projet de loi, on a omis de dire quel sera le nombre des membres du 
conseil communal, lorsque le bourgmestre ne fait pas partie du conseil, ce qui aura lieu lorsqu'il 
cesse d'en faire .partie. Par suite de la décision de la section centrale, le bourgmestre doit 
toujours être pris dans le sein du conseil, afin de participer aux deux pouvoirs qu'il représente; 
nous n'avons pas eu à résoudre ces difficultés, et nous nous sommes bornés à modifier I'nrticle, 
pour l'harmoniser avec l'article précédent, 

Le nombre des membres da conseil communal a subi diverses modifications. D'abord nous 
n'avons pu nous rendre compte du motif qui a fait augmenter de deux membres les conseils 
communaux dans les communes de 1000 ,'t ~000 habitans , tandis que l'on n'augmente que 
de deux membres les conseils de 3000 à 10,000 habitans , c'est-à-dire par une augmentation 
de 7000 habitans. _ • 

Quant aux communes d'un ordre supérieur, une section a demandé que le nombre de 
conseillers y fût augmenté jusqu'à 31 , ce qui correspond à peu près à l'état actuel. Cette pro­ 
position ayant été admise par votre section centrale, nous vous présentons l'adjonction de 
trois catégories de dix mille en dixmifle , jusqu'au nombre de 31 conseil'lers , lequel demeure 
invariable pour les communes supérieures à 70,000 habitans. ' 

D'un autre côté, nous a vons fait remarquer que lei, premières subdivisions du projet du gou- 
10 
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A:aT. 3. 

Dans les communes composées de plu­ 
sieurs sections ou hameaux détachés du ceu­ 
tre , la députation permanente du conseil 
provincial peut déterminer, d'après la popu­ 
lation, le nombre de membres <lu conseil à 
élire parmi les éligibles de chaque section 
ou J1ameau. 

All1'. 4. 

Dans le cas prévu par l'article précédent, 
tous les électeurs de la commune concou­ 
rent à l'élection, conformément auœ disposi­ 
tion» de la section 2 du chapitre JI de la pré­ 
sente /01:. 
Il y aura, néanmoins, un scrutin séparé 

pour chaque section ou hameau. 

A1tT. IV. 

Duns les communes composées de plu­ 
sieurs sections ou hameaux détachés, la dé­ 
putation permanente du conseil provincial 
peut déterminer, d'après la population, le 
nombre de conseillers à élire parmi les éli­ 
gibles de chaque section ou hameau. 
Dans ce cas, tous les électeurs de la com­ 

mune concourent ensemble à l'élection. 
Il y a, néanmoins, un scrutin séparé pour 

chaque section ou hameau. 

--- 
Atl'r, 5. 

Nul ne peut être conseiller s'il ue réunit 
les conditions nécessaires pour être électeur 
dans la commune. 
Toutefois un tiers au plus des membres 

du conseil peul être pris parmi les habitans 
domiciliés dans uue autre commuùe , pourvu 
qu'ils paient le cens électoral dans celle où 
ils sont élus. 

/ 

ART. V. 
N1el,n'est éligi"hle s'il n'est dgé de 25 ans 

accomplis, et s'il ne -réunit en outre les quali­ 
tés requises pour être électeur dans la corn­ 
mune. 
'Toutefois un tiers au plus des membres 

du conseil peut être pris parmi les citoyens 
domiciliéesdansuneautre commune, pourvu 
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verncmcut présentait une transition ~mgnlièrcmcnt brusque lorsqu'elles laissent une difléreno­ 
tic 7000 h abitans entre les populntions de ::ooo et de 10,000 hahitans , ce qui est contraire ;t la 
grndation cl.c cinq mille en cinq mille adoptée pa1· la suite. Pour remédier n cet inconvénient, 
nous vous proposons d'adopter un chiffre do 2000 habitans pour les moindres conseils de 
régollœ , de- fü.er lu second chiffre de 2000 à l:iO0O Irahitans et le u'oisièmc de oOOO 
à 10,000. , 

La loi ainsi, arrêtée , sera mieux en harmonie avec la fixation du cens électoral. 
( Art, 2o.) 

AnT. ;; et 4. ( S. C. ART, IV.) 

Dans une section on avait demandé la suppression de cet article et du suivant qui y est 
coerélat.iî , comme dépourvus de motifs suffisans, et vu que, si quelque partie détachée clo fa 
commune est assez importante pour obtenir des mandataires particuliers, il n'est pas douteux 
qu'elle n'en obtienne par le mode d'élection génémle. On njoutait que, pour maintenir la 
bonne harmonie entre les habitans de la commune , il fallait se garder d'y créer un esprit 
de division qui peut avoir des conséquences funestes à l'ordre public. 

Cette opinion n'a pas prévalu dans la majorité des sections, et votre section centrale l'a. 
egalement rejetée. Elle a pensé qu'il était <les cas où, par le mode d'élection p;onérale, telle 
partit, de la commune pourrait être constamment sacrifiée aux intérêts de la majorité, qui 
en écarterait tous les candidats, et que, dans ce cas, lu division que l'on craint serait d'autant 
plus vive que l'injustice serait plus criante. D'ailleurs, l'article ne poso pas une règle inva­ 
riable , il n'est que facultatif; c'est à. la députation provinciale , tutrice née des intérêts 
locaux, de juger, d'après les circonstances , :si l'application du principe est utile à l'ordre 
public. 

Cette considération répond encore à fa demande d'une section , qui voudrait que cet article 
ne fut pas applicable aux territoires eœtra-muros , lorsqu'ils ne participent pas aux charges 
communales, 

Une autre section, la sixième, a demandé la suppression des mots : du centre. parce que 
fa rédaction du projet ministériel suppose au moins deux hameaux et un centre, tandis quo le 
même motif existerait pour une commune qui n'aurait que deux hameaux seulement. Cette 
proposition a été admise par la section centrale. 

Â. la demande de plusieurs sections, nous n'avons pas hésité d'adjoindre à cet article la 
disposition <le l'article suivant du projet du gouvernement qui y est corrélatif, et nous avons 
supprimé les mots : conformément au a: dtsporüions de la socüon. 2 du, chapitre II de Ia presente 
loi, comme inutiles , et nous les avons remplacés par les mots : concourent ensemble, qui nous 
u paru rendre mieux la pensée d11 législateur. 

AnT, o. ( S. C. ART. V.) 

Cet article a donné lieu à plusieurs observations importantes. Les deuxième et quatrième 
sections rejettent le cens d'éligibilité; elles demandent que les élus ne soient astreints à payer 
aucun cens quelconque. Cette opinion n'a pas été partagée par votre section centrale, qui pense 
que, dans lès 'fonctions communales , il faut apporter des garanties d'ordre public1 et qui voit 
dans le cens électoral la principale de ces garanties. L'expérience, eu effet, a démontré que 
les personnes qui ne possèdent rien sont plus souvent des agens de trouble que d'ordre public; 
tandis quo ceux qui ont quelque chose à perdre dans le trouble et le désordre sont par cela 
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qu'ils paient le cens électoral clans celle où 
ils sont élus , et qu 'i'ls satisfassent au» au 
tros conditions d,él(qib?'htd. 
Les fils d'électeur·.~ sont êliglhles sans de­ 

tioirJu.stifier d11, cens électoral, pourvu qu'ils 
remplissent les autres conditions d'éli'gi'bi'/ité. 

ART. 6. 
Ne peuvent faire partie des conseils mu­ 

nicipaux: 
l O Les gouverneurs de province ; 
2° Les membres de la députation perma­ 

nente du conseil provincial ; 
3° Les secrétaires-généraux des gouver­ 

nemens provmc1aux; 
4° Les commissaires de district et de mi­ 

lice ; 
5° Les employés salariés par la com­ 

mune; 
6° Les commissaires et agens de police et 

de la force publique. 

ART, VI. 
Ne peuvent faire partie des conseils ce ré­ 

gence: 
1 ° Les gouverneurs des provinces; 
2° Les membres de la députation perma~ 

nente du conseil provincial ; 
3° Las greffiers provinciaux; 
4° Les commissaires de district ou de mi­ 

lice; 
5° Les milita-ires et employés militaires ap­ 

partenant à l'armée de ligne en acti°v'üé de 
service ou en disponibilité; 

6° Les employés salariés par la commune 
ou par les administrations dépendantes de la 
commune ; 

7° Les commissaires et agens de police et 
de la force pubfü1ue. 
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mèruo intéressés ù l'<' que l'ordre no puisse être troublé. C'est surtout dans les adrninistrntions 
couuuuualcs <pl'il faut craindre ceux qui sont toujours prêts ù faire naitre du désordre. 

Ceci ne s'applique nullement aux fils d'électeurs, qui, ne payant pas le cens pnr eux­ 
mêmes, seraient exclus des fonctions communales. Cette exclusion est vicieuse; elle écarte une 
classe do citoyens qui très-souvent formeraient d'cxccllens magistJ·ats. 
La section centrale ayant admis que, dans tous les cas, le bourgmestre doit être pris clans le 

sein <lu conseil, nous avons cru utile, sur l'observation do ln cinquième section, d'étendre 
l'éligibilité aux. fils d'élcoteurs ; ceux-ci seront éligihles , quoiqu'ils ne paient pas 1c cens, 
pourvu qu'ils remplissent les nut1lcs conditions. En élargis~ant ainsi ln Laso électorale, nom, 
rendons plus facile le choix d~ hourg mestro dans Je soin <ln conseil do régence. 

Nous avons apporté une ruodificarion nu deuxième alinéa. Le projet <lu gouvcrncrnent au­ 
toriso les .éloctcurs à prendre un tiers au plus des membres du consoi] parmi les personnes 
domiciliés hors do la commune, pourvu qu'elles y paient le cens électoral. En admettant celle 
disposition qui peut être utile, nous avons pensé qne cela ne suffisait }Kts, et qu'il fallait que 
ces personnes satisfassent aux autres conditions d'éligibilité. 
Le projet de loi n'avait rien stipulé relativement à l'âge requis pour être membre <le la ré­ 

gence. Nous avons cru devoir y suppléer, rt nous vous proposons de vous arrêter ù l'ùgo de 
2o ans. C'est cet âge qui a été adopté pour les chambres et pour les conseils pruvinciaux ; et ce 
n'est qu'alors que l'homme acquiert &a 'parfaite majorité. Il importe de no pas mettre à la 
tête des communes des personnes qui ne sont pas encore dans cette pnrfaitc majorité. 

Une section, la oinquième , muait désiré qu'à lu suite du deuxième alinéa du projet du 
gouvernœnent , on njoutàt ces mots : et qu!ils _ne fassent z1as partie ~'un autre conseil. Elle 
pensait qu'il ne convenait pas qu'un citoyen appartînt à plusieurs conseils coi:innmaux 
dont les intéré~s,peuvent être -ohaque jour en opposition , .et elle rejetait ce oumul. 

Dans la section oontnale on ,n pense qu'il faut laisser de la latitude aux électeurs, surtout 
dans les campagnes; cp10 c'est à eux: de connaître ceux qui .onnviennent mieux aux intérêts 
de lonr localité, et que 1 si un citoyen jouit tellement de l'estime publique qu'il est élu dans 
plusieurs communes, il aurait injustice à l'écarter. En conséquence, l'arnendoment n'a pas 
été admis. 

Ant. 6, ( S. C. A11T. VI:J 
Cet article établit les incompatibilités des fonctions de membre des conseils communaux, 

avec d'autres fonctions ou offices publics. 
Les numéros 1 , 2 , 3 l!t 4 ont été admis sans observation par toutes les sections. Dans les 

observations présentées par la régence de Mons, on émet le vœu que les membres de ln dépu­ 
tation provinciale puissent être membres des conseils communaux. Votre section centrale ne 
saurait admettre cette proposition qui tendrait à favoriser le chef-lieu de la province au 
détriment des autres villes. D'ailleurs, on ne peut être en même temps fonctionnaire supé­ 
rieur et inférieur cla~s le même ordre cl'attdbutions. Les mêmes motifs qui font exclure les 
commissaires de distriot, doivent s'a.ppli_quer à la députation provinciale. 

Une section a demandé d'admettre , quant au conseil communal, les incompatibilités 
présentées aux: numéros 3° et 4° de l'article 9, relativement au collége des bourgmestre et 
échevins. ' 
La disposition relative aux militaires en activité ou en disponibilité, a été admise par votre 

section centrale. Elle a pensé que, s'il était juste d'admettre dans Ie sein du conseil les mili­ 
taires en retraite, il n'en est pas ainsi de ceux 4ui, à chaque instant, peuvent être appelés 
hors de la commune qui les aurait élus; d'ailleurs, comme 1e bourgmestre devra être pris 
clans le sein du conseil, il importe de ne pas introduire dans ce corps des personnes qui ten­ 
draient à circonscrire le choix du chef de l'Jhat. 

Quant aux. ministres des cultes, la stipulation présentait des difficultés que ne méeonnais­ 
J I • 
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ART, 7. 

Le roi nomme et révoque les bourgmes­ 
tres ; il les choisit dans le conseil ou en de­ 
hors; dans ce dernier cas ils n'ont que voix 
consultati vc au conseil. 

ART, VII. 

Le roi nomme le bourg-mestre ; il le choi­ 
sit dans le seï« du conseii. 
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sait pa~ fa section. Aussi déclarait-el le qu'elle ne reconnaissait pas d'incompatibilité réelle, 
mais seulement de I'incnnvonnncc : suivant elle, le, ministres des cultes perdraient de leur 
considération en devenant 11gcns de la commune. Votre section centrale ne 'l'est pas arrêtée 
11. cette observation ; elle n pensé que les ministres des cultes comprendront mieux que per­ 
sonne ce qu'exige leur situation. Néanmoins elle a cru que le législatenr ne devait voir en 
eux que des citoyens, et que, dès qu'aucune incompatibilité n'existait de fait, le législateur 
ne devait pas en créer. 

Le projet nunistér iel ctnLlit une incompatibilité pour les employés salariés par la commune; 
doux sections ont demandé qu'on y adjoignit ceux snlnriéos par des administrations dépen­ 
dantes de la commune, telles que hospices, bureaux de bienfaisance , etc. Votre section 
centrale regardant cette proposition comme une conséquence du principe général, n'a pas 
tenté de l'admettre , d'autant plus que ces administrations sont des émanations de la com­ 
mune. 

La cinquième section avait proposé une exclusion ainsi conçue: u ù dater de 1850, ceu« qui 
no savent ni lire ni écrira, " La section centrale a regm·dé cette disposition comme devant 
offrir plus de préjudice que d'utilité dans certaines communes écartées, où l'enseignement a 
été précédemment négligé. Le temps et fa liberté feront plus à cet égard que toutes les dispo­ 
Bitions de contrninte, 

AnT, 7. (S. C. AnT. VIL) 

Cet article présente trois questions; 1° si le roi aura le droit de nommer le bourgmestre; 
2° s'il pourra le prendre hors <lu sein du conseil; 3° s'il aura le droit de le révoquer.· 

Pour ce qui est du droit de nomination 1 toutes les sections l'accordent au Roi; seulement 
la cinquième voudrait quo ce fût sur une liste triple de candidats présentés par le conseil , 

_ ainsi que cela avait lieu depuis les premières années du roi Guillaume jusqu'en 1821î, sous 
le régime des premiers règlcmens. 

Dans le sein de 1a section centrale on a cru qu'il convenait de laisser au Roi la nomination 
du bourgmestre , et quant à la présentation elle a été écartée. 
Relativement a la seconde question , celle de savoir si le bourgmestre doit être pris dans 

le sein du conseil, elle a été adoptée par la section centrale qui pense que le bourgmestre, 
étant le principal agent de la commune, il doit participer au principe de l'élection populaire. 
Tout gouvernernent,représentatifrepose sur- la confianee , or, si un citoyen jouit d'assez peu 
de confiance pour n'avoir pas été élu membre du conseil , il serait dangereux: que le pouvoir 
exécutif pût Je mettre à la tête de I'udministration communale ; Ûn tel-choix ne tendrait qu'à 
amener du trouble dans la commune. D'ailleurs dans le système du gouvernement, le bourg­ 
mestre pris en dehors du conseil n'aurait que voix consultative dans le Sein de cette assem­ 
blée; mais qu'est-ce qu'un bourgmestre consultatif? un magistrat qui n'est pas le pair de ses 
collègues ne peut jamais a voir leur eonflanoe. 

La première section aurait désiré qu'en cas de refus de tous les membres du conseil com­ 
munal, le Roi nommât le bourgmestre en dehors du sein du conseil sur une liste triple de 
candidats présentés par la députation provinciale. Cede proposition a été écartée par la 
section centrale qui fait remarquer que, sous les premières règlemens des villes, ce cas n'est 
jamais arrivé en Belgique et qu'on ne doit pas faire des lois pour des cas exceptionnels ou qui 
ne se sont jamais présentés. 

Nous ferons d'ailleurs remarquer que nous avons singulièrement étendu la base électorale, 
en admettant qu'un tiers des membres du conseil puisse être pris en dehors de la commune, 
en admettant les fHs d'électeurs comme éligibles et en écartant le domicile réel. En élar- 
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AnT. 8. 
Dans les communes de 3,000 habitans et 

au-dessus , le roi nomme et révoque les 
échevins ; dans celles d'une population in­ 
férieure, ils sont nommés et révoqués par 
le gouverneut' au nom du roi. 

Les échevins sont choisis parmi les mem­ 
bres du conseil municipal. 

Il y en a deux dans les communes au­ 
dessous de 20,000 habitans , trois dans les 
commas de 20,000, quatre dans celles de 
40,000 et au delà. 

ART, 9. 
, Ne ,penvent ème DÎ •hou~mestre ni-éohe­ 
vm: 

fJ." Les ·2n<lùndU's dénom11Îés à ,l'art. •6; 
2° Les membres des cours êt tribunaux 

de première instance-et deajustiees de paix, 
y compris 'les officiers du parquet, les gref­ 
fiers et commis-greffiers près des cours et 
tribunaux civile et de commerce; 

3° Les ministres des cultes; 
4° Les militaires et employés militaires 

en ac#vité de service ou en disponibilité; 
(')0 Les ingénieurs des ponts et chaussées 

et des mines en activité de service; 
6° Les unembres des administrations de 

bienfaisance -et-les employés salaniés par.ces 
administrations. 

An r-, VIH. 
il y a dea» c'chevins clans les communes 

de 20,000 habitans et au-dessus, quatre 
dans celles dont la population ercéde ce 
nombre, 
Los-ëcùeoins sont nommés par le pou1,1ou· 

e.récuNf SU'f' une liste de candidats présentée 
par le conseil et pœrmi· ses membres. 

La li'sto de candidats est triple dans les 
communes qui ont quatre échevins; elle est 
double dans les autres. 

AnT. IX. 
,N,e .peusent être ,ni bourgmestre ni .éohe­ 

tvu1 : 
l O iLos membres des ceùrs , «les ,tribu­ 

naux civjls et des 9usbioes tte Jpnüc, n01t,aom­ 
pris ,lmJ;,7W •su:ppNans; les ,officiens du p,tr~ 
guet, les ;gteffiers el oommri,s•~re.ffiers près 
dés cours et1t11ibuHoux,civii}s,et1de,c0"1therce 
et des justi'ces de paix; 

2° Les ministres <les cultes , 
3° Les itigéuicurs des ponts-et-chaussées 

et des mines en activité de service; 
4° Les auens et e111ployés .des administ,ra­ 

tion« financières et,des forêts; 
5° Les membres des administrations des 

horpices et des bureaue de bien,( aisance; 
6° Les i'nstitutmms n,11i reooieent un trai- ) i"J. ,, 
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gi%1rnt ainsi la hase électorale , nous avons rendu facile le choix du bourg nies Ire dnns le sein 
du conseil, En outre en obligeant de prendre le bourgmestre dans le sein du conseil pour ôter 
au gou vcrncmcnt la possibilité <l'imposer à une commune un habitant d'une autre cornmune, 
ù moins qu'elle 110 l'ait choisi elle-même connne conseiller. 

Quant au droit de révoeation , nous avons reporté cc qui y est relatif à l'art. X. 

Aar; 8, ( S. C. AR'r, VIH. ) 
Cet article est relatif aux éohevins ; nous avons cru qu'il convenait do commencer 111u éta­ 

hlir quel on sera le nombre dans chaque commune : ce nombre est le même quo celui proposé 
par le gouvernomene, 
Relativement au mode de nomination dos échevins, les première, deuxième et troisième 

sections adoptent le projet, les quatrième, cinquième et sixième le rejettent. Los quatrième 
et cinquième sections proposent de dire : H les écheoins sont nommés par le conseil et dans son 
sein ; )) la sixième demande que la loi spécifie que u les échevins sont élus directement par 
l'assemblée des élocteurs de la commune, · 

Dans la section centrale, on a ohjcctéque la constitution ne permet 1ms de donner la nomi­ 
nation des échevins m1 roi; que l'exception posée par Je congrès no s'étend qu'ai,.i- chefs dus 
adnünistrations oomrn uruilcs, Mais qu'est-ce que I'ndminisu-ation communale? l,c conseil? 
non sans doute; il délibéré mais n'administre pas. C'est donc le collége qui en réalité est celui 
qui administre dans la commune. Or les chefs des colléges sont les bourgmestres; donc 
l'excéption ne peut s'étendre qu'aux seuls bourgmestres, et on ne peut, sans violer la consti­ 
tution, accorder au roi la nomination des échevins ( l ). 

Ceux qui étaient partisans de la nomination des échevins par le conseil disaient que, d'après 
la constitution, les conseils sont seuls chargés de tous les intérêts communaux ; que les éche­ 
vins ne sont mitre chose qu'une délégation du conseil, et que cela est incontestable dans le 
système qui charge le bourgmestre seul de l'exécution des lois générales, étrangères à la 
commune, 
On a répondu qu'il convenait que la nomination des échevins émanât du même pouvoir 

quo celle du bourgmestre; qu'il fo,_ut que Je pouvoir exécutif émane <lu pouvoir exécutif. 
Enfin la nomination par le roi fo.t adoptée par la majorité d'une voix, avec la présentation 
du conseil, sur une liste double :u triple, suivant le nombre des échevins. 
Quant à cc qui est de lu question ,de la révocation des échevins , nous la renvoyons ù 

l'article 1 O. 

AIIT, o. (S. C. ART. IX.) 
En stipulant les incompatibilités des fonctions de bourgmestre et échevin , nous avons 

écarté comme inutiles les n•• 1• et 4° du projet du gouvernement, attendu que ces incompa­ 
tibilités existent déjù. pour le conseil, clans le sein duquel les bourgmestre et échevins doivent 
être choisis. 
L'incompatibilité relative à l'ordre judiciaire a été admise par toutes les sections ; seule. 

ment, à la demande de la 1re section, nous en avons excepté les suppléans , et nous y avons 
adjoint les greffiers et commis-greffiers des justices de paix. 

La 6° section avait demandée l'exclusion des avocats plaidans, avoués et notaires. Celte 
proposition' a été rejetée par 4 voix contre 3. 

L'ineompaubrlité des fonctions de ministre des cultes avec celles de bourgmestre et éche­ 
vin a été unanimement admise et ne saurait être contestée. Il en est de même des institu­ 
teurs, des agens et employés des administrations financières et des forêts, · 

A la demande de la 5" section, le n• 6° du projet du gouvemeruent a subi une modifi- 

(1) Le rapporteur, étant censé défendre l'avis de lu section centrale , croit dans des questions aussi sra'\'es 
devoir déclarer que, dans ln discuasion des arttcles 8 et 10 de projet du ~ouvcrnerncnt, il a constamment fP,it 
partie <le lu minorité. 

1~ 
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Projet du Gourcrnement. Projet de la Section centrale, 

AR.T.10. 

Le bourgmestre cl les échevins peuvent 
être suspendus de leurs fonctions pm· le 
gouverneur ou par la députation des états, 
à charge d'en donner avis dons les 24 heu­ 
res au gouvernement. 

La durée de ln suspension ne peut excé­ 
der trois mois 

toment ou subside ann uel de l'É'tat, de /a 
province ou de la commune; 

7° Les individus eacrçant les professions 
de meunier de boulançer; de ddtai!lant d» 
pain ou de farine, d'auhergt'ste Olt cabare­ 
tier. 

AllT, X.. 
Les bourgmestre et lchevt"n~ sont rëooques 

pa1· le roi'. 
Ils peuvent ètre suspendus de lems fonc­ 

tions par la dëputaiion prooïnciale, a chaqie 
d'en donner avis dans les 24. heures au gou­ 
vernement. . 

La durée de lu suspension ne peut excéder 
trois mois. 
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Ea·posé des motifs d-u prq_iel rie ln Section. oentrale. 

catlon , afin de mieux spécifier l'objet auquel il est destiné. Dans la généralité ~lo ses termes, 
il eût ccarté tous les maîtres <les pa.uvrcs ) qui ne sont aucunement subordonnés it I'adminis­ 
tration communale. 
Enfin, conformément à ce qui existe dans les anciens statuts communaux, nous vous 

proposons l'exclusion de certaines professions subordonnées à la surveillance de l'administra­ 
tion communale. 

La cinquième section avait encore proposé d'exclure des fonctions de Lourgme~tre et 
échevins cou» qui ne savent nl lire ni écrire: La section centrale a écarté cette proposition; 
elle a pensé qu'il fallait sur cc point s'en rapporter- nu bon sens des électeurs, 

ART, 10. (S. C. ART. X.) 

Nous avons réuni, dans un seul article, tout cc qui est relatif ù la révocation et à la suspen­ 
sion des membres du collégc des bourgmestres et échevins. 

Ce droit a été vivement combattu dans le sein de plusieurs seotious et de la section centralo , 
spécialement quant aux échevins. 
La révocation des bnurgmestres a été admise par quatre sections contre deux ; celle des 

échevins l'a été purement et simplement par la deuxième section; par la quatrième section, 
en ajoutant : u sur la demande motivée du conseil; a elle est rejetée par les cinquième et 
sixième sections; les première et troisième sections ne paraissent pas s'en être occupées. 
Quand au droit de suspension, qui forme l'article 10 du projet du gouvernement, la pre­ 

mière section ne l'adopte que sur arrêté motivé et d'après l'avis de la députation du conseil 
provincial; la deuxième adopte; la troisième veut tJne la suspension ne puisse avoir lieu quo 
par la députation provinciale , et que le bourgmestre ou l'échevin doive préalablement être 
appelé ou entendu, La quatrième veut que la suppression ne puisse être prononcée que pa1• 
la députation et sur la demande motivée du conseil communal. Lu. cinquième rejette le droit 
de suspension. La sixième veut que la suspension soit motivée. 
Dans lu section centrale, le droit de révocation et de suspension a été vivement combattu; 

on a objecté que cc droit n'existait pas dans les premiers ni dans les seconds règlemens des 
villes, et qu'à 1a suite d'une révolution toute libérale, on ne doit pas admettre, contre les 
autorités communales, des moyens coercitifs que le roi Guillaume lui-même n'avait pns cru 
devoir se donner; que les fonctionnaires municipaux ne sont pas des employés mais des 
magistrats, et que ce serait leur faire perdre cette qualité que de les exposer à être ainsi révo­ 
qués ou suspendus, suivant les caprices du ministère; que Je droit de révocation des éche­ 
vins est analogue à celui de dissolution des députations provinciales qui a été écarté: qu'enfin, 
dans des fonctions à termes, de telles mesures étaient inutiles. 

La majorité de la section centrale a néanmoins pensé , que le droit de révocation et de 
suspension des magistrats municipaux devait être accordé au gouvernement, mais elle l'a 
modiûé en ce sens, qu'elle n'accorde le droit de suspension qu'à la députation provinciale. 

Alors est venue la question de savoir, si Je droit de révocation ou de suspension sera réduit 
à certains cas déterminés ; si les arrêtés seront moti vés , et si le bourgmestre ou. l'échevin 
sera admis à se défendre. A l'appui de ces demandes on faisait remarquer, que la révocation 
et la suspension constituent une peine qui imprime une tache sur le citoyen qui en est frappé, 
et qu'il n'est pas juste, en pareille matière, de ne pas déterminer les cas où la peine est appli­ 
cable , de ne pas motiver l'arrêt et de refuser d'entendre la défense. 

La section cêntrale a cru cependant que, dans l'intérêt des fonctionnaires eux-mêmes, il, 
était plus dangereux d'adopter ces formalités, et elle a admis le système du gouvernement. 

La plupart de ces discussions ont été prises à la majorité d'une voix. 
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Projet du. Gouoernement. Proje! do la Section centrale. 

ART. 11. 
Il y a incompatibilité entre les fonctions 

de bourgmestre et le service de lu garde ci­ 
viquc. 

ART, XI. 

Le bourgmestre, pendant la durée (/e ses 
(onctions, ccsse dcfoïre partie de la 9arde ci­ 
vique. 

AnT. 12. 

Le membres du corps municipal ne peu­ 
vent être parcns ou alliés jusqu'au 3"'0 degré 
inclusivement; ~i les parens ou alliés à cc 
degré sont élus conseillers au même tour de 
scrutin, celui qui aura obtenu le plus de 
voix sera seul admis au conseil; en cas de 
parité de suffrages , le plus Agé l'empor­ 
tera . 

La parenté survenue ultérieurement entre 
les membres du corps municipal n'emporte 
pas incompatibilité, 

AnT. 13. 

. Il -y a dans chaque commune un secré­ 
taire et un receveur. 

Aw.r. XII. 
Les membres 'du consei! uc peuvent ètro 

parcns ou alliés jusqu'au 3"'0 drgré inclusi­ 
vement; si des parens ou alliés à cc degré 
sont élus au même tour de scrutin, celui 
qui a obtenu le plus de voix est seul admis; 
en cas de parité de suffrages, le plus âgé est 
preférd. 
L'a!Hance survenue ultérieurement entre 

les membres du conseil n'emporte pas rëoo­ 
cation de leur mandat. 
L'aliiance est censée dissoute par le décas 

de (ç, fomnie du chef de laquelle elle provient: 
Dan~ les communes au-dessous de 1,200 

habüans , la prohi"hiti'on s' arrdtera au, 2rnc de- 
9ré. 

Au. XIII. 

Il y a dans chaque commune un secré­ 
taire et un receveur. 

.A:11:.r. 14; 

li :y a incompatibilité entre les fonctions 
de receveur et de secrétaire ; il y a ég11lc­ 
ment incompatibilité ontre les ionction$ de 
secrétaire 011 de receveur et celles de bourg· 
mestre , d'échevin et de membre du conseil 
municipal ; néanmoins, dans les communes 
de moins de 3,00O habitans , le Roi pourra, 
pour des motifs graves, autoriser le cumul 

A11.T. XIV. 

Il y a, dan» la mâme cont11iune, incompa­ 
tibilité entre les fonctions de receveur et de 
sccrêtaire ; il y a égaleme.nrincompatibilité 
entre les .fonctions de secrétaire ou de reoe­ 
veur et celles de bourgmestre, d'échevin ou , 
de membre du conseil communal; néan­ 
moins, dans des communes de moins de 
3,000 habitans, le Roi pourra , pour des 



E,17,osé des n-wtt'fs dit pmjet de la Seot/on centrale. 

Ain·. 11. (S. C, XL) 
La rédaetion du projet <lu gouvernement présente une incompatihilité , ou réellement il 

n'en existe pas; c'est une simple exemption <le service accordée au bourgmestre, pendant 
]a durée de ses fonctions, et motivée sur ce qu'il est autorisé par la loi à requérir le service 
de la garde civique, La nouvelle rédaction exprime mieux cette pensée, 

'Deux sections avaient demandé la suppression de cette dispnsition , et son renvoi à. lu loi 
sur la garde civique. 
D'autres avaient demandé l'exemption pour les échevins et pour le secrétaire communal, 
Dans la section centrale, on a cru devoir maintenir l'exemption quant au bourgmestre , 

attendu que la présente loi l'autorise de réquérir la garde civique, rouis pour ce qui est des 
échevins et du secrétaire, nous avons renvoyé à la loi spéciale cc qui concerne la milice 
citoyenne. 

Anr. 12. ( S. C. Ain. XII.) 

La rédaction du premier paragraphe a subi quelques modifications réclamées par les ein­ 
quième et sixième sections. Le mot d'alliance a été substitué à celui de parenté, qui ne peut 
avoir été introduit que par inadvertance. Nous avons, en outre , cherché à rendre plus clair 
le sens de cette disposition. Lorsque l'alliance interviendra entre des membres en fonctions, 
ils les continueront jusqu'à l'expiration du terme de leur mandat; alors seulement naîtra 
l'incompatibilité, qui sortira son effet aux élections subséquentes. 

A la demande de la sixième section, nous avons admis une clause qui fait cesser l'incom­ 
patibilité du chef des alliances, après le décès do la femme de laquelle elle provient. 

La 6:11quième section avait demandé quo, dans les villes ou le nombre de conseillers 
"' s'élève à ·1ts et au delà, l'incompatibilité ne s'étendît que jusqu'au deuxième degré. Cette 

proposition n'a pas été accueillie par la section centrale, qui a cru que si des modifications 
devaient être apportées au principe général, ce serait en faveur des petites localités, dans 
lesquelles la commune se réduit à quelques familles. Dans ce cas seulement, la loi est 
impuissante et la nécessité I'eroporte, Mais dans les grandes localités, il est toujours avan­ 
tageux d'appeler le plus d'opinions possibles à l'examen des intérêts communaux. C'es ' 
dans cet esprit que nous vous rroposons l'adoption d'un paragraphe additionnel destiné 
A favoriser Ies élections dans les communes dont la population estinférieure à. l'.200 habitans, 

An. m. (S. C. ART. XJII.) 
ft.dopté. 

ART. 14. (S. C. ART, XIV.) 

Les troisième et quatrième sections ont fait remarquer, 'que les incompatibilités dont il 
s'agit au présent article ne doivent avoir lieu que dans la-même commune. Cette opinion 
a paru. fondée à votre section centrale; on conçoit en effet, que, dans le plat pays, telle eom­ 
mune puisse désirer, prendre pour son receveur ou pour son secrétaire, un membre de I'adminis­ 
tration d'une commune voisine, et cela n'aurait rien que de très légitime. Ainsi~ nous avons 
restreint l'incompatibilité aux fonctions eommunales , exercées dam 1a commune même. 
Le projet du gouvernement établit une exception, en vertu de laquelle le Roi pourra, dans 

des circonstances graves, accorder exemption de l'incompatibilité admise par l'article, La 
i3 
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ProJet du, G01tve1·1iemont. 

desdites fonctions, sauf celui des fonctions 
de bourgmestre et de receveur, qui ne pourra 
avoir lieu en aucun cas. 

Projet de la Section cf'ntraJe. 

motifs r;ravcs , autoriser le cumul desditos 
fonctions, sauf celui des fonctions de bourg­ 
mestre qui ne pour-ra , dans aucun cas, être 
eu.muid dans la mdme comniuna aucun des­ 
dits emploi"s. 

AnT. 15. 

1l est interdit aux membres des conseils 
municipaux d'intervenir dans des procès 
dirigés contre la commune, comme avocat, 
à voué, notaire ou homme d'affaires. Ils ne 
pourront, en la même qualité, plaider, 
aviser ou suivre aucune affaire litigieuse 
quelconque dans l'intérêt <le la commune, 
si ce n'est gratuitement. 

Supprimé. 

SECTION II. 

De la duree des fonctions de« membres du co111s 
munic(pal. 

An.T. 16. 

Les conseillers municipaux sont élus pour 
6 ans ; ils sont toujours rééligibles. 

Les conseils sont renouvelés par moitié 
tous les trois ans. 
Toutefois, les membres du conseil peuvent 

donner leur démission avant l'expiration de 
ce terme. 

SECTION II. 

De la durée des fonations du corps communal. 

AnT. XV. 
Les conseillers de Régence sont élus pour 

Je terme de 6 ans; ils sont toujours rééli­ 
gibles. 

Les conseils sont renouvelés par moitié 
tous les 3 ans. 
La première sortie sera réglt!e par le sort, 

dans la sëancc prescrite a l'art. L.XJ7III, 
l'année qitt'précédera rexpi'ratùm, clu premier 
ternie. 
Les ëchemns appartiendront pa1· moüi« à 

chaque sërie ; le bourgmestre à la dernière. 

ART, 17. 

Le bourgmestre et les échevins sont 
nommés pour le même terme de 6 ans. Le 
bourgmestre qui cesse de faire partie du 
conseil municipal n'en continue pas moins 
ses fonctions , mais les échevins qui se 
trouvent dans ce cas perdent cette qualité. 

ART. XVI. 
Le bourgmestre et les échevins sont éga­ 

lement nommés pour, le terme de 6 ans; 
to~tefois i'ls perdent cette qualité si, dans i'in­ 
tervalle, z'ls cessent de faire partie du conseil, 
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E:vposé des motifs dn projc; do la Section centrale. 

srxremo section demandait la suppression <le cette disposition. La cinquième section, au 
oontrnire , admettait l'exception mais désirait qt1c, dans aucun cas, elle 11e pût s'nppll­ 
qm't' nu bourgmestre. On conçoit, en clfot , qu'il n'est pns possible que le chef <le l'admi­ 
nistrntion cornnmnalo puisse en même temps cumuler les fonctions de secrétaire ou de 
receveur; dans le premier cas, il contresignerait ses propres actes; dans le second, il paie­ 
rait sur ses propres mandats : ici l'incompatibilité saute aux ycu~, dans aucun cas elle ne 
peut être relevée. Nous avons donc admis la proposition de la cinquième section, et nous 
avons rédigé l'article en conséquence. 

Anr, lü. 

Cet article est en corrélation avec l'art. 72 du projet du gouvernement. Nous le supprimons 
donc ici; il formera un paragraphe de l'article susdit, 

SECTION Il. 

De la durée des fonctions du corps communal. 

ART. 16. ( S. C. AnT, XV.) 

te terme de six: ans et le renouvellement triennal a été combattu par trois secti ons, les S" 
li• et 6°, qui demandent le renouvellement biennal. La section centrale n'a pas partagé cet 
avis; e1lc a cru que si l'on veut que l'opinion populaire se manifeste dans les élections, il faut 
éviter de les rendre trop fréquentes, de crainte de fatiguer les électeurs. La constitution admet 
beaucoup d'élections directes : celles pour les Chambres, pour les conseils provinciaux , ponl' 
les conseils communaux, pour la garde civique; il y aurait clone de gra.ves inconvéniens 
d'abréger ainsi le terme du mandat. 

Sur la demande de la 4c et de la üe section, nous proposons d'ajouter que la première 
sortie aura lieu par voie du sort, en deux sérios , en séance publique, l'année qui précèdera 
l'expiration du premier terme. Le bourgmestre appartiendra à la seconde série. 

Le dernier paragraphe a été écarté comme de droit, Quant aux formalités relatives à la 
dJrnission, nous y avons pourvu à l'art, XVII. 

ART. 17. ( S. c. ART. XVI.) 
La modification apportée à Mt article, relativement au bourgmestre, ~st une conséquence 

du principe général que -le bourgmestre devant participer aux deux pouvoirs doit être pti~ 
dans le sein du conseil. Si, à l'expiration do son terme, il n'est pas réélu membre du con­ 
seil par les électeurs, c'est qu'il ne convient pas aux populations qu'il est appelé 'à adminis­ 
trer, et dès-lors, sa présence au faîte du pouvoir de la commune ne peut que préjudicierô 
à l'ordre et à la tranquillité publique. 
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Projet du. Gouoernement, Projet de la Section centrale. 

ART, 18. 

Les démissions des conseillers et des éche­ 
vins doivent être adressées au bourgmestre, 
qui en donne immédiatement avis à l'auto­ 
rité supérieure. 

ART, XVII. 

Ln. démission des fonctions de conseiller 
ou échevin est adressde au conseii de dgence 
qui soumet sa rësohuion à l'approbation de la 
déjJutation permanente du conseü provincial. 
La démission des fonctions de bourgmestre 

doit dire adressée au Roi ot notifiée au conseil; 
elle n'a d"effet que torsque le Rot' l'a acceptëe, 
le bourgmestre qwi ddsirera donner sa 

déni-ission comme conseiller ne pourra l'adres­ 
ser au conseî] de régence· qu'apres aooir 
préalablement obtenu du Roi sa dënnssion 
comme bourçmcstre, 

Al<T. 19. 
Les membres sortans lors du renouoelie­ 

me-nt trïenna! ~ ou les démissionnaires , 
restent en fonctions jusqu'à ce que les pou­ 
voirs de leurs successeurs aient été vérifiés. 

ART. 20. 

Lorsqu'une place de conseiller vient à va­ 
quer par dëcés, démission, perte des qualités 
requises ou autre cause, Îl est pourvu à son 
remplacement à la plus' prochaine réunion 
des électeurs, 

ART. 21. 
En cas de remplacement avant l'époque 

de l'élection triennale, les conseillers élus 
prennent au tableau le rang de ceux qu'ils 
remplacent , et ne peuvent rester en fonc­ 
tions que jusqu'à l'époque de ladite élection, 

ART. 22. 
La dissolution des conseils mumc1paux 

peut être prononcée par le roi. 
L'arrêté de dissolution est motivé et con­ 

tient l'époque de la réélection 7 qui doit 
avoir lieu dans les trois mois. 
Le roi , ou le eouverneur en son nom , 

désigne sur la liste des électeurs de la corn­ 
mune les citoyens qui exerceront provisoi­ 
rement les fonctions d'échevin. 

Al\'l', XVIU. 

Les membres sortans ou démissionnaires 
continuent leurs fonctions , jusqu'à ce quo 
les pouvoirs de leurs successeurs aient ét6 
vérifiés. 

ART. XlX. 

Lorsqu'une place de membre du consei! 
vient à vaquer , il y est pourvu à la pl us pro­ 
chaine réunion des électeurs. 
Le bourgmestre, l'échevin ou le conseiller 

nommé ou elu en remplacement, achéoe le 
terme de celui qu'il remplace: 

Supprimé, 



.B:rpo.~é des 111ot1fs du- projet de la Section centrale. 

Arn. 18. ( S. C. ART, XVII. ) 

Les g-rnvcs événcmons qui ont eu lieu rniguèrcs dans l'une <le nos plus grandes villes ont 
porté la Ü" section à demander le rétablissement d'une disposition d.es anciens statuts locaux, 
qui est destinée ù empêcher qu'une fraction quelconque d'un conseil communal ne parvienne 
ù éliminer <le son sein les membres du conseil qui ne lui conviendraient pas. 

Le bourgmestre étant nommé directement par le pouvoir exécutiî , devra. obtenir du roi la 
démission de ses fonctions, avant que de pouvoir se démettre do celles de conseiller; il on est 
de môme dos fonctions d'échevin , relativement au conseil, 

En règle générale, nous admettons que les membres du conseil peuvent toujours donner 
leur démission, mais que les membres du collége, tenant un mandat actif d'un ordre supérieur, 
doi vent préalubloment obtenir la résiliation do cc mandat, 

Anr. 19. (S: C. ART.XVIll.) 

Lo. 4° section demandait la suppression du mot démieetonnatree, mais il en serait résulté 
ljllO lorsque 1a moitié du conseil aurait donné sa démission , elle eût empêché le reste de 
sléger. 

A la demande de la o" section, et afin de 11énérnliser l'article, nous avons retranché les 
mots lors dzi renouoellement trtennal, 

ART. 20 et 21. ( S. C. AaT. XIX.) 

Cet article a été admis en écartant les diverses modes qui opérent des vacatures , ce qui 
généralisera davantage la disposition. 
Le paragraphe qui se réfère à l'article suivant, du projet du gouvernement , fait connaître 

que le conseiller élu, dans lo eus de I'artlcle , se bornera à achever le terme de celui qu'il 
remplace. Il ne prendra pas pour cela son rang de séance, mais celui de son ancienneté de 
service conformément à l'article suivant. Cette disposition nous a para. devoir s'étendre aux 
membres du collège de régence, qui seraient nommés à une place devenu vacante : dans ce 
cas ils ne feront que compléter le terme do celui qu'ils remplacent el prendront rang après 
les échevins déjà en fonctions. 

ART, 22. 

Le droit de dissolution des conseils communaux, refusé par quatre sections, admis par 
une seule, purement et simplement, et par une autre, sauf l'avis de la députation provinciale, 
a également été rejeté pai- la section centrale, Aucune voix ne s'est prononcée en faveur 
d'un pouvoir aussi exotbitant., 

Après avoir accordé nu gouvernement une action absolue sur les act;s de la commune 
qui blessent l'intérêt. général , ou dans Iesquels elle sort de ses attributions; après lui avoir 
accordé le droit de les annuler tellement qu'il n'en reste plus rien; après avoir accordé à 
la députation provinciale le droit d'agir d'office, en cas de refus de la commune d'effectuer 
Je& dépenses prescrites par la loi; après avoir donné au roi la nomination du chef des adminis- 

14 
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Projet du, Gouvernemens, 

ART. 23. 

Si la dissolution du conseil est prononcée, 
et si dans le nombre de ses actes il s'en 
trouve qui soient punissables d'après les lois 
en vigueur, ceux des membres du conseil 
qui y auront participé" sciemment pourront 
être poursuivis. 

An:r. 24. 

Immédiatement après l'installation des 
conseils , ou lorsqu'en vertu de la dissolu­ 
tion prononcée par le roi un conseil aura 
été renouvelé on entier , il serà décidé par 
la voie du sort à laquelle des séries appar­ 
tiendra chaque membre ; la série la moins 
forte sortira la première. 

Projet de la Section centrale, 

Supprimé. 

Supprimé. 

CHAPITRE IL 
DES ÉtECTIOns 111lJNIClPALES. 

5EC'l'lON PREMIÈRE. 

Des électeur, commu nau » et des listes 
électorales, 

CHAPITRE. Il. 
IJES ÉLECTIONS. COM!lfUNALE:\ 

SECTION RREMIÊHE. 

De.r électeurs oom-mwnauœ et de» llete« 
él eetoralee, 

AnT, 25. 

Pour être électeur, il faut : 
1 ° f:tre Belge par la naissance ou la na­ 

turalisation, et être majeur aux termes du 
code 'civil; 
2° Avoir son domicile réel dans la com- 

ÂRT, XX. 
Pour être électeur, il faut : 
1 ° Ê:tre Belge par la naissance ou la na­ 

turalisation; et être majeur aux termes du 
code civil, 

2° Avoir son domicile réel dans la corn- 



E.1posé iles mot1/~ rl'/l, prnjet de fo Section centrale. 

tmtions communales et Jc9 éohevins ; après avoir investi le bourgmestre soul Je l'cxécntiuH 
des lois et arrêtés royaux, dam, lesquels Je conseil n'a rien ù dirr- ; après toutes ces garanties 
en faveur du pouvoir exécutif", le droit de dissolution n'est plus qu'une arme inutile et dan­ 
gcrcuse entre ses mains, 

Cc droit est nécessaire envers des chambres qui, dépositairos du pouvoir législatif, égales 
sous ce rapport à tout autre pouvoir clans l':faat, pourraient vouloir houlcverser le pays; il est 
difficile à comprendre envers la province; mais envers la commune, s'exerçant dans J'ombre, 
il serait un moyen facile d'établir la domination absolue des agens subalternes, et c'est 
par ce n,:wyon que les Nassau sont parvenus à établir' leur domination dans la république 
Batave. 

Nous croyons donc ne pouvoir accorder au gouvernement un droit lIUC le pouvoir despo­ 
tique du roi Guillaume n'osa demander jamais, 

Si, par la suite des temps, la dissolution d'un conseil communal devient nécessaire 1 a y 
sera pourvu spécialement rui.r une loi. 

Anr. 2i. 

Supprime par suite Je la décision prise à l'art, précédent, 

A1rr. 'M. 

Il a été pourvu à cette disposition par l'addition faite à l'art. 16. 

AIIT. 20. ( s. c. AIIT, xx.) 
Les conditions électorales proposées par le gouvernement se bornent à trois ,: l O la quailté 

do Belge et la majorité; 2° le domicile réel dans la commune; 3° le cens électoral. 

Relativement à la première-question , 1a première section aurait désiré que l'on exigeât la 
grande naturalisation. Nous avons pensé que ce serait aller trop loin, et que, puisque la natu­ 
ralisation ordinaire était seule exigée pour les conseils provinciaux, il devait en être cle même 
des conseils communaux. 

Le domicile réel dans la commune a été admis par toutes les sections i quant au cens élec­ 
toral , il a été admis par les première , troisième, cinquième et sixième sections; les deuxième 
et quatrième proposaient des échelles différentes, la deuxième en élevant le cens, la quatrième 
eu le diminuant. · 

-Dans la section centrale en l'absence de tout renseignement, nous n'avons pas cru devoir 
nous prononcer sur cet objet important sans nous entourer de lumière~. Nous avons donc 
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Projet du Gouoernemen». Projc: de la Scot/on centraie, 

munc au moins depuis le l" janvier de 
l'année dans laquelle se Fait l'élection; 
3° Payer dans la commune, en cont ribu­ 

tiens directes, y compris les patcntcs , le 
cens électoral fixé d'après les bases sui­ 
vantes : 

Dans les communes au-dessous de : 
2,000 habitans , 20 fr. 
2,000 à 5,000, 30 
5,ooo a 10,000, 40 

10,000 à 15,000, 50 
15,0()0 à 20,000, 60 
20,000 à 2.5,000, 70 
25,000 à 30,000, 80 
30,000 à 35,000, 90 
35,000 à 40,000 etuu-dessus, 100 

A1tT. 26. 

Les contributions payées par la f emme 
sont comptées aumari ; celles payées par 
les enfans mineurs sont comptées au père 
pour former ou parfaire son cens électoral; 
celles payées par la veuve comptent ù. celui 
de ses fils ou de ses gendres qu'elle dé­ 
signe. 

mune au moins depuis le 1er janvier de 
l'année dans Iaquclle s0 fait l'élection. 

3° Verser at: trésor de l'État en coritri­ 
butions directes I patentes comprises, le cens 
électoral , fixé d'après les hases 'lui vantes 
Dans les communes nu-dessous de : 

2,000 habitans 20 fr. 
2,000 à 5,000, 30 
5,000 à 10,000, 40 

10,000 à 15,000, 50 
15,000 à 20,000, 60 
20,000 à 25,000, 70 
25,000 à 30,000, 80 
30,000 à 35,00ù, 90 
35,000 à 40,000, 100 
40,000 "'60,000, 
6,, 1 c o o et au-deià, 

,J lv 

ART. XXI. 

Les contributions payées par la fern me 
sont comptées au mari ; celles qui sont 
payées par les enfants mineurs sont comp­ 
tées au père , pour parfaire son cens élec­ 
toral. 
La veuve payant ce cens pourra le déléguer 

à celui de ses fils qu'elle désigne'ra, pourvu 
qu'il réunisse les autres quantités requùes 
pour être électeur. 
Le tiers de la contribution foncière d'un 

do111,ainerural esploitë par un fermier compte 
au, locataire sans diminution des droits du 
propriétaire. 
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Eœpos<f des motifs du. p1'0jet de frt, Section centrale. 

prié l'II. le ministre <lP l'Intériour , de nous foire connaître la situation électorale actuelle clans 
Jes villes du pays, tant pour les Chambres que pour les rég:eucPs, rt la sitnation appr-oxirnativo 
du nouveau ~y~tèrne projeté par le gouvernement; ces rcnseigncmens nous ont été fournis 
d'une manière très-complète; M. le ministre )' a même ajouté l'rlat des électeurs pour le con­ 
grès. Ces trois tablcaux , imprimés i\ la suite du présent rap11ort, forment un document statis­ 
tique très-précieux. 

D'après l'examen <le ces tableaux) nous avons adopté les chiffres présentés par le ministre. 
Seulement, nous avons allrnis deux nouvelles catégories -pour Ies communes supérieures à 
40,000 habitnns ; la loi, ainsi modifié, sera mieux en harmonie avec les dispositions relatives 
au nombre des membres du conseil communal. 

Indépendamment des électeurs censitaires, le décret du 8 octobre 1830, admet encore les 
professions libérales, et cette disposition est supprimée dans le projet du e;ouvernement. Dans 
les sections, pas une voix. ne s'est élevée pour demander leur rétnblissement , et les tableaux 
fournis par le gouvernement prouvent combien l'élasticité de cette désignation peut prêter ù 
des abus, 

En effet, dans la capitale où les professions libérales affinent plus que partout ailleurs , 
sur 2,903 électeurs, il ne s'en trouve que 031 de cette catégorie; c'est environ un sixième. 
Dans lm, villes de Gaud, Mons, Louvain, la proportion est la même; à Tournay el ù Anvers, 
la proportion est d'un quart; elle est d'un cinquième à Verviers et Courtray , d'un septième à 
Bruges, d'un quatorzième à Namur; et à Liége, au contraire, cette proportion est de moitié, et 
sur 96!5 électeurs, il s'en trouve li-79 censitaires et 477 de professions. Mais ce qu'il y a do 
plus remarquable, c'est que, dans cette dernière ville, lors des élections du congrès , le nom­ 
bre des électeurs de profession n'était que de 223 sur 1 mi, c'est-à-dire d'un quart. On voit par 
la combien ces additions sont élastiques et combien elles prêtent à l'interprétation. 

D'ailleurs il ne faut pas perdre de vue qu'au moyen des chiffres que nous adoptons, le cens, 
dans toutes les populations de plus de 10,000 habitans est généralement réduit de. moitié. 

La première section n demandé le rotranchement des mots : dans la commune ., elle pense 
qu'il suffit que les contributions soient payées dam le pays; la cinquième a proposé de dire : 
Verser au trésor de l' l!,'tat, afin d'é~1rter tout doute sur les impositions communales .qui ne 
doivent pas entrer en compte pour parfaire le cens électoral. Ces deur propositions ont été 
admises par la section centrale. 

An'!'. 26. (S. C. ART, XXI.) 

Nous avons admis la disposition proposée par la régence de la ville <le Mons, comme plus 
claire et plus précise. La veuve qui voudra déléguer ses contributions à son fils devra payer 
le cen~ en entier, tandis que, par la rédaction du projet du gouvernement, on eût pu penser" 
que le fils désigné aurait pu parfaire son cens électoral, en ajoutant à ses propres contribu­ 
tions celles de sa mère, ainsi que cela est admis pour le mari quant auxcoutr-ibutions do sa 
femme, et pour le père quant à celles de ses enfans mineurs. 

La clause finale que nous avons admise , présentée par la cinquième section j est em­ 
pruntée à la loi française. Dans les communes rurales, il arrive souvent que, tandis que tous 
los cabaretiers sont électeurs, la plupart des fermiers Iocataires , quoique payant en réalité 
de-forts impôts , "ne jouissent pas de cette qualité, attendu que la contribution foncière est 
comptée au propriétaire. 

Cette mesure était nécessaire dans la loi électorale, lorsqu'il s'agissait de former un cens 
particulier pour les sénateurs ; dans la loi communale elle ne servirait qu'à enlever le droit 
de vote à une classe respectable de citoyens, qui, en réalité, paient eux-mêmes les contribu­ 
tions au trésor public. 
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Projet du, Gouoernement. Projet de la Section centrale, 

.An'l'. 27. 
Dans les communes où il n'y a pas 25 

électeurs payant le cens voulu, cc nombre 
est complété par les hahitans Iës plus im­ 
posés. 

AR1f, .X.XII. 

Dans la commune où il n'y o pas 25 élec­ 
teur payant le cens rcquis , cc nombre est 
complété par les habitans les plus imposés. 

AnT. XXIII. 

La liste des ëiecteurs communau» est P'": 
manente, sauf les radiations et inscriptions 
qui peuvent avoir lieu lors de la rëoision 
annuelle. 
Aucune radiation ne peut dt1·e effectuée 

d'olfice par l'autor'Üé communale qu'apn}s 
ave'rtissement préalable, notifié à la partie 
intéressée par le mûi-ùtèr->e d'un a/lent de la 
potice iocale, au moins 48 heures avant la 
clôture définüz"ve des listes. 

AaT. 28. 
Ne peuvent être électeurs ni en exercer 

les droits, les condammés à des peines af­ 
fflictires ou infamantes , ni ceux qui sont 
en état de faillite déclarée ou: interdiction 
judiciaire. 

ART, XXIV. 
Ne peuvent être électeurs ni en exercer 

les droits les condamnés à des peines afllicti­ 
ves ou infamantes, ceux qui sont en état de 
faillite déclarée ou d'interdiction judiciaire 
ou qui ont fait abandon de 'leurs Mens; les 
condamnés pour vol ~ escroquerie , abus de 
confiance, ou attentat aux moeurs; les imlz'­ 
oidus notoirement connus comme tenant 
maison. de débaucha "t de _prosti'tutwn; 
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f;:iposo des motifs du projet de lei Section. ccntrtue, 

A111·. 27. (S. C. An.T. XXII.) 

La disposition ici présentée tend a établit· un minimum de '21> électeurs par commune. 
Cependant ~•11 ne se trouvait pas dans la commune 2o persounes réunissant les autres qua­ 
lités 11our être électeur, inscrites nu rôle des eontribntions , ce nombre resterait incomplet, 

{ S. C. ART, XÀ"Ill .) 

La permanence des listes est l'un des principes les plus salutaires en matière d'élections. 
Il n'en étnit pus fait mention dans le projet de loi clu gouvernement; mais, d'nprès la de­ 
mande do plusieurs sections, nous l'avons admise telle qu'elle se trouve présentée dans la loi 
électorale. 
Le paragraphe à pour but d'ernpêchor les radiations qui pouvont être faites par l'admi­ 

nistrntion communale d'office et incognito. Beaucoup d'électeu1·s, se fiant sur 1a pcr!nancncc 
des listes, ne vont pas chaque année, jusqu'au dernier jour, vérifier si leurs noms sont inscrits. 
li s'ensuit que l'administration communale peut ainsi opérer des suppressions et des radia­ 
tions dont los électeurs ne seraient avertis qu'au jour de l'élection, et lorsqu'il serait trop 
tard prnn revendiquer leur droit. 

La loi ayant stipulé qu'uucune demande en radiation ne peut avoir lieu sans qu~ la partie 
intéressée ait été notifiée, nous avons cru devoir étendre cette disposition aux. adminiatra­ 
tions communales, qui. devront opérer cette notification au moins 1,8 heures avant la clôture 
définitive des listes. Ainsi la partie intéressée sera informée et aura le temps de se pourvoir 
contre cette radia lion. 

Anr. 28. ( S. C. Anr. XXIV.) 

Des observations ont été soulevées dans une section relativement au failli qui a'été Hdmis au 
bénéfice du concordat, Il parait que, clans quelques localités, on auruit jugé en faveur du 
failli I et l'on demandait une rédaction précise à ce sujet. 

La seotiori centrale ne pense pas que la rédaction <ln projet du gouvernement puisse donner 
Iieu à aucun doute. La faillite une fois déclarée subsiste jusqu'à réhabilitation ; or, le concor­ 
~at ne réhabilite pus aux yeux cle la loi. Cc n'est qu'un simple arrangement avec les créanciers. 
.Aussi Iong-temps qu'il n'y a pas. réhabilitation expresse, le failli continue à être en état de 
fai'llite déclarée, et se trouve i pax• oonséquent , compris dans les termes du projet cle loi, 

La cinquième section a proposé d'étendre l'indignité électorale 1i ceux qui ont fait abandon 
de leurs biens à. leurs créanciers, cc qui est un nouveau mode de faillite sou veut odieux, et qui 
malheureusement commence à gagner ·dans le pays, Cette proposition a été admise par ln sec­ 
tion centrale. 

On a encore demandé, et la section centrale a admis l'exclusion des individus condamnés 
pour vol, escroquerie, abus de confiance, attentats aux mœurs et ceux notoirement connus 
comme tenant des maisons de débauche et de prostitution. Déjà cette proposition a été faite 
par M. le ministre de l'intérieur, relativement à 1a garde civique, et la section centrale a cru 
devoir étendre l'exception à la qualité d'électeurs, d'autant plus, qu'en écartant comme élec­ 
teurs ces hommes tarés dans l'opinion publique, on les écarte comme membre du conseil. On 
a objecté dans le sein de la section centrale que ces exceptions n'avaient pas été admises clans 
les élections générales; mais il a été répondu que les choses étaient bien différentes ; que si 
dans les élections générales de pareils hommes étaient peu à craindre , il n'en était pas de 
même dans les élections communales ; t{UC surtout dans les communes qui offrent peu de 
ressources, de graves abus pouvaient se présenter et que 16 plus sage est de s'y opposer dès le 
principe. 
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Prqjet du Goiwernement. 

ART, 29. 

Du 1 or au 31 décembre de chaque année, 
le collège des bourgmestre et échevins 
dresse dans chaque commune une liste des 
citoyens ayant droit de concourir à l'élection 
des membres du conseil. 

Cette liste est d'abord formée sur les 
rôles du receveur des contributions payées 
dans la commune : elle indique la quotité 
du cens requis pour être électeur, 

All'l', 30. 

Le collège susdit arrête la liste des élec­ 
teurs et la fait afficJwr aux lieux ordinaires 
pom· le 1er dimanche du mois de janvier; la 
liste reste affichée pendant J 5 jours, et con­ 
tient en. regnrd du nom de chaque individu 
inscrit, ses prénoms, la date de sa naissance 
et la nature de ses contributions, jusqu'à 
concurrence du cens requis pour ètre élec­ 
teur. 

Une double liste est déposée au secréta­ 
riat de la commune et doit être communi­ 
quée à tout requérant. 

Projet de la Section centrale, 

Am·. XXV. 

Du J •• au 15 avril de chnque armée lc­ 
collégc des Bourr;mesl:ro et échevins procède 
à la révision de la liste des citoyens de la com­ 
mune qui, d'apràs la présente loi, réunissent 
les conditions requises pour concourir à l'dlec­ 
tion des membres du conseil communal. 

Celte liste est d'abord formée sur les rô­ 
les du receveur des contributions payées 
dans la commune; elle indique la quotité 
du ceus requis pour être électeur, 

AnT. XXVI. 

Le collége susdit arrête la liste et la fait 
afficher aux lieux ordinaires le premier di­ 
manche suivant; elle reste affecliée pendant 
dùc jours et contient, en. regard du, nom rie 
chaque individu inscrit, ses prénoms , le lùu 
et la date de sa naissance, la date dl! sa natu­ 
raùsatïo« :/i'l n'est pasnéBelge) et le montant 
des contributions par lu1: payées dans la com · 
mune. 
La liste contient en outre invü(lt-ion au» 

citoyens qui croiraient avoir desrëclamatùms 
à [ormer, de s'adresser à cet effet à·-l'autori'té 
locale dans le délai de quinze jours, à partir 
de la date de l'a/fiche qui· doi"t ·indiquer le 
jour m't oe délai e:cpire. 

Un double de la li'ste est déposé au secré­ 
tariat de la commune, et doit être commu­ 
niquée à tout requérant. 
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Exposé des rnoti'{s du, projet d& la Section contraie. 

AnT. 29. (S. C. AnT. XXV.) 

La cinquième section avait manifesté le vœu quo la formation des listes électorales des 
communes fù.t soumises aux mômes dispositions et eût lieu aux mêmes époques que celles des 
chambres et conseils provinciaux; que leur publication eût lieu simultanément, en un mot que 
l'on adoptât les mêmes principes en les appliquant à la commune, afin d'éviter deux juris­ 
prudences, et de rendre plus facile aux citoyens tout ce qui se rattache au droit électoral. Cette 
idée ayant été admise 11rll' la section centrale, la disposition que nous vous proposons est celle 
de l'article 7 do la loi électorale. 

L'époque que nous avons admise est également celle prescrite pour la révision des listes 
électorales des chambres et dos conseils provinciaux; toutes ces opérations se faisant simul­ 
tanément, il y aura économie de temps pour les administrations communales, et les citoyens 
ayant en même temps leur attention appelée sur les différentes listes seront plus actifs ù sur­ 
veiller l'existence de lem· droit. 

En conséquence de ce principe, nous avons remplacé tous les articles qui vont suivre par 
leurs analogues dans los lois électorale et provinciale. 

Ain. 30. ( S. C. An-r. XXVI.) 

L'article que nous vous 'proposons est la disposition de l'article 8 de la loi électorale. A 1a 
demande d'une section nous y avons ajouté l'indication ~lu lieu de naissance, afin de mieux 
reconnaître s'il possède la qualité de Belge ; néanmoins le paragraphe du projet de loi du 
gouvernement nous à paru utile à conserver et nous vous en pl'Oposons l'adoption. 
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Projets d,it Gouoernomcni. P,r'-!fet do la Sectwn ceucraie. 

All'l', 31 .. 

Toute réclamation contre ln composition 
de la liste doit être, avant le J-• frévricr , 
présentée, sous peine de déchéance, au con­ 
seil municipal, qui prononcera dans le 
délai de dix jours , et fera notifier dans le 
même délai sa décision aux parties inté­ 
ressées. 

La notification se fait par un officier de 
police ou garde-cbampttre, au moyen de 
cette simple formule mise au bas de la dé­ 
ms1011. 

Soit notifié à . 
Fait à . le 

Et signé 

AuT. 32. 

Tout individu indûment inscrit , omis , 
rayé, ou autrement lésé, dont ln réclamation 
n'aurait pas été admise par l'administration 
communale, peut appeler à la députation 
permanente du conseil provincial , en joi­ 
gnant les pièces à l'appui de sa réclama lion. 
De même , tout individu jouissant des 

droits civils et politiques peul réclamer 
dans le même délai coutre chaque iuscrip­ 
tion indue ; le réclamant joindra à sa récla­ 
motion la preuve qu'elle a été par lui 
notifiée à la partie intéressée, laquelle aura 
dix jours pour y répondre, à partir de celui 
de la notification. 

An>r. 33. 

La députation permanente du conseil 
provincial statuera sur ces demandes , dans 
les cinq jours après leur réception, 011 dans 
les cinq jours après l'expiration du délai 

A1rr. XXVII. 
Tout hahitant de la commune jouissant 

des droits civils et politiques, peut réclamer 
contre la formation de la liste. Cette récla­ 
mation doit, ù peine de déchéance, ètre pré­ 
sentée au conseil de tdge1tcf' avant l'e:rJJi­ 
ration du délai /ùr:d par l'article p1-rJcddr:nt; 
elle sera [aite pm· requlte, à laquelle devront 
t!fre jointes les pièces à l'appui·. Il e71 sera 
donné rëcëpisst: par un membre de l'adnunis­ 
tration communale ou par lf' secrctaire, 
81' la rëciamation. porte sur une inscription 

indue, l'autorité communale la fera notifier 
dans les trois jm.fd'.S au plus tard à la partie 
intéressëe, qui aura di.r: Jours pour y répondre. 
Le conseil de régence prononce dans les 

dix jours, à compter de ceiu; ou ia requdte aura 
été déposée s'il s'açit d'une omission ou d'une 
radiation, et de la réponse ou du délai po1fr 
répondre s't'l s'agi't d'1me i·nscriptùm indue. 
La décision intervenue sera notifiée dans 
les trois jours aux parties intéressées. 
La notification sera faite à la requëte du 

bourgmestre et pm· le 1ninistè1·e d'un agent de 
la poùce locale; elle indiquera les jour, mols et 
an) les nom et qualités de l'age1it clwrgé de 
la signi/ùr, et mentionnera la personne à 
laquelle elle sera laissee; 
La dëcïsion notifiée, tes piéces déposées de­ 

vront, dans les 24 heures, à partïr de la de­ 
mande, titre remises contre récépissé à ceux 
qui en auront fait le dép/;t. 

A11.T. XXXVIII. 

Les noms des électeitrs qia: aerons été ad­ 
mi'tJ· par les admini"strations oommunales :, 
lors de la clôture définitive de la Iiste , sans 
aooir été portés sur la liste affichée} seront pu• 
hltës par de nouvelles afliches , dans le délai 
rie 48 heures a dater de cette ctôture. 

ART. XXIX. 

La partie qm: se croira lésée pa1• la déci'sion 
du conseil de régence pourra , dans le délai 
de di"a: Jours, à partir de celui de la notifi­ 
cation, :;e pourvoir en appel devant la dé- 
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Expos» des motifs <lu, projet de la Section centrale, 

Allr. SI et ~2. ( S, C. ART. XXVII,) 

Ses articles Bl et 3'2 du projrt du gouvernement étant corrélatifs, nom avons cru pouvoir 
les; réunir et devoir en intervertir les dispositions, afin de suivre la marche des opérations, 
Le premier paragraphe de notre projet, qui correspond au dernier de l'article 32 du projet du 
gouvernement, êtahlit le droit qu'a tout habitant de la commune de réclamer contre }a for­ 
mation des listes. On comprend diflicilement le motif, qui, dans le projet du gouvernement, 
avait laissé à tous les Belges indistinctement le droit d<' contrôler les listes électorales de 
la commune. 

Les paragraphes suivaus comprennent iles dispositions nouvelles relatives aux réclamations, 
celles présentées par le gouvernement ayant parLI à plusieurs secëions trop incomp1etes pour 
être conservées, 

D'abord toute réclamation sera faite par requête, à laquelle seront jomtes les pièces àl'appui , 
si la requête a pour objet de contester les droits d'un citoyen porté sur les listes, l'autorité 
communale la fera notifier clans les trois jours à la partie intéressée qui aura dix jours pour 
y répondre. 
Le conseil de régence prononcera sur toutes ces contestations, et sa décision sera notifiée 

aux parties intéressées dans le délai de trois jours, à la requête du bourgmestre et par le­ 
ministère d'un aient de la police locale, ce qui comprend les gardes-champêtres. 

(S. C. A111. XXVIII.) 

L'article quo nous vous proposons est la reproduction de l'art. 4 du projet de loi adopte 
dernièrement par la Chambre, sur la présentation de notre honorable collègue, M. Du Bus. 
11 consacre une garantie contre les fraudes qui pourraient se faire par le défaut de publicité 
des dernières admissions sur Ia Iiste électorale. Au moyen de cette disposition, tout en matière 
d'inscription rentrant dans le domaine de la publicité, chaque citoyen pourra exercer son 
opposition conformément à la loi. 

A11.T. Mt (S. C. ART, X:XIX.) 

Cet article règle les dispositions à suivre en cas d'appel, devant la députation provinciale, 
des décisions du conseil de régence. 

Le l •• paragraphe de notre projet établit d'abord ce principe qui avait été omis dans celui du 
gouv-t:Jrnement, que la partie lésée peut se pourvoir en appel devant la députation provinciale. 
Si le pourvoi a lieu contre une décision relative à l'inscription d'un tiers i il devra préala­ 

blement être notifié à la partie intéressée. 



( 64 ) 

Projet d1i Gouoernenunü. 

d'opposition à la réclamation; si la demande 
est faite contre un tiers, les décisions seront 
motivées. 

La communication de toutes pièces sera 
donnée, sans déplacement, aux parties in­ 
téressées qui le requerront ou à leurs fondés 
de pouvoirs. 
les décisions seront immédiatement no- 

1ifi(•es aux. parties intéressées et au commis­ 
saire du district pour faire les rectificntions 
nécessaires. 

'Toutes les réclamations et tous les actes 
y relatifs pourront ètre sur papier libre et 
seront dispenses de l'enregistrement ou en­ 
registrés gratis, 

Projet de la Section centrale, 

;mtation permanenle d1t conseil prooincial; 
Le pourvoi se fera pm· 1·equdte p1·ésentde 

à !a dép1ttation ctprértlahlenwnt notifié~ à la 
par#e intdress1fe s'il en eanste ; le fonction­ 
naïrc qui· rPçoù la requëte sera tenu d'en 
donne?' rdct!pi·ssd. 

La députation provinciale statuera sur le 
pourvoi' dans le délai de duo jours, à dater <le 
la réception de ta requâte ; la décision sera 
motivée. 
l l sera donné J sans déplacement, commu­ 

mcauon de toutes pïêccs, soit au» parues •ùt­ 
tëressëcs , soz'l à leurs fondés de pouooir; 

Les décisions seront immédiatement no­ 
tifiées aux parties intéressées et ù l'autorité 
communale, pour qu'il soit procédé, s'il y a 
lieu , aux rectifications nécessaires. 

Toutes les réclamations ettouteslesactes y 
relatifs pourront être sur papier libre, et se­ 
ront dispensés de l'enregistcmcnt ou enre­ 
eïstré1, gratis. 

ÀRT,34. 

Le recours en cassasion sera ouvert contre 
les décisions de la députation du conseil 
provincial, 

Les parties intéressées devront se pour­ 
voir dans 1c délai (le cinq jours après la no­ 
tifica tion. 

Le dèclcration sera foi te en personne ou 
par fondé de pouvoirs, à la secrétairerie du 
conseil provincial. Le secrétaire-général re­ 
cevra la déclaration du recours ; il en dres­ 
serai mmédiatement acte, lequel sera signé 
par la partie et par le secrétaire-général. 

Si le déclarant ne peut ou ne veut signer, 
il en sera fait mention. Lorsque la déclara­ 
tion sera faite par une fondé de pouvoirs 
spécial, 1€ secrétaire-général observera la 
même forme. Dans ce dernier cas, le pom­ 
voi demeurera annexé à la déclaration qui 
sera inscrite par le secrétaire-général sur 
un registre à ce-dcsriué ; ce registre sera pu­ 
blic, et toute personne aura le droit de s'en 
faire déivrcr des extraits. 

Le secrétaire général enverra immédiate­ 
ment la déclaration et les pièces à l'appui 
au procureur-général près la cour de cassa­ 
tion, en y joignant un inventaire. 

Le pourvoi sera notifié dans les cinq 

A1tT. XXX. 
Le recours en cassation sera ouvert contre 

Ies décisions de la députation permanente 
du conseil provincial. 

Les parties intéressées devront se pourvoir 
dan» les cinq fours, à partir de celui de la 
notification. • 

La déclaration sera faite en personne ou 
par fondé de pouvoirs au greffe du conseil 
provincial. La greffier recevra la déclaration 
du recours, et en dressera immédiatement 
acte , lequel sera signé par la partie et le 
greffier. Si la partie ne peut signer, il en 
sera fait mention. 

Daus le cas où la déclaration serait faite 
par un fondé de pouvoirs spécial, la prncu­ 
ration demeurera annexée à cette déclara­ 
tion , qui sera inscrite par le greffier sur un 
registre à ce destiné ; ce registre sera public, 
et toute personne aura le droit de s'en foire 
délivrer des extraits. 

Le greffier enverra immédiatement la dé­ 
claration et les pièces à l'appui au procureur 
général près la cour de cassation , en y joi­ 
gnant un inventaire. 

Le pourvoi sera par le déclarant, et sous 
peine de déchéance, notifié dans les cinq jours 
à celui contre lequel il est dirigé, 
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Eaposd des motl'fs du p1•qfet de ta Section oentra!e, 

Ln décision de la députation provinciale sera toujours motivée, tandis que, dans le Jll'Ojot 
du r,ouvernernent, il n'en est ainsi que quand la demande est faite contre un tiers, 

Les décisions de la députation seront notifiées à l'autorité communale et non au commis­ 
sniro de district , connue }Q porte le projet. Si l'autorité provinciale veut se servir de l'inter­ 
médiaire de ces dorniers poul' les communes rurales, cela lui sera toujours facultatif, mais 
ce n'est pns à ces fonctionnaires de foire les rectifloaüons sur les listes des élections commu- 
1111les; tout au plus peuvent-ils veille!' à ce que ces rectifications soient opérées conformément 
à la décision de ln <léput11tion provinciale. 
Une section avait demandé quo, dans la disposition finale , on supprimàt l'enregistrement. 

gratis; nous n'avons pas cru. pouvoir y consentir, parce qu'un? partie intéressée peut vouloir 
donner une date certaine à ses actes, 

AIIT, 34. (S. c. ART. XXX.) 

Aprè& l'appel devant la députation permanente du conseil provincial, vient le recours en 
cassation. 

Le système du projet du gouvernement, emprunté à l'article 14 de la loi électorale, nous 
a pat·u sagement combiné, et nous nous sommes empressés de l'admettre en nous bornant à 
quelques légères mo<lifi..,C?ations. 
• Au 4e alinéa nous avons retranché ces mots : ou ne veut signer, car si le requérant refuse da 
signer la déclaration du recours, c'est qu'il no veut pas sincèrement le pourvoi; un individu 
qui vient faire une déclaration doit vouloir la signer s'il le peut; sans cela il n'y a point 
d'acte sur lcq;uel on puisse instituer une procédure, 

Dans le même alinéa nous avons substitué le mot procuration au mot pourvoi; vraisem­ 
blablement il s'est glissé ici une faute d'impression et c'était pouvoir que l'on devait lire. Les 
mêmes motifs qui nous ont conduit dans les articles précédens , nous ont engagé à stipuler 
que c'est sous peine de déchéance que le déclarant doit notifier son pourvoi au tiers coutre 
lequel il est dirigé. Le droit de défense doit toujours être sacré, et c'est une formalité sub­ 
stantielle que de mettre en demeure le tiers contre les droits électoraux duquel on agit. 
La modification apportée au dernier paragraphe a pour but d'éviter les embarras qui 

peuvent résulter lorsqu'il s'agit de savoir quel est le conseil provincial le plus voisin. Nous 
avons d'ailleurs pensé qu'il fallait laisser plus de latitude à la Cour de eassation dans l~ 
renvo] à une autre députation provinciale, 

,., 
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jours à celui contre lequel il estdirigé, 
Jl sera procédé sommairement et toutes 

affaires cessantes, avec exemption de frais 
<le timbre, d'enregistrement et d'amendes; 
si lu cassation est prononcée, l'affaire sera 
renvoyée à la députation du conseil provin­ 
cial le plus voisin. 

SECTION II. 

Des assemblées des électeurs communaux, 

ART. 35. 

La réunion ordinaire des électeurs, ù l'ef~ 
fet de procéder au remplacement des con­ 
seillers sortans, a lieu de plein droit de trois 
en trois ans, le deuxième lundi du mois de 
mars, ù 10 heures du matin. 

Néanmoins , l'assemblée <les électeurs 
pourra être convoquée extraordinairement 
chaque année, à la même époque, à l'effet de 
pourvoir aux places de conseillers devenues 
vacantes par démission , décès ou au tre 
cause. 

Il sera procédé sommaircrnent , et toutes 
affaires cessantes, avec exemption des frais 
de timbre, d'enregistrement et d'ameudc ; si 
la cassation est prononcée, l'affaire sera reu­ 
voyée à un autre deputatwn prorinciaîc. 

SECTION II. 

Des assemblées des électeurs communaum, 

ART. X.XXI. 

La réunion ordinaire des électeurs, à l'ef­ 
fet de procéder au remplacement des con­ 
seillers sortans , aura lieu de plein droit, de 
trois en trois ans, te dernier mardi" d'octo­ 
bre, à dù: heures clu matin, 
Ndanmoins, si, dans l'intercalie, le conseil 

se trouve réduit au» deuai tiers de ses mem­ 
bres ~ une convocation ertraordinaire (titra 

li°eu dans le délai de q1dnzaine. 



( 67 ) 

E.rposJ des motifs du JJ1'C!_jet de la Section. centrcde. 

AR'l'. 3o. ( S. C. Anr. XXXI.) 

Les réunions électorales, pour le remplacement périodique des membres _clu conseil com­ 
munal, sont subordonuées à la durée de leurs fonctions. Deux sections auraient désiré <1ue 
ces réunions eussent lieu de deux en deux ans, mais la section centrale ayant adopte le 
système du projet du g:ou vornement à l'article 16 nous devons ici être conséq ucns avec ce 
principe et maintenir les élections périodiques de trois en trois ans. 

Quant à l'époque de la réunion des colléges électoraux, une section aurait désiré qu'elle 
eût lieu au mois de septembre; les autres" adoptent l'époque fixée par le gouverncrnen t. 
11 ne sera pas inutile d'observer que l'époque des élections est en corrélation avec celle de 
l'entrée en fonctions, traitée à l'art. LVIII du projet de }[l section centrale. 

Après 1_3_1ût examen, nous avons cru que l'époque la plus favorable pour l'entrée en Ionc­ 
tiens était le 1 e,· janvier, premier jour

1 
de l'exercice annal. Il nous restait donc à combiner les 

délais. A cet égard, l'art. LVII cle notre projet accorde 30 jours à la députation provinciale 
pour annuler I'élection ; il accorde 8 jours au gouvernement pour se pourvoir ,' et 1o jours 
au roi pour statuer définitivement; ainsi en admettant tous les délais extrêmes et en don­ 
nant 7 jours pour lo retour de la décision royale, le délai de deux mois est nécessaire entre 
l'élection et l'installation. Par ces considérations, après avoir adopté l'installation au 1 ~•janvier, 
nous avons fixé l'élection au dernier mardi d'octobre. 

Des objections sérieuses ont été présentées sur le paragraphe du projet du gouvernement. 
On s'est demandé quelle sera l'autorité qui sera appelée à décider s'il y aura lieu à une 
convocation extraordinaire; on a cru que l'exception ici posée, laissée ainsi à l'arbitraire , 
détruirait la règle précédemment admise. Le danger de trop fréquentes réunions électorales 
ne saurait être méconnu; la constitution établit des élections pour les chambres, des élections 
pour la province, des élections pour la commune, des élections pour la garde civique. En 
les multipliant outre mesure on dégoûterait les électeurs, et on livrerait ainsi le pouvoir 
électoral à un petit nombre' <le citoyens. Par ces considérations, nous avons pensé que le 
principe admis dans l'article , devait être la règle et qu'il ne devait y être dérogé que pour 
le cas ou une forte réduction dans le corps communal établissait une loi de nécessité. C'est 
dans ce sens que nous vous proposons la rédaction proposée par la seconde section. 
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P rojct de lrt Section central». 

ART, ao. 
1) l ' ' l' . 1 ' ' ans es cas prevus par artic c precc- 

dcnt , les électeurs seront convoqués par le 
hottrr;mcslre de la manière suivante : 

AnT. 37. 

La convocation sera faite à domicile cl 
par écrit six jours au moins avant celui de 
l'assemblée; elle indiquera le lieu , l'heure 
cl le motif de la réunion. La convocation 
sera foi te en OLl tre un jour de dimanche , se­ 
lon les formes usitées , et ù l'heure ordi­ 
naire des publications. 

ART. 38. 

Les électeurs se réunissent en une seule 
assemblée si leur nombre n'excède pas 400. 
Lorsqu'il y a plus de 400 électeurs, le 

colllége se <li vise en sections dont chacune 
ne peut être moindre de 200, et sera formée 
par les sections de la commune les plus 
voisines entre elles. 

La <livision des électeurs en sections sera 
foi te par le collège des bourgmestre et éche­ 
vins qui en donnera connaissance par des 
billets de convocation. 

Chaque section concourt directement à 
la nomination des conseillers que le col­ 
Jége doit élire. Les électeurs ne peuvent se 
foire remplacer. 

A R'I'. XXXII. 

_/,e colMge des bourçmcstr« et échevins con. 
voq1te les dlecteurs ù don: icile et par L'CI it , 
six jours au moins avant celui de l'assem­ 
blée ; la con vocation est en ou l.rc publiée 
selon les formes usitées et à l'heure ordi­ 
naire des publications. 
Les lettres de convocation sont envoyées 

au.r ëlocteurs sous 1'écépissé; elles indiquent 
le jour, l'heure et le local ou l'élection aura 
!i'eu, ainsi que le nombre de -conseillers à 
élire. 

ART. XXXIII. 
Les électeurs se réunissent en une seule 

assemblée, si leur nomlire n'excède Jlfl.S 400. 
Lorsqu'il a plus de 400 électeurs le col­ 

lége se divise en sections dont chacune ne 
peut être moindre de 200, et sera formée 
par les sections ou (raclions de section de fa 
commune les plus voisines entre elles, 

LJdivision des électeurs en section se fait 
par le collège des bourgmestre et échevins 
qui en donne connaissnnee dans les le(!res 
de convocation. 

Chaque section concourt directement à 
la nomination des conseillers que le collège 
doit élire. 

Les électeurs no peuvent se foire rem­ 
placer. 

Ail'l'. XXXIV. 

Les colléges électoraux ne peuvent s'occu­ 
p()r que de r élection des conseillers: 
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Ettposé des 1110/tfs tl?t projet de la Section, centrale. 

Au, 36 et 37, (S. C. A1\T, XXXII.) 

Le texte de l'art. ao du projet du gouvernement ne contenant aucune clisposition , a été 
réuni par les sections à I'arriclc suivant du même projet (lUÎ lui est corrélatif. 

Le projet donne nu bourgmeatro seul le droit de convocation; nous avons pensé qne, con­ 
form,.ément aux règles générales, cette formalité devait être rcmp lie par lo collége des bourg­ 
mestre et échovins , puisqu'i l s'agit ici d'un objet exclusivement communal. 

A la ùemandc de la deuxième section, nous avons plus clairement indiqué qu'indépen­ 
damment de la convocation à domicile, la convocation <levait on outre être publiée sélon les 
formes usitées. En outre les convocations indiqueront le local où l'élection. aura lieu , ainsi que 
le nombre de oonseillere li éltr«, 

ART, 38. (S. C. ART. XXXIII.) 

Sur la demande de Ia deuxième section, nous avons apporté une légère modification qui 
facilitera ln fraction des réunions électorales. 

Cette division ne sera point indiquée par des billet» de convooaûon , mais elle le sera dans 
les lettres adressées à chaque électeur , en vertu de l'article précédent. , 

( S. c. ART. XXXIV.) 
Cet article, emprunté à la loi électorale, a paru à plusieurs sections devoir être reproduit. 

dans la loi communale comme il l'a été dam, la loi provinciale. 

x8 
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. AR'l', 39. 

Dans les communes ou siégé le tribunal 
de première instance, le président de cc 
tribunal, ou, à son défout, celui qui le 
remplace dans ses fonctions, préside le bu­ 
reau principal; les quatre plus jeunes con­ 
seillors municipaux sont scrutateurs , et, en 
cas de dissolution du conseil, les quatre 
plus jeunes électeurs • 

Le bureau ainsi formé choisit sou secré­ 
taire. 

S'il y a plusieurs sections, la seconde et 
les suivantes sont présidées pur l'un des 
juges suppléans , suivant le rang d'ancien­ 
neté. 
Le bureau principal désignera les quatre 

scrutateurs de chaque bureau de section, et 
ceux-ci nommeront leur secrétaire. 

ART, 40. 
Dans les communes où il n'y a pas de 

tribunal de l ,.. instance, le juge de paix, ou, 
s'il y en a plusieurs , le plus ancien d'en­ 
tre eux, et, en cas d'empêchement, le plus 
ancien suppléant, est de droit président. 
Les quatre plus jeunes membres du con­ 

seil communal sont scrutateurs, et , dans le 
cas de dissolution du conseil, les quatre 
plus jeunes électeurs. 

Le bureau ainsi formé choisit le secré­ 
taire, 

S'il y a plusieurs sections , le bureau prin­ 
cipal désignera les membres des autres bu," 
reau, Ceux-ci nommeront leur secrétaire. 

AllT. XXXV. 

Lo howrgmestre, ou, à son dé/'aut, l'un des 
ëcheeîn» suivant l'ordre de leurs nominations, 
et, a ddfau» rio bourçmestro et ëclunnns , l'un 
des conseitlers des r~r;ences, sinoan; leur 
rang d'inscription au tabieau , prceùio le 
bureau principal ; les quatre membres du , 
conseil de régence les moins âgés remplis­ 
sent les fonctions de scrutateurs; si le nom­ 
bre prescrit de scrutateurs ne peut dtrP 
rempli au moyen des conseiiiere , z'l est 
compiët« par l'appel des plus imposes des 
électeurs présents sachant lire et ëcrire. 

S'il y a plusieurs sections, la deuxième 
et les suivantes sont présidées par l'un des 
échevins suivant lem rang d'ancienneté, oit, 
à défaut des échevins 7 par l' un des conseillers 
rie régence suivantleur ordre d'ûiscnption 
au tableau. Les quatre plus i'-rnposés dos élec­ 
tours presens sachant lt'-re et ëcrire sont scru­ 
tateurs. 

Cliaque bureau nomme son secrétaire, 
soit dans le collége électoral, soit en dehors; 
le secrétaire n'a point voix délibérative. 
Toute reclamatïon contre l'appel d'un élec­ 

teur désigné à raison de son dge ou de la 
quotité de ses imposition» pour remplir les 
(onctions de scrutateur, doit étre présentée, 
avant le commencement des opérations; le 
bureau en décide sur-le-champ et sans appel. 
Dans aucun cas, les membres sortons du 

conseil de régence ne pourront faire par He 
du bureau, à quelque titre que ce soit. 

ART, 41. 

D, l ' . , ans es communes non mentionnées aux 
deux articles qui précèdent, le bureau prin­ 
cipal sera présidé par le bourgmestre, ou, à 
son défaut, par l'un des éc hevins , {suivant 
l'ordre de leurs nominations. 

S'il y a plusieurs sections , la deuxième et 
les suivantes seront présidées par l'un des 
échevins suivant le rang d'ancienneté. 
La députation permanente du conseil 

provincial pourra, dans des circonstances 
extraordinaires dont il sera fait mention au 
procès-verbal d'élection, commettre une ou 
plusieurs personnes pour présider les bu- 
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E :rposé des motîf« dn pi·o._jet de {a, Section. centrale. 

AR'r. 39j l~O, 1~1, 42 et. u. ( s. c.-AnT, XXXV.) 

Les art. ;H), liO, -41 , 112 et .rn étant tous corrélatif et réglant la formation des bureaux: 
d'élection, nous les avons réunis en un soul , à l'exception du troisième paragraphe de 
l'art. 41 , !JUÎ prés-ente une disposition spéciale et forme l'article suivant. 

Les douxième , quatrième et sixième sections ont fait remarquer qu'il convient peu de 
détourner les juges do leurs fonctions pour leur faire présider les réunions électorales des 
communes, 

La troisième voulait faire remplir ce devoir par le jugo-de-paix , et, à son défaut, par le 
bourgmestre. 

La section centrale a cm pouvoir simplifier le système en adoptant en principe que les 
élections communales doivent être présidées par les administrateurs de ln commune; seule­ 
ment les membres sortans ne pourront jamais faire partie des bureaux', qui devront être ainsi 
composé des conseillers restnns , 

Four compléter les bureaux, plusieurs systèmes étaient en présence. Le projet y appelle à 
diverses reprises les plus Jeunes électeurs, IVIni~ s'il est souvent facile de déterminer quels 
sont les électeurs les plus âgés, il est très difficile de déterminer quels sont les plus jeunes ; 
il faudrait prendre le mois, le j our , l'heure même, ce qui serait inexécutable. Nous avons 
cru mieux fairo d'appeler an bureau les électeurs les plus imposés, pourvu qu'ils sachent 
lire et écrire; le montant de la contribution do chaque électeur sera facile à constater , puis­ 
que les listes électorales devront l'indiquer. 

Au reste, votre section centrale n'entend nullement que ces dispositions puissent jamais 
présenter 1111e formalité subatantielle , à l'exception de ce qui concerne les membres sor-tans, 

Nous avons admis que chaque bureau nomme son secrétaire, soit dans le collége électoral 1 
soit en dehors. C'est ce qui se fait aujourd'hui en matière d'élections générales , mais nous • a vous cru devoir en faire une disposition de la loi , afin d'éviter les contestations. 

Quant à l'admission des scrutateurs, elle peu! donner lieu à de vives contestations. Le 
bureau étant formé, un électeur plus impose peut survenir, et cela pourrait entraver la 
marche des-opérarions. Pour obvier, à tou] inconvénient, nous avons admis que toute récla­ 
mation de cette nature doit être faite, avant. le commencement des opérations; le bureau se 
décidera et sans appel, attendu que ce n'est pa& encore.là une formalité substantielle, 



( 72) 

P1·qjet rie Ia. Section ccntralo, 

reaux , ainsi c1ue pour diriger et faire ex~­ 
cutor les opérations prèlitninnircsaux élec­ 
tions. 

ART. 42. 
Dans toutes les sections , les deux plus 

dgés et les deux plus jeunes électeurs pré­ 
sens, sachant lire et écrire, rempliront les 
fonctions de scrutateurs. 

Le bureau ainsi constitué choisit le secré­ 
taire. 

AnT. 43. 
Les secrétaires des bureaux n'ont pas voix 

délibérative. 

b.T, XXXVI. 

La députation du conseil provincial pourra, 
dans des circonstances extraordinaires dont 
il sera fait mention au procès-verbal d'élec-, 
tion , commettre une ou plusieurs personnes 
pour présider les bureaux, ainsi que pour 
diriger et faire exécuter les opérations préli­ 
minaires aux élections. 

AllT. 44. 
Le président du collège ou cle la section. a 

seul la police de l'assemblée; les électeurs 
seuls y sont admis; ils exhiberont leurs let­ 
tres de convocation ou un billet d'entrée, 
délivré par le président du collége ou de la 
section ; ils ne peuvent se présenter en 
armes. 

Nulle force armée ne peut être placée, 
sans la réquisition du présiden t, dans la salle 
<les séances ni aux abords du lieu ou se tient 
l'assemblée. 
Les autorités civiles et les commandans 

militaires sont tenus d'obéir à ces réquisi­ 
tions. 

A11.T. XXXVII. 

Le président du collège ou de la section a 
seul la police de l'assemblée; les électeurs 
di« collége y sont seu 1s admis sur l' e.vliihüion 
de leurs lettres de convocation , ou d'un bil­ 
let d'entrée délivré par le président du col­ 
Iége ou de la section ; en cas de réclamation. 
le bureau, décide, Ils ne peuvent s'y présenter 
en armes. 

Nulle force armée ne peut être placée, 
sans la réquisition du président, dans la 
salle des séances ni aux abords du lieu où se 
tient l'assemblée. 
Les autorités civiles et les corn man dans mi­ 

litai~es sont tenus d'obéir à ses réquisitions. 

Au.45. 

Le bureau prononce provisoirement sur 
les opérations du collège ou de la section. 
Toutes les réclamations seront insérées au 

procès-verbal , ainsi que la décision motivée 
du bureau. 

ART. XXXVIII. 

La liste officielle des électeurs du collége 
ou de la section sera affichée dans la salle 
de réunion. 

Le § 1 « de l'art. XXXVII, les articles 
XXXVItl, XL, XLIV, XLV1 XLVIII, LI 
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(S. C. ART. XXXVI.) 

Cette disposition constitue le dernier paragraphe de l'art. 41 du projet du gouvernement. 
Elle avait été rejetée par la o" section, qui faisait remarquer qu'il no convenait pas d'auto­ 
riser la députation d'envoyer des personnes pour diriger les élections. L~ section centrale 
n'a pas pensé que cette expression puisse être entendu dans un sons aussi absolu, et en a voté 
le maintien. 

ART, 44. ( S. C. ART, XXXVII.) 

Conformément aux principes précédemment développés, nous avons admis la rédaction de 
l'art. lo du projet de loi pour l'organisation provinciale, adopté par fa Chambre. Par là, nous 
arriverons à n'avoir qu'une seule jurisprudence en matière d'élections. 

Anr. 4o. (S. C. Aer , XXXVIII.) 

Cet article n'est autre que l'article 10 du projet de loi provinciale, adopté par la Chambre ; 
nous nous sommes bornés à changer les numéros des articles, afln de les rapporter à la 
présente loi. 

L'ordre des paragraphes du projet du gouvetnement à dû être interverti, afin que les dis­ 
positions de l'article soient en rapport avec l'ordre des opérations électorales. 

19 



( 74 ) 

Projet de la, Section centrale. Projet du. Gouvernement. 

et LV de la présente loi, et les art. 11 l, J 12 
et 113. 

Les pièces ou bulletins relatifs aux récla­ 
mations sont paraphés par les membres du 
bureau et par le réclamant, et sont annexés 
au procès-verbal. 

La liste officielle des électeurs du collégc 
ou _de la section sera affichée dœns lu salle 
de réunion; ù l'ouverture de la séance , le 
secrétaire ou l'un des scrutateurs donnera 
lecture à haute-voix des art. 47 à O 1 inclusi­ 
, ornent de la présente loi, dont un exem­ 
plaire scia déposé sur chaque bureau. 

Les art, 46 à 61 inclusivement seront , en 
outre, afüc11és à la porte de chaque salle en 
gros caractères. 

du Code pdnal, seront affichés ù la po1 te th: 
chaque salle en {P'OS caractèros. 
A l'ouverture de lu séance , le secrétaire 

ou l'un <les sorutateurs donnera lecture ù 
haute-voix des art. 111 , 112 et 113 du Code 
pénal, et des art. XLI à LY inclus de la 
présente loi, dont un exemplaire demeurera 
déposé sur le bureau. 

Le bureau prononce provisoirornent sur 
les opérations du collège ou de 1a section. 

Toutes les réclamations seront insérées au 
procès-verbal, ainsi que la décision "motivce 
du bureau, 
Les pièces ou bulletins relatifs aux récla­ 

mations sont paraphés pai- les membres du 
bureau, ainsi que par le réclamant, et sont 
annexés au procès-verbal. 

AnT. 46. 
Le président informe l'assemblée du nom­ 

bre de conseillers à élire , et des noms des 
conseillers sortans ou démissionnaires. 

ART, 47. 

Nul ne pourra être admis à voter, s'il 
11' est inscrit sur la liste officielle affichée 
dans la salle. 

Toutefois, le bureau sera tenu d'admettre 
ceux qui se présenteront munis d'une déci­ 
sion rendue sur appel par la députation per­ 
rnanente du conseil provincial. 

A1t•r. 48. 

L'appel nominal est fait par ordre alpha­ 
bétique. 

Chaque électeur, après avoir été appelé, 
remet son bulletin écrit et fermé au prési­ 
dent, qui le dépose dans une boîte à deux 
serrures , dont les clefs sont remises l'une 
au président et l'autre au plus âgé <les scru­ 
tateurs. 

ÀRT, XXXIX. 
Le président informe l'assemblée <lu noru­ 

brc des conseillers à élire, et des noms des 
conseillers d: remplacer. 

A:nT. XL. 

Nul ne pourra être admis à voter, s'il n'est 
inscr it sur la liste officielle affichée dans ]a 
salle; toutefois , le bureau sera tenue d'ad­ 
mettre ceux qui se présenteraient munis 
d'une décision rendue sur appel par la dé­ 
putation du conseil provincial. 

An.'1'. XLI. 

L'appel nominal est fait par ordre alpha­ 
bétique. 

Chaque électeur, après avoir été appelé, 
remet son bulletin écrit et fermé au prési­ 
dent, qui le dépose dans une hotte à deux 
serrures, dont les clefs sont remises, l'une 
au président et l'autre au plus âgé des scru­ 
tateurs, ~ 

Le président refusera de recevoir les bul- 
letins qui· ne sont pas écrits sur papier blanc 
('f non colorié; en cas de contesta l'ion, le bureau 
en dëcidera, 
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AnT. 46. ( S. C. ART. XXXIX. ) 
La légèro modification de rédaction présentée par la section centrale, a pour but de gé­ 

néraliser davantage ce qui, dans la proposition du gouvernement, ne présente que des cas 
particuliers, 
L'article tel que nous le présentons est conforme ù l'art. 17 du projet de loi adopté par la 

Chnmhrc pour l'organisation provinciale. 

AnT. vt, (S. C. Anr. XL.) 
Cet article a été admis; il correspond textuellement à l'art. 18 du projet de loi adopté 

JW.r }(l Chambre sui· l'organisation provinciale. 

Am -48. ( S. C. Anr. XLI.) 
En admettant la rédaction du projet du gouvernement, nous avons cru convenable 

d'ajouter un. paragraphe pour autoriser le président à' écarter les bulletins par lesquels le 
votant se seruit fait connaître, et spécialement ceux sur papier colorié. Si l'on veut que les 
éleerions représentent le vote consciencieux des éleoteurs , il faut que ceux-ci ne puissent 
être soumis à aucune crainte de réaction. C'est dans ce sens que la loi déclare nuls les bulle­ 
tins dans lesquels le votant se serait fait connaître ; c'est aussi dans Je même but que nous 
avons admis la. rédaction de l'art. 19 du projet de loi adopté par la. Chambre pour l'organi~ 
sation provincîale, 
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An·r. XUI. 
La tabla placée dcrani le président et les 

scrutateurs, sera disposëe de telle sorte que 
les ëlectoiers puissent circuler à l'entour, 011, 
du moins y a noir arcés pendant le dépozdl!c-­ 
ment du scrutin, 

AR'l'. 49. 

Le nom de chaque votan t sera inscrit sur 
deux listes, l'une tenue par l'un des scruta­ 
teurs et l'autre par le secrétaire. L'une de 
ces listes sera signée par le président du lm­ 
reau , les scrutateurs et le secrétaire. 

AnT. XLIII. 

Le nom de chaque votant sera inscrit sur 
deux listes, l'une tenue par l'un des scruta­ 
teurs et l'autre par le secrétaire ; ces listes 
seront signées par le président du bureau , 
le scrutateur et le secrétaire. 

ART. 50. 

Il sera fait un appel des électeurs qui n' é­ 
taient pas présens. Ces opérations achevées, 
le scrutin est déclaré fermé. 

ART. XLIV. 

Il sera fait un rëappei des électeurs qui 
n'étaient pas présens, 
Le reappe! terminé, le président deman­ 

dent à l'assemblé s'il y a des olecteurs pré­ 
sens qiti n'ont pas voté; ceua: qui se prësen­ 
teront ùnmédiatement se-font admis à voter. 

Ces opérations achevées, le scrutin sera 
déclaré fermé. 

AR•r. 5t. 

Le nombre des bulletins sera vérifié avant 
le dépouillement ; s'il est plus grand ou 
moindre que celui des votans , le scrutin 
pourra être annulé par le bureau, d'après 
la gravité des circonstances, 

ART, XLV. 

Le nombre des bulletins sera vérifié avant 
le dépouillement; s'il est plus grand ou 
moindre que celui des votans , il en sera fait 
mention au procès-verbal. . 
A près le 'dépouillement général si ta dz(­ 

[ërence rend la major7,·té douteuse au premier 
tour de scrutin, le bureau prîncipa! fai"t 
procéder à un scrutin de ballotaçe à l'éga1'd 
de ceuai dont l'élection est incertaine. 
Si ce doute eanste lors d'un scrutin de ha{­ 

lotaqe , la dëputatùm. provinciale décide, 
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( S, C. Anr. XLII.) 

La dlsposition que nous prnposons d'ajouter ici est conformo à I'artiolo '26 de la loi élce­ 
torale ; clic constitue l'une des plus précieuses rrarnntics e11 matière d'élections. Si cotte dis­ 
position est générnli:menl utile, elle est surtout indispensnble lorsque les pel'sonncs qui 
composent le bureau, ont elles-mêmes un intcl,·êt positif et direct à l'issue du scrutin. Dans 
ce cas, il fout que tous les électeurs puissent acquérir pnr eux-mêmes la certitude qu'aucune 
fraude n'est praticable, que le scrutin n été dépouillé avec la plus grande impnrtinlité. 

Nous n'avons donc 1rns hésité à rétablir , conformément au vœu de trois sections , la 
rlisposition renfermée dans l'art. '26 do la loi électorale. 

AnT, 49. ( S. C, Aar. XLIII.) 
Nous avons cru qu'il était plus convenable de faire signer les deux listes sur lesquelles le 

nom de chaque votant a été insorit ; cotte formalité peut avoir son utilité pour foire con­ 
naitre la vérité en cas de coute-untiou, D'autre part, il n'a pas paru qu'il dût être ohliga­ 
toire de les faire signer pur tous les scrutateurs; il suffit que celui qui a tenu ln liste soit 
oblig~ de 1a signer. . 

L'article, tel que nous le proposons, correspond textucllemont à l'article 21 du projet do 
loi adopté par la Chambre peur l'organisation provinciale. 

Anr. so. ( S. c. ART. XLl V.) 

L'article que nous vous proposons , est le même que l'art. 2'.2 du proji,i de loi adopté 
pm· la Chnmhre su r l-'01•g-anisation provineiale, L'addition a 'fOUl' but de lever une difficulté qui 
ponreait se> présenter , ,et d'admettre le plus d'éleeteurs possible sans entraver les opérations, 
Il est juste qu'après que le réappel' est terminé le président demande à l'assemblée s'il y a 

<les électeurs prosens qui n'ont pas voté; cette mesure doit toujours avoir lieu, .afin d'appeler 
le plus de citoyens possible à participer à l'élection. 

ART. sr. ( s. c. AnT. XLV.) 

Cet article présente l'une des plus grandes difficultés qui puissent survenir dans les opé­ 
rations électorales; il s'agit de savoir si le bureau pourra,, suivant les circonstances , annuler 
un scrutin quand lo nombre des bulletins n'est pas égal à cel~i <les votans , même lorsque 
la différence qui en résulte n'aurait aucune influence sur la majorité acquise. On conçoit 
combien ce système tendrait à favoriser la fraude puisqu'il rendrait un bureau prévaricateur 
maitre d'annuler scrutin sur scrutin, jusqu'à ce qu'enfin il ail assuré gain de cause à ses 
candidats. En pareil cas , rien n'est plus dangereux que Je vague de l'arbitraire. 

En principe, que le nombre de bulletins soit ou non égal à celui des votans , le scrutin 
ne doit être annulable relativement à chaque candidat que lorsque la différence rend la ma­ 
jorité incertaine, 

Nous avons donc admis que si la difficulté se présente au l« tour de scrutin est maintenu 
quant à ceux qui auraient obtenu la majorité réelle, et le bureau prononce provisoirement 
quant à. ceux dont I'élcction est incertaine ; si au contraire la difficulté se présente au scrutin 

.20 
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ART, 52. 

Lors du dépouillement, un des scrutateurs 
prendra successivement chaque bulletin , le 
dèpliera , le remettra au président qui en 
fera lecture à haute voix et le passera à un 
autre scrutateur. Le résultat de chaque scru­ 
tin est immédiatement rendu public. 

AnT. XLVI. 

Lors du dépouillement un des scrutateurs 
prend successivement chaque bulletin , le 
déplie et le remet au président qui en fait 
lecture à haute voix et le pusse à un autre 
scrutateur. 

Le résultat de chaque scrutin est immé­ 
diatement rendu public. 

ART, 53. 
Dans les colléges divisés en plusieurs sec­ 

tions, le dépouillement du scrutin se fait 
dans chaque section. 

Le résultat en est arrêté , proclamé et 
signé par le bureau. 
Il est immédiatement porté par les mem­ 

bres du bureau de chaque section au bureau 
principal, qui fait en présense de I'assem­ 
blée le recensement général des votes. 

ART, XLYII. 
Dans les collèges divisés en plusieurs sec­ 

tions , le dépouillement du scrutin se fait 
dans chaque section. 

Le résultat en est arrêté, signé et pro­ 
clamé par chaque bureau. 

Il est immédiatement porté par les mem­ 
bres du bureau de chaque section au bureau 
principal, qui fait en présence de l'assem­ 
blée le recensement général des votes. 

ART, 54. 
Les bulletins blancs et ceux dans lesquels Sont nuls les bulletins qui ne contiennent 

le votant se sera fait connaître sont. nuls , aucun suffrage valable, ceux dans lesquels 
ainsi que ceux: qui ne sont pas écrits à la le votant se fait connaître, ainsi que ceux qui 
main. • ne sont pas écrits à la main. 

A1w. XLVIII. 

ART. 55. 

Les bulletins nuls n'entrent point en 
compte pour déterminer la majorité absolue 
ou relative. 

A:s:r. XLIX. 

Les bulletins nuls n'entrent point en 
compte pour déterminer la majorité absolue 
ou relative. 
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de ballotage, la députation 'provinciale statuera, Par là, l'esprit de parti ne pourra vicier 
los élections. 
Tel est Je système présenté pat· la o• section et admis par votre section centrale; c'est 

le mêm o qui a été admis par la loi provinciale, et ci ui forme l'art. 2'.2 du projet présenté par 
1n section centrale. 

Aar, ü2. (.S. C. AnT XLVI.) 

Adopté sans modification, 
Les première et sixième sections auraient désiré l'addition d'un paragraphe portant que si , 

à l'ouverture <lu bulletin, il est reconnu qu'il contient deux ou plusieurs billets , ils seront 
annulés. Cette disposition a paru à votre section centrale donner ouverture à do nombreuses 
difficultés; car des bulletins peuvent ainsi s'introduire l'un clans l'antre on tombant dans l'urne 
électorale. 

Il faut ici s'en rapporter au bureau; si le nombre des bulletins est égal à celui des votans 
et que l'un des bulletins renferme deux billets manifestement pliés l'un dans l'autre, le bureau 
prononcera provisoirement, mais il devra en être foit mention au procès-verbal, afin de 
connaître si cela exerce une influence sur le résultat définitif du secrétaire général. 

ART. ~3. ( S. C. ART. XLVII.) 

Adopté. Cet article est conforme à I'art , 'M de la loi électorale et à l'article 2o du projet 
de loi provinciale adopté par la Chambre, 

ART, !S4. (S. c. ÂllT. XLVIII.) 

La rédaction que nous vous proposons est celle de l'article ~6 du projet de la Chambre sur 
l'organisation provinciale. 

Nous avons retranché du projet du gouvernement, ces mots les liulletlns blancs, parce 
qu'ils rentrent dans la catégorie de eeue qui ne sont pas écrit« à la main. Quant aux bulletins 
qui ne contiennent aucun suffrage valable, nous n'avons fait que suivre les décisions 
déjà prises par la Chambre des Représentans. 

(, 

ART. !So. ( S. C. A11r. :XLIX.) 
Adopté. C'est la reproduction de l'art. 27 du projet de loi 'de la Chambre sur l'organisa­ 

tion provinciale. 
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ART. 50. 

Sont valides les bulletins qui contiennent 
plus de noms qu'il n'est prescrit ; mais les 
derniers noms formant l'excédant ne cornp· 
tenl pas. Sont également oaiides !es bulletins 
q1ti contiennent moins de noms. 

ART. 57. 
Sont nuls teus les stlffrages qui ne portel1!t 

pas une désignation suffisanto : le bureau 
en décide conun e dans tous les autres cas , 
sauf recours à 1u députation permauente dm 
conseil provincial. 

Projet de ta, Seoti'on centrale. 

ART, L. 

Sont valides les bulletins contenant plus 
ou moùss de noms qu'il n'est prescrit , les 
derniers noms formant l'excédant ne comp­ 
tent pas. 

Awr. LI. 

Sont nuls Lous les suffrages qui ne portent 
pas une désignation sulflsanto ; le bureau eu 
décide comme daus tous les autres cas, sauf 
recours à là députation permanente du con­ 
seil provineial. 

AM', 58. 
Nul n'est élu au premier tour dq sorutin , 

s'il ne réunit plus de la moitié des voix. 
' 

An.T. XLII. 

Nul n'est élu au premier tour éle scrutin, 
s'il ne réunit plus de la moitié des voix. 

An'I·. 59. 
Si tous les conseillers a élire dans le col­ 

lége n'ont pas été nommés au premier 
tour du scrutin, le bureau fait une liste des 
personnes qui ont obtenu le plus de voix. 

Cette liste contient deux fois autant de 
noms qu'il y a de conseillers à élire. 

Les suffrages 11e peuvent être donnés qu'à 
ces candidats. 

La nomination a lieu à la pluralité des 
votes'. 

S'il y a parité de votes, le plus âgé est 
préféré. 

ART. LIII. 
Si tous les conseillers à élire dans le col­ 

lége n'ont pas été nommés au premier tour 
de scrutin, le bureau principal fait une liste 
des personnes qui ont obtenu le plus de . . 
VOIX, 

Cette liste contient deux fois autant de 
noms qu'il y a encore de conseillers à élire. 

Les suffrages ne peuvent être donnés ,, a· qua ces can uats. 
La nomination k lieu â la plo.ralité des 

votes. 
S'il y ai parité des votes , le plus âgé est 

pt'éféFé. 

A.11.T. 60. 
Le procès-verbal de l'élection, rédigé et 

signé , séance tenante , par les membres du 
bureau principal ; les procès-verbaux des 
seetrions-, ainsi q'tHl• la liste ou l'es listes des" 
votans signées comme il est prescrit à l'art. 
49, et les listes des électeurs, sont adressées, 
dans le délai de huitaine , à la députation 
permanente ,du conseil provincial; un dou­ 
ble du procès-verbal, rédigé et signé par le 
bureau principal, sera déposé au secrétariat 
de la commune, ou chacun pourra en pren­ 
dre inspection. 

A:ttT. LIV. 
Le procès-verbal de l'élection, rédigé et 

signé, séance tenante, par los membres du 
bureau' principal; les procès-verbaux des 
sections ainsi que tes tistes des votans sig-nées 
comme il est prescrit par l'article XJ, TU , 
et les listes des électeurs sont adressées, dans 
le délai de huitaine , à la députation per­ 
manente du conseil provincial; un double 
du procès-verbal, rétligé et signé par le bu­ 
reau principal , sera déposé au secrétariat de 
la commune, où chacun pourra en prendre 
inspection, 
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ART, se. ( S. C. AnT. L.) 

Adnu-, avec un changement de rédaction conforme à l'article 28 du p1·ojct de loi pro­ 
vlncinle, 

Allf, !S7. (S. C. ART. LI.) 

,Adopté. C'est l'article 29 du projet de loi provinciale. 

ART, !S8, (S. C. Anr.LIL) 
Adopté, C'est l'article 30 du projet de loi provinciale. 

ART, !S9. ( S. C. Anr. LIII.) 
Adopté. C'est l'article al du projet de loi provinciale. 

AllT, 60. (S. C. ART. LIV,) 

Adopté, sauf une légère modification , conformément ù ce qui a été résolu à l'urj.icle XLIII 
de notre projet. 

.'.2 [ 
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ART. 61. 

Aprôs le dépouillemont , les bulletins qui 
n'auront pas donné lieu à contestation se­ 
ront brûlés en présence de l'assemblée. 

AnT. LV. 

Apres le dépouillement, les bulletins qui 
n'auront pas donné lieu à contestation se­ 
ront brulés en présence de l'assemblée. 

An1'. 62. 

Toute réclamation coutre l'élection devra 
être formée dans les dix jours de la date du 
procès-verbal , ù peine de déchéance. 

A.R.T. 63. 
Ello sera remise par écrit, soit au bourg­ 

mestre, ou au secrétaire général du conseil 
provincial, qui seront tenus <l'en donner ré­ 
cépissé au réclamant. 
Il est défendu, a peine de fau«, d'antida­ 

ter ce récépissé. 

An.1'. LVI. 

Toute réclamalio~1 contre l'élection devra, 
ù peine de déchéance, être foi mée dans les 
dix jours de la date du procès-verbal. 
Elle sera remise pnr écrit, soit a1t gnffier 

du conseil provincial, soit au bourgmestre, 
à charge par ce dernier de la transmettre 
dans les trois jours à la députation prooin- 

J cialc. 
Le fonctionnaire qui reçoit la réclamation 

est tenu d'en donner récépissé. 
Il est défendu d'antidater ce récépissé, a 

. 11eine d'un emprisonnement d'ien mois à deu« 
ans et d'interdiction des droits de vole et 
d'éligibilité pendant deux ans au moins et 
cinq au plus. 

AnT. 64. 

La députation permanente du conseil 
provincial peut, dans les 30 jours à dater 
de celui de l'élection, soit sur réclamation, 
soit d'office, annuler l'élection pour irrégu­ 
larité grave et qui' lcnsse1·az't du doute sur la 
manif'estatz'cn rëelie du vœu de la majorüë 
rles électeurs. 
Passé le délai susdit, l'élection sera réputée 

valide, et le gouverneu,· transmettra a cha­ 
cun des élus des extraits du procès-verbal 
d'élection. 

Toutefois, en cas de réclamation contre 
la décision de la députation des états, ,le 
le gouverneur ajournera cet envoi jusqu'à 
ce qu<' le roi ait statué sui· la réclamation. 

AR'l', LVII. 

La députation permanente du conseil 
provincial peut, dans les 30 jours à dater <le 
l'élection, soit sur réclamation, soit d'office, 
annuler l'élection pour irrégularité {p·a,·e. 
Passé cc délai l'élection est réputée valide; 
En cas de réclamation de la part dos i"nté­ 

ressëes ou d'opposûz'on de ta part du gouver­ 
neur, la députation est tenue de prnnonce1· 
dans le mëme délai de trente jours. 
Le gouverneur peut ; dans les huit jours 

qui suirrons celui de la décisùm; prendre 
son recours auprès du roi, q1ti statuera dans 
le délai de quinzaine à dater du pourvm:. 
L 'arrëtë royal, 01t, s'il n'y a point eu de 

pourvoi, la déci:sion de la députation sera 
-,:mmédi"atementnotifiée, par les soins du gou­ 
»erneur, a la 1·égence intéressée qui, en cas 
d'œnn ulatum , convoquera les électeurs en 
déans les qui·nze Jo1trs à l'effet de procéder à 
de nouvelles élections, 
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A11r. or. (S. C. Ain. LV.) 

Adopté. 

Ain. 62 et 63. (S. C. AnT, LVI.) 

Ces deux articles ont été réunis en un seul , attendu qttc leurs dispositions sont oorré­ 
Iatives, 

L'article 02 du projet du gouvernement, qui Iait Io premior alinéa du nôtre, n'a donne: lien 
à aucune observation. 

A la demande de la <lcuxièmo section, nous avons introduit dans lo premier alinéa clc l'art. 03 
du projet du gouvernement ( le second du nôtre), une disposition qui oblige le bourgmes­ 
tre de transmettre dans les trois jours ln réclamation i\ la députation du conseil provincial. 

Quant an dernier alinéa, la section centrale reconnaît que le cas qu'il prévoit constitue 
un fuux véritable; mais nous avons cru qu'il était utile d'écarter ln peine de faux et d'établir 
une peine parûculière plus en rapport avec le délit, C'est ainsi que , dans le Code pénal, 
on u statué des peines particulières pour les faux commis dans les passeports et les certi­ 
ficats, 

AI\T. 64. (S. C. ART. LVII.) 

Le seul pouvoir apte à juger les contestations qui peuvent s'élever du chef des élections, 
est la députation provinciale , tutrico née et modératrice des communes. Le conseil corn­ 
munal serait un mauvais juge en semblable matière, puisqu'il jugerait dans sa propre 
cause. 

Le projet du gouvernement attribue it la députation pr-ovinoiale le droit d'annuler d'e/fice 
les élections communales. Ce droit 11 paru exorbitant aux cinquième et sixième sections, 
car le rléfaut àe réclamations présuppose une sanction donnée par tous Ies électeurs. La 
section centrale a cru devoir le maintenir , attendu que ]a députation provinciale doit agir 
clans l'intérêt de tous les citoyens, et qu'elle est appelée à veiller à leurs droits, lors même 
qu'ils i:ie forment pas de réclamation. De ce qu'il n'y a pas de réclamation adressée par les 
électeurs, il ne s'ensuit pas que les plus graves irrégularités ne se sont pas passées dans l'é­ 
lection; dans ce cas la députation proviuciale , qui est appelée à veiller à l'exécution de fa 
loi , doit être autorisée à annuler l'élection d'office. 
La stipulation : pozir irrégularité grave et qui laisserait du doute sur la t1U1,nijè#(t/ion réelle 

(lu vœu de la majorité des électeurs , a été aussi l'objet ùc contestations. On s'est demandé si 
le mot irrégula1·ité ne s'applique pas exclusivement aux formes, et comment il était possible 
de juger de fa manifestation réelle du vœu des éleeteurs , si cc n'est pur le résultat du 
scrutin qu'il n'appartient à personne de censurer. 
Quant au mot irrégularité, votre section centrale estime que c'est par erreur qu'on 

l'appliquerait exclusivement aux formes. L'ir régulurité représente ce qui est contraire ù la 
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CHAPITRE III. 
>JES RtUi'!I0N6 El' DES DÉLittl\A.TIOl'I~ DES CONSEILS MU~ 

NlCil>AUX, 

PrqjfJt do lu Section. oenirulc 

CHAPITRE lII. 
JJU 1\ÉU!H0NS li:T DÉS DÉLIIlÉRA'FJONS DES CONSEIL~ 

COMMUl(,JUX 

ART- LVIU. 
LM membres élus lors du, renouoeùement 

triennal entrent en fonctions le l"' janvier. 
Ceux qiti auraient été élus dans une élection 
eetraordmaïre prennent séance aussitôt que 
leur élection aura été reconnue vafù:lc. 
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la règle ; or, la rc'·gle c'est ln loi; donc, tout cc qui viole la loi est corn pris dans l'irré­ 
gularité. 
Pour cc qui est de l'autre stipulation , nous avons cru qu'elle était trop vague , qu'elle 

prêtait trop ù I'arhitraire , <'t nous n'avons pa~ hésité à la supprimer, 
Lo délai de 30 jours a }l/HU missi trop long à plusieurs de vos sections; la sixième pensait 

qu'un délai de HS jours est suffisant; mais nous devons foire 1·cnrnrqucr que l'article LVI, 
accordant rli-c j ours 11our former les réclamations, il ne resterait plus que cinq jours à la 
d éputution provinciale. 
Le premier pamgrrqihc du projet rlu gouvernenwnt impose au gouverneur le devoir de 

transmettre ù chacun <les élus un extrait du procès-verbal d'élection. Ce travail serait 
immense et tout-à-fait inevéoutable ; dans chaque province il devrait être fait 2 ù. 3,000 
extraits des procos-v erbnux d'élection. ~\ussi avons-nous rctrunçhé cette formalité impra­ 
ticable, 

Lo second JHU:î[p~aplrn admet le recours au Roi, Duns les observations communiquées par 
la régence de Mons on émet le vœu que le recours ait lieu en cassation, comme cela a lieu 
pour les incriptioIJs sur la liste des électeurs. On observe qu'un droit politique aussi imper­ 
tant doit être soumis à I'antorité judiciaire suprême et qu'il n'y a nulle raison de faire en ce 
cas une plus grande exception ù l'article 93 de la coustitution , et de ne pas suivre le sys~ 
tème établi à l'art. ~4 du projet du gouvernement. 

Votre section centrnle a cru que, pour le cas d'élection municipule , le système pour l'in­ 
tervention du gon veruomcnt pouvait être admis. 
Le projet déclare que passé 30 jours, si la députation n'a pas annulé l'élection, celle-ci 

est réputée valide. Cependant une députation provinciale pour rail, par o,l non-action , "a lider 
en ne se prononçant pas, une élection que même il lui répugnerait d'approuver par un juga, 
ment motivé. Nous avons cru devoir prévenir cet abus, Toutes les fois qu'il y a réclamation 
sur une élection, il fout qu'un jugement intervienne: il ne faut pas que la négligence des 
autorités provinciales puisse être considérée comme une fin de non-recevoir. D'après ces 
considérations nous vous proposons l'addition d'un paragraphe qui stipule que , lorsqu'il y 
a réclamation ou opposition, la députntion est tenue de prononcer dans le délai fixé poui· sou 
droit d'annulation. 
Les deux derniers pm·arrrn11hets <l.e notre projet modifient le projet du gouvernement en 

ce sens, que nous avons cru utile de fixer les délais. D'abord , le gouverneur seul pourra ~c 
pourvoir contre la décision de la députation : si on eût laissé cette faculté aux réclarnnns , 
comme une réclamation no coûte rien, tout le monde eût recouru au Roi, et on eût constitué 
le gouverneme1,t juge-des opérations électorales <les villes , ce qui est une centralisation 
inutile. Le gouverneur aura huit jours pour former son pourvoi, et le Roi statuera dans le 
délai de quinzaine. Euûn , si l'élection est annulée , les électeurs seront convoqués dans les 
quinze jours, all n de procéder à de nouvelles élections. 

Nous commençons ce chap itre :par deux articles nouveaux relatifs à des points omis dans 
le projet du gouvernement, I'installation et la. prestation de serment, Ainsi que cela a lieu 
dans l'ordre· ordinaire des opérations de la magistrature communale, ces dispositions précèdent 
celles qui s~nt relatives aux. séances postérieures. 

(S.C. A11T. LVIII.) 
Dans le projet du gouvernement on avait omis de stipuler l'époque de l'entrée en fonctions 

des nouveaux. élus. Nous avons cru devoir combler cette lacune en fixant le 1 <>r janvier vour 
l'entrée en fonctions des magistrnts communaux. Cette époque nous a paru présenter de 
grunds avantages. En commençant leurs fonctioiis avec l'année, et 'en les terminant de 
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Al\T. 65. 
Le bourgmestre ou celui (JUi le remplace 

convoque le conseil aussi souvent qu'il le 
juge utile au bien-être de la commune. 
Il est tenu de le convoquer sur la demande 

d'un tiers des membres en fonctions. 

Projet de la .... Section. centrale, 

AnT. LIX. 

Avant d'entrer en [onct ions, les conseülers 
de rdqonce prdtent, entre les mains du ho1t1'!]· 
mestre et en séance publique, le serment sui­ 
vant: 

"Jejure d'observer la constitution et la 
" loi communale. 11 

A1•ant la prestation du sonnent, le prësi­ 
dent rappellera qua le dëcret d'exclusion à 
perpétuité des membres dela famille d'Orange 
Nassau de toutpouooir en Belgique fait partie 
de la constitution, 

AaT. LX. 

Le conseil s'assemble toutes les foiil que 
l'exigent les affaires comprises dans ses attri­ 
butions, Il est convoqué pa1• le bourgmestre. 

Sur la demande d'un tiers des membres en 
fonctions , il est tenu de le convoquer aux 
jour et heure indiques, 
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même, les budgets et les comptes se rapporteront aux pcrsonnos des membres du conseil ; 
<l'autre part, au 1 °' janvier, les opérations sur les lois de milice et de gM<lc civique ne sont 
pas encore commencées; en sorte qu'il n'y aura pas deux directions données à ces o1jcts 
irnportans, Ces divers motifs, qui ne sauraient être méconnus, nous ont fait adopter le 
Je, janvier pour I'époque de l'entrée en fonctions, Afin de coordonner cette époque avec 
celle des élections, nous avons par l'art. XXXI proposé <1ue celles-ci fussent fhécs nu dernier 
mardi d'octobre; par ce moyen tous les délais sont conservés. 

(S. C. AnT, LIX.) 

L'art. 127 de lu constitution porte, qu'aucun serment ne peut être imposé qu'en vertu d'une 
loi, et que celle-ci en détermine la formule: 

Conformément à ce qui est prescrit pal' 1a loi provinciale, la section centrale a cru devoir 
introduire une disposition pour. foire prêter serment aux membres des conseils de régence. 
Ce serment se borne à l'obligation d'observer la constitution et-la loi communale. A l' exem ple 
de ce qui a été admis clans la loi provinciale, nous avons ajouté que le président rappellera 
aux élus que le décret d'exclusion dos Nassau fait partie de la constitution. 

Le serment que nous avons indiqué est celui relatif aux conseillers; quant aux bourg­ 
mestre et échevins, fonctionnaires administratifs , ils continuent à être astreints à 1a pres­ 
tation du serment prescrit par le décret du Congrès national en date du l :2 juillet l 8üL 

At1.T. 60, (S. c. ART, LX.) 

Cet article règle les assemblées du conseil. 

D'après les articles 31 et 108 de la constitution et conformément à l'art. 711- du projet du 
gouvernement, en matière do réunions, le principe doit être, que le conseil s'assemble toutes 
les fois que l'exigent les affaires comprises dans ses attributions. Au contraire, dans le sys­ 
tème du projet du gouvernement, c'est le bourgmestre seul, homme essentiellement étran­ 
ge1· à l'élection populaire, qui juge quand il peut être utile quo le conseil communal exerce 
ses attributions : ce système est bien pet1 en harmonie avec les principes écrits dans la 
constitution. 

A la vérité, le bourgmestre est tenu de convoquer le conseil sur la demande d'un tiers 
de ses membres, mais il est à désirer, dans l'intérêt de la bonne harmonie, que les membres 
du conseil ne soient pas dans la nécessité d'user souvent de ce droit. 

Nous avons donc pensé qu'il convenait do poser le principe qui découle de la constitution, 
et c'est d'après cola que nous avons modifié lo 1 cr alinéa. 

La sixième section s'est demandée où est la sanction dans le cas où le bourgmestre refu­ 
serait de convoquer le conseil; il recommande cet objet à la sollicitude de la section centrale. 
De son côté, la 0° section émet le vœu quo, conformément à. l'art. 10 § 2 du premier règle­ 
rnent des villes, la convocation soit faite par le collége de régence. 
La section centrale a pensé que l'on pouvait sans inconvénient maintenir ce qui se fait aû- 

j ourd'hui, ' 

.A la demande d'une section, nous avons ajouté que la convocation demandée par le tiers 
des membres du conseil devra avoir lieu aux: jour et heure pur eux indiqués; cela nous a 
paru nécessaire pour compléter la deuxième disposition cle l'article. 
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P,·o,et du {;out'l'r11c11tcril. ,, 

ÂnT. Gü. 

Sauf les cas d'urgcncc , la convocation 
sera faito 1xu forit et à dornicile , au moins 
deux jours Cranes avant celui de la réunion. 
"Elle contient l'ordre du jour. 

Toutes les propositions ôlranGôrcs a l'or­ 
drc du jour doivent ètrc remises au bourg­ 
mestre ou à celui qui le remplace, au plus 
tard la veille de l'assemblée. 

ART. LXI. 

Sauf les cas d'uq_1·cnce, la convocation se 
fait par écrit el ù doruicilc , an moins deux 
jours francs avant celui de la réunion: elle 
contient I'ordrc du jour. 
/Îucun oh jet l:lrangN' à l'ordre dit Jour 'Ill' 

JJC'Ut être mis en discussion, sauf dans le cas 
d'urgence 011 le moindre retard pourrait oc­ 
casioner du danger. 
L '1t1ge11ce sera declarë par les deuo: tiers 

au moins des membres présents; leurs noms 
seront insérés au procés - rerbai, 
Toute JWO/JoszHon étrangère ù l'ordre du 

jour devra ètrc remise au bourgmesu c ou 
ù celui qui le remplace, a1t moins dcu« jours 
avant l'assemblée. 

An:r. G7. 

Si, après une prciuière convocation, le 
conseil ne se réunit pas, le bourgmestre en 
fera une seconde dans la forme prescrite 
par l'article précédent ; elle contiendra, en 
outre , l'avis formel q uc le conseil délibé­ 
rera, quel que soit le nombre des membres 
présens , sur les objets parlés à l'ordre du 
JO Ur. 

• 
Ain. LXII. 

Le conseil ne peut prendre de rr.f.soluti·on si 
la majorité de ses membres en [onctions n'est 
présente. 

Cependant, si I'assemblëc a <!té convoquée 
deu» j'rxù; sans s'ëtre trouvée en nombre com­ 
pétent, elle pourra après une nouvelle et der­ 
niére convocation, délibérer, quel que soit le 
nombre des membres préscus , sur les objets 
mis pour la troisième fois à l'ordre du jour. 

Les deuxième et troisiàme con vocations se 
feront conformément aux règles prescrites 
par l'article, précédent; et il sera fait men­ 
tion si c'est pour la dcuœième ou pour la troi­ 
siéme [ois que la convocation a lieu: en outre, 
la troisième couoocation rappellera textueùe­ 
ment les deuœ Pt'emièreQ di'spositions du pré• 
sent article, 

ÀRT. 69. 

Le bourgmestre ou celui qui le remplace 
préside le conseil. 
La séance est on verte et close par le pré­ 

sident, qui a la police de l'assemblée. 
Les résolutions sont prises à la majorité 

des voix ; chaque fois qu'il y a partage , la 
voix du bourgmestre ou de sou remplaçant 
est décisive, sauf le cas prévu par l'art, 7 de 
1a présente loi concernant le bourgmestre. 

ART, LXIII; 

Le bourgmestre ou celui qui le remplace 
préside le conseil. 

La séance est ouverte et close par le pré• 
sident qui a la police <le l'assemblée. 

Les résolutions sont prises à la majorité 
absolue des membres presens; en cas de par-· 
tage , la propositi'on est rejetée. 
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Aur, 6G, (S. C. ARt. LXI.) 

Le premier alinéa a été a<lrnis par toutes les sections, La seconde aurait désiré que la 
convocation ne dût ôtre remise à domicile qu'un jour franc avant celui de la reunion , Cc 
délai n'a!pas paru suffisant à la section centrale, qui a maintenu le <lé lai demandé par le gou­ 
vernement. 

L'expérience a démontré que plusieurs fois il est arrivé que des bourgmestres profitaient 
Ile l'absence do certains membres du r-onseil , pour foire adopter, sans convocation préalable , 
des mesures dont l'utilité est contestée. Afin d'empêclier la roproduotion de cet abus, nous 
avons admis comme règle générnle, qu'aucun objet étranger à l'ordre du jour ne peut être 
mis en discussion. Mais il est des cas d'~ne urgence telle, que le moindre retard pourrait 
occasioner du Janger; alors l'urgence sera déclarée par les deux tiers des membres présens ; 
leurs noms seront insérés a11 procès-verbal. 

Le paragraphe du projet du gouvernen,1ent a été admis avec cette modification, réclamée 
pn la deuxième section: que la proposition étrangère à l'ordre du jour devra être remise au 
bourgmestre au moine deux fours avfmt l'assemblée; par là, la proposition devra être remise 
avant l'envol de l'ordre du jour. 

ART. 67. (S. C. Anr. LXII.) 

Cet article correspond à l'art. 64 du règlement des villes. 
Le projet dugouvernernent avait omis d'exiger la présence de la majorité des membres du 

conseil, pour que la délibération pût avoir lieu, Nous avons réparé cette omission au moyen 
d'un premier alinéa, proposé par la deuxième section. 
L'article présenté par le gouvernement autorise le conseil à délibérer, quel qtie soit le 

nombre des membres présens à la.séanoe , si après une pnemière convocation on ne s'est pas 
trouvé en nombre. 

L~ section centrale a oru , à. l'unanimité , devoir maintenir les deux convocations exigées 
par les règlemens actuels. 

Les deuxième et troisième convocation contiendront, outre l'ordre du jour prescrit à l'ar­ 
ticle précédent, la mention formelle, que c'est pour la deuxième ou la troisième fois que la 
convocation a lieu. 

ART. 69. ( S. C. ART. LXIII. ) 

La première section a fait remarquer que le projet du gouvernement ne stipule pas si la 
majorité exigée est la majorité absolue ou relative, ou même la majorité du conseil, et qu'il 
pouvait s'élever des doutes sur les membres qui s'abstiennent de voter. A/in de remédier à ces 
difficultés, nous vous proposo,:ns d'exiger la mujorü« absolue dee membres- présens ; par là, la diffi­ 
culté disparaîtra, puisque tout membre qui s'abstient fait partie des membres présens. 

Plusieurs sections ont contesté au bourgmestre la voix prépondérante. Elles ont fait remar­ 
qu.er que le bourgmestre a déjà beaucoup d'influence sur le conseil, et que, si malgré cette 
influence sa proposition n'obtient pas la majorité, c'est une preuve qu'elle n'est pas populaire 
dans la. commune, De tout temps, on s'e~t recrié contre cet abus, et c'est pour y remédier , 
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ART, 70 . 

Les membres du conseil votcnL a 'haute 
voix, excepté lorsqu'il's'agit de la présenta­ 
tion de candidats, nominations aux emplois, 
lesquelles se font au scrutin secret à la ma­ 
jorité absolue. 

Le président vote le dernier. 

AR'f, 71. 
Les 'procès~ verbaux sont rédigés, ap­ 

prouvés et signés séance tenante par le 
bourgmestre, le secrétaire et tous les mem­ 
bres du conseil qui y ont assisté. 

Néanmoins, il sera donné Iecture , à la 
séance suivante, des procès-verbaux dûment 
transcrits. 

AR·r. LXIV. 

Les membres du conseil votent à haute 
voix, excepté lorsqu'il s'agit de la présenta­ 
tions decandidats, nominations aux emplois, 
révocations ou suspensions, lesquels se font 
au scrutin secret et a la majorité absolue. 

Le président vote le dernier. 

An:r. LXV. 

Al' ouverture de chaque séance il est donne 
lecture du proces-oerba] de la séance précé­ 
dente ; après approbation, i'l est sz'gné pur le 
bourgmestre et le secrétaire. Toutes les foi's 
cependant que le conseii lefuge convenable, le 
procès-verbal est rédigé séance tenante en 
tout ou en partie et' signé par lea membres 
prësens. 

AnT, 72. 

Aucun membre du conseil ne peut être 
présent à la délibération sur des objets qui 
I'intéressent personnellement ou comme 
chargé d'affaires , ou qui concernent ses pa­ 
rens ou alli.és jusqu'au troisième degré in­ 
clusivement. 

ART. LXVI. 
f 

Il est interdit a tout membre du conseii : 
1° D'être présens a la délibération sur 

des objets qui l'intéressent, soù personnelle­ 
rnent, soit comme chargé d'affaires aoant' ou 
après son élection, ou qui concernent ses 
parens alliés, jusqu'au troisième degré in- 
clusivement ; . 
2.0 De prendre part directement ou indz'­ 

rectement dans ~ucun seroice , perception de 
droits, foûrnitureou aq,judi'catùni quekxmqu« 
pour la commune. 

3° D'intervenir comme avocat, avoué, 
notaire ou homme d'affaire dans les procès 
dirigés contre la commune. Il ne pom:ra, en 
la même qualité, plaider, aviser ou suivre 
aucune affaire litigieuse quelconque dans 
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que le congrès national a déolaré dans la constitution relativement aux Chambres (art, ôa), 
qu'en cas de partage de voix, la proposition mise en délibération est rejetée. 

En réalité, quand il n'y a pas de mnjorité , il n'y n pas d'adoption, D'ailleurs, c'est une sin­ 
gulière bisarrcrlo, que de refuser voix délibérative au bourgmestre, lorsqu'il ne fait fHl-S partie 
du con soil , et de lui donner voix double lorsqu'il crrfait partie. 

D'après ces considérations, la section centrale, croyant ne pas devoir perpétuer un abus, a 
admis la disposition de l'art. 38 de la constitution. 

Anr. 70. (S. C. A11T, LXIV.) 

Adopté avec cotte modification que le conseil votera au scrutin secret, lors des révocations 
,,!ou suspensions des employés communaux sur lesquels il exerce ce droit. 

On comprendra facilement que, si le scrutin secret est utile dans les nominations, à plus 
forte raison, lorsqu'il s'agit de la révocation d'un employé. 

-La dernière disposition n reçu l'approbation de toutes les sections. Elle fait cesser ce singu­ 
lier abus introduit dans les régleruens de 1820 ( art. ûl), que le bourgmestre est tenu de 
donner le premier avis d~ toutes les affaires, et les échevins après lui. 

ART, 71. ( S. C. Anr. LXV.) 

Cet article exige que les procès-verbaux: soient approuvés, rédigés et signés, séance tenante. 
Duns la pratique, cette formalité est inexécutable, A la vérité, il est des 'cas où le conseil peut 
désirer qu'il en soit ainsi, et alors, il faut lui en laisser la faculté, mais il serait impossible de 
lui en faire une obligation absolue. 

C'est dans cette vue que nous avons admis, avec une légère modification, la rédaction pro­ 
posée par la o• section qui nous a paru satisfaire à tous les besoins ..• 

ART, 72 et m. ( S. C. An.T. LXVI.) 
• Nous réunissons ici les art. 1 o et 7~ du projet du gouvernement, dont les dispositions sont, 
corrélatives et consacrent ce qui est interdit aux me1?bres du conseil. 
Nous avons pensé tru'il ne suffisait pas d'interdire à tout membre du conseil d'être présent 

aux. délibérations qui l'intéressent actuellement comme chargé d'affaires. A la demande de 
la 6• section, nous avons étendu cette interdiction aux affaires dont il aurait été chargé avant 
son élection. Tout membre du conseil qui prend part à une délibération relative aux intérêts 
de la commune doit y apporter une impartialité complète. 

La 6• section avait proposé d'étendre l'interdiction jusqu'au 4° degré : cela nous a paru 
aller trop loin. 
Le projet de loi avait omis <l'interdire aux membres du conseil de prendre part à aucune 

espèce de perception, ferme dos revenus, fourniture, adjudication, etc., de la commune. Nous 
· avons réparé cette omission, c'est l'objet de notre n° 2°. 

, Le n'' 3° ~st la reproduction de l'art. lo du projet du gouvernement, 
Le dernier paragraphe, qui comprend la disposition de l'art. 66 des anciens règleiiiens des 

villes, a pour but d'empêcher un membre du conseil communal qui se trouverait être en même 
temps membre d'une udministration publique subordonnée à la commune, d'assister a 
l'examen et à. l'approbation des comptes relatifs à celte institution. 
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Projet du Gouve1"ne1nent. Projet de la Section centralo, 

ART. 73. 
11 ne pourra être refusé à aucun des ha­ 

bitans (le la commune, ou au fonctionnaire 
délégué à cet effet par le gouverneur, com­ 
munication, sans déplacement, des délibé­ 
rations <les conseils municipaux. 

l'intérêt de la commune, si ce n'est gra­ 
tuitement. 
4° D'assister a l'eœamen des comptes des 

adrninùtrati'rms publiques subordonnées à la 
commune, et dont il serait membre. 

AnT. LXVII. 
Il ne pourra être refusé à aucun des ha­ 

bitans de la commune, ni au fonctionnaire 
délégué à cet effet par le gouverneur ou la 
dëputauo« provinciale , communication , 
sans déplacement, des délibérations du con­ 
sei'l de régence. 

All'l'. 68. 
'Tous 1les ans, nvautde s'occuper du bud­ 

get, le bourgmestre fera , dans une séance 
à laquelle le public sera .admis , un rapport. 
sur l'administration et la situation des af­ 
faires de la commune. Copie de ce rapport 
sera adressée à l'autorité supérieure. 

Le jour et l'heure de la séance seront in­ 
cliqués par affiche. 

ÀRT, LX.VIII. 
Tous les ans, avantgue le conseïl s'occupe 

du budget, le co!lége des bourgmestre et ëche­ 
vi'm, fera , dans une séance à •laquelle le 
puhlic-sera admis, un rapport sur l'admi­ 
nistration et la situation des affaires de la 
commune. Copie de ce rapport sera adres­ 
sée à l'autorité supérieure. 

Le jour el l'heure de cette séance seront 
indiqués par affiches au moins trois jour» 
d'avance. 

ART, LXIX. 
La 1J~blz'cité -des séances du oonseii est de 

droit lorsque {es délibérations ont powr ob­ 
jet: 

1 ° Les budgets, à l' exception <l'U chapitre 
des traitemen» et les comptes ; 

2° Le principe de toute dépense qui' ne 
peut itre couverte par les revenus de l'année 
ou le eolde en caisse de la commune, ainsi 
que les moyens il'y faire face; 

3° L'ouverture des emprunts; 
4° L'aliénation totale ou partielle des biens 

ou droits i'mmobiliers de la commune, les 
échanges et transactions relatiees a ces biens 
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E,rposé des 1notlfs <lu JnY!_fet de la Section centrale. 

Ant. 73. ( S. C. ART, LXVII.) 
Cet article consacre la plus utile des publicités; il s'oppose à ces petites vexations secrètes 

qui peuvent s'introduire dans certaines administrations communales; lorsque toutes les 
actions des conseils seront au grand jour, nul doute que leurs résolutions seront toujours 
prises avec maturité. Votre section centrale y donne son approhation , en ajoutant toutefois 
les mots do députation provinciale après celui de gouverneur, afin de le mettre en relation 
aveo l'art, 110 du projet adopté d'orgnnisation provinciale. 
La régence de Mons aurait désiré que la faculté stipulée dans l'article, ne s'étendît qu'aux 

individus jouissant des droits civils et politiques. Nous n'avons pas cru pouvoir admettre 
cette proposition, puisqu'il est des femmes , des veuves, qui peuvent avoir intérêt à con­ 
naître les délibérations du conseil, et qui, dans ce cas, seraient privées de cc droit. 

La première section proposait d'ajouter, après le mot commune, ceux-ci: oit à, <las tiers 
intéressés et à l'au,lorilc supérieure, Ces expressions nous ont paru trop vagues, et nous avons 
préféré conserver la rédaction du projet du gouvernement. 

Aar. 68. (S. C. ART. LXVIII.) 

Adopté avec cette modification, que le rapport sera fait par les bourgmestre et échevins, 
comme cela se pratique relativement à la députation provinciale, 

A la demande de la sixième section, nous avons admis que l'annonce de la séance aura lieu 
au mois trois jours d'avance. 

( S. C. ART, LXIX.) 

La publicité des séances des conseils communaux est l'une des questions les plus délicates 
que nous ayons eues à examiner, 
Écartée par les sections et la section centrale du congrès, elle fut reproduite en la 

séance du 26 janvier 1831, simultanément avec celle des séances du conseil provincial, et. 
quoique vivement combattue, elle fut enfin admise à la troisième épreuve dans les termes do 
la constitution, c'est-à-dire sauf les limites à établir par la loi. 
Quant on examine la discussion qui a précédé cette proposition, on doit reconnaître que 

c'est une question très difficile que celle de savoir, si le Congrès à entendu accorder une 
grande publicité aux conseils communaux, ou bien a'ïl l'a voulu admettre pour les conseils 
provinciaux, en la restreignant beaucoup dans les communes. Ce qu'il y a de plus positif, 
c'est que la constitution admet que la loi doit y apporter des limites, et, en effet, on ne peut 
méconnaître que la publicité des séances des conseils communaux peut, en bien des cas, être 

24 
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Projet du Gouoernement, Projet de la Section centrale. 

ou droits , les bau» omph'!)tdotiques, les 
constitutions d'ltypothequcs J /(,s JXtrtar;es des 
biens ùuùois ; 

5° La démolition des !flhfices publics ou de 
l'antiquité. 
Elle est interdite dans tous les cas quel­ 

conque où il s'agit de questùm de personnes, 
mdme aua: termes des paragraphes pri!cédens. 
Dès qu'une question. de cc genre sera s011- 
Ieoëc, le président prononcera i"mmécliatement 
le huis-clos, et la séance ne pourra dtre ré­ 
prise que lorsque cette question sera ternrinëe, 
Dans tous les autres cas, la publicité est 

facultative; elle aura h"eu lorsqu'elle sera 
demandée par les deuo: tiers des membres 
prësens a la séance. 
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Exposé des motifs d11, pi·ojot de {a Sect,;on centrale. 

plus dangerouso qn'utile , surtout dam les communes rurales , et que, si elle était absolue , eu 
beaucoup de cas elle tendrait à augmenter les dépenses de la commune. 

Que la publicité soit de règle dans les Cham lires où l'on ne traite <{UC les objets généraux , 
cela ne peut entraîner aucun inconvénient, et il en résulte de grandes garanties. Mais dans 
les communes, les conseillers sont trop près de leurs oommottans. En outre, à peu d'excep­ 
tions près , les intéressés seuls se rendraient aux séances du conseil, afin d'intimider ceux qui 
oserait voter contre eux. S'agirait-il <le fixer les trnitornens , les employés et leurs familles 
seraient les premiers auditeurs, et leur présence pouvant exercer une fâcheuse influence, 
augmenterait indéfiniment les dépenses de la commune; comment discuter, en présence clos 
employés, leur mérite, leur incapacité, leurs traitemens ? Il en est de la commune comme de 
la famille; lorsque l'on traite ses affaires intérieures, on n'appelle pas ses serviteurs pour 
entendre. Mais cette publicité serait bien plus fâcheuse encore dans les communes rurales , 
où elle pourrait engendrer les plus grands maux pour l'ordre public et pour la sûreté des 
personnes. 

Le ministre, pour obvier à ces inconvéniens , paraît vouloir retrancher toute espèce rle 
publicité des séances du conseil ; à notre avis, c'est aller beaucoup trop loin. Ln constitution 
a parlé, il faut la suivre; et d'aillours , quand clic se serait tue, il est des cas où la publicité 
ne peut amener que <les avantages, et où elle est très désirable. 

Les première, deuxième et quatrième sections ne se sont pas occupées de la publicité des 
séances du conseil communal. Elles paraissent no l'admettre que dans le cas de l'art. 68 du 
projet du gouverneroént. 

La quatrième section admet le principe de la publicité, mais en la limitant. 
La !5° section admet la publicité dans les cas suivans e 1 ° La discussion des budgets et des 

comptes. 2° Le principe de toute dépense qui ne peut être couverte par les recettes de l'année 
courante, ou le solde en caisse <le la eommune , ainsi que les moyens d'y faire face ; 3° L'éta­ 
blissement de nouveaux impôts. 4° L'ouverture <les emprunts. n° Les aliénations des biens 
communaux, 6° La démolition des monumcns publics et de l'antiquité. Elle l'écarte dans 
toutes les questions de personnes et d'intérêt privé. 

La sixième section considère la publicité des séances des conseils communaux sous trois 
faces : dans certains cas elle est de rigueur; dans d'autres elle est interdite ; dans d'autres 
enfin elle est facultative et laissée à la prudence du conseil. Elle range dans la première caté­ 
gorie, toutes les séances où il s'agit de hudjets, de comptes, d'emprunts, d'aliénations, acqui­ 
sitions emphytéoses, taxes municipales, ou d'un objet quelconque concernant l'administra­ 
tion des finances de lu commune. Dana la seconde catégorie, tous les cas mentionnés ~ 
l'art. 70 du projet du gouvernement. Dans .la troisième, tous les autres cas, réservant tou­ 
tefois au tiers des membres présens de réclamer le huis-clos. 

La section centrale a remarqué que la constitution établissant le principe de la publicité 
dans les limites posées par la loi , et celle-ci restant muette à cet égard, il résulterait de cette 
combinaison que toutes les séances dm, conseils communaux devraient être publiques, sans 
en excepter aucune. Cela paraît être l'inverse du système conçu par le gouvernement. 

Nous avons admis d'abord la publicité des budgets et des comptes; mais en soumettant 
cet article à la règle invariable, relativo aux questions des personnes, nous avons voulu 
empêcher qu'on ne discutât les questions de traitemens en séance publique. Il y aura, de ce 
chef, une modification à apporter à la forme des budgets actuels des villes : tous les traite­ 
mens devront être réunis en un seul chapitre, et cela n'en sera que mieux. 

L'article le plus important est celui qui soumet à la publicité les délibérations sur le 
principe de toute dépense, qui ne peut êi,re couverte pal' les revenues de l'année ou le solde 
en caisse de la commune, ainsi que les mpy,e,ns d'y faire face. Lorsqu'une administration corn­ 
rnunale propose des dépenses, qui sont de liaturo à grever l'avenir de la commune, il importe 
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Projet dit Gouoernement. P1'q;et de la Section centrale, 

ART. LXX. 
Le présùlent a la police de l'assemblée; il 

peut, après en· avoir donné l'avertissement, 
faire e:cpu/st;r à !'instant du heu de l'aud«« 
toire t01tt i,'ndi"vùlu qui y porte du troubt. e, 
sans p1•ttj'udice des poursuites à exercer devant 
les tn1mnauz s'il y a lieu. 

ART. LXXI 

Les conseü« <le régence pourront /airJ <les 
règlemens d'ordre et de service intérieur, 
Ces reg/e'lll,ens ne pourront tftre contra-ires 
aux !où et seront soumis à l'approbation- 
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/:.,':vposé des motifs du pnuet de la Section centrale. 

que la nécessité on soit justifiéo aux yeux du pubhc i trop souvent on a vu des communes 
augmenter leur dette, par suite <le la folle vanité du chef de l'administration, qui veut 
laisser ainsi des traces <le son passage i rien n'est plus ruineux, pour les villes, quo de sem­ 
hlnblcs magistrats. En discutant la nécessité du principe do la dépense, demandée par 1o 
collégo d'administration, lo conseil examinera los moyens d'y faire face, et, dans ce cas, la 
publicité rendra ù. la commune un service sigualé. 

L'ouverture des emp runts nom a pnrn aussi devoir être discuté en séance publique. Il en 
est <le même des nliénations , éch::u1Gc, heaux emphytéotiques, partages de biens indivis, etc. 

Nous y avons aussi admis lu destruction des monumens publics et des édifices de l'anti­ 
quité : pnr là nous avons voulu arrêter ces mngistrats ignares , indignes de ce nom, qui 
n'admirant que ce qu i est créc5 d'hier, portent ù chaque iustvnt la hache du vandalisme sur 
les précieux restes de l'antiquité , qui font partie de la gloire nationale, et que le peuple 
entoure de sa vénération et de son respect. La commune qui a de l'mgent pour détruire do 
pareils monumcns doit en avoir pour Ies conserver. 

Nous n'avons pns admis la puhlicité des sénuces , qui out pour 1Jl>j0t les délibérations sur 
les taxes municipales, parce qu'elle se rapporte ù des industries locales, et quo cette discus­ 
sion attirerait les souls intéressés, cc qui entraverait les délibérations du conseil. 

Nous avons encore écarté les acquisitions , parce que discuter, avnnt le marché, ce point 
en public, cc serait dire au vendeur <le tenir son prix. élevé, et nuire ainsi aux intérêts de la 
commune; et le discuter en publio , après la conclusion du marché, cc serait tomber dans 
un ridicule complet. 

Après avoir stipulé les cas ou la publicité est de rigueur, nous la déclarons interdite dans 
tous les cas quelconques ou il s'agira de questions <le personnes, et nous établissons qut?, 
lorsqu'une question (le ce genre est soulevée, le président prononce immédiatement le huis­ 
clos, Ainsi, si à l'occasion du budget , la discussion venait à b'engnger sur des questions de 
personnes ou de traitemens individuels, le huis-clos sera immédiatement prononcé, les ques­ 
tions de principe seuls pouvant être discutées en séance publique. • 

Dans tous les autres cas, lit publicité est facultative, mais il faudra qu'elle ait été demandée 
par les deux tiers des membres. 

( S. C. An-r. LXX.) 

L'introduction de la publicité des séances a nécessité celle d'un article relatif ù la police 
<les séances publiques; nous avons adopté la disposition de l'art. 1>8 du projet de loi d'orga­ 
nisation provinciale, mais, en le modifiant. Nans n'avons pas cru pouvoir accorder au bourg­ 
mestre le droit de faire détenir le perturbateur pendant 24 heures, ainsi quo cela a été adopté 
pour les conseils provinoinux ; cette disposition serait trop forte dans une loi destinée à régit· 
jusqu'au dernier viHage; d'ailleurs , on ne doit pas perdre de vue qu'elle n'est IJ(lS même 
aocordée au président de la Chambre des Roprésentans. Mais si le bourgmestre n'a pas le droit 
de faire arrêter et emprisonner le perturbatèur, il aura du moins celui de le faire poursuivre 
devant les tribunaux, et ce droit suffit dans l'espèce. 

( S. C. ART, LXXI.) 
La cinquième section avait proposé l'addition d'un article ainsi conçu, u Le conseil exerce 

11 ses attributions conformément à son règlement. a Cette disposition a paru trop la.rge à votre 
section centrale , qui l'a remplacée par l'article ci-joint. 

Dans une section on a mit demandé' des explications sur le _mode d'initiative des meru­ 
hros des conseils communaux ; nous avons pensé q_ue cet objet <levait être 11).issé au règlement. 

. 15 
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Projet. dit Gouoernemeut, Projet de !a, Section cent rrtlc, 

do la d/pufalùm permanente dit con set] 711·0 

»inciai. 

AnT. L:X.XH. 

Des jetons de prësence pourront; sous 
l'approhatùm de ta ddputatio:n prooinctaie , 
dire accordés au» membres cltt Consei], 
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E.q10sé rf,,s mott'fs du projet de /o, Scctio» centrale. 

(S. C. A11T. LXXll. ) 

On ne peut méconnaitre que l'un clos plus arands srimulans pour I'assiduité mu séances 
du conseil consiste dans les jetons do présence accordés aux conseillers. Nous n'avons 11ns 
cru devoir en faire l'ohjct d'une obligation, mais nous a v011s pensé pouvoir en laisser la faculté 
nu conseil, qui pourra régler ce qui concerne cet objet sons l'approbation de la dé putntio n 
permanente du conseil provincial. 



( 100 ) 

Pr,uct dtt {,'ol/l)('}'J/0111('/7{, P1i'(!JCl de la ,St'< Iton < cntralo, 

TITHE II. 
DLS Ar r ruuu-r ION~ sn N!(!PA I n 

CHAPITRE PREMIER. 
ni!~ ATIR(llllf!O~~ nu CO"\Sl Il. MU'\!( !T'AI 

Awr. 74. 

Le conseil délibère sur tout cc qui est 
d'intérêt comrnunal, et sur tout autre objet 
qui lui C'Sl soumis pm· l'administration supé­ 
ricurc, 

Les délihératwns sont précédées d'une en­ 
qudtc , toutes le" [ois qur le ,r;otticrnemertt le 
ju,1;e conoenable, 

Aur. 76. 

Sonl soumises ù l'avis de la députation 
des états et à l'approba Lion du roi, les déli­ 
bérations du conseil sur les objets suivans : 

1 ° Les aliénations, échanges, et transac­ 
tions relatifs aux biens et droits immobiliers 
de la commune, les baux emphytéotiques, 
les emprunts et les constitutions <l'hypothè­ 
ques, le par Lage (14:'s biens indivis entre deuo: 
et plusieurs communes ou entre communes et 
des particuliers, à moins que le partage ne 
soit ordonné pnr l'autorité judiciaire confor­ 
mément ou code civil, les communes étant 
dans ce cas autorisées à y procéder devant le 
juge compétent sans être tenues àdemander 
une autorisation spéciale. 

Toutefois l'autorisation de la députation 
du conseil provincial est suffisante pour ces 
actes, lorsque la valeur n'excède pas 1,000 
francs , Oil le l Ü" du budget des voies et 
moyens pour autant que ce dixième ne dé­ 
passe pas 20,000 francs. 

2° Les péages et· droits de passage à éta­ 
blir dans la commune, on se conformant au» 
lois sur la matière, 

3° Les donations et legs de Inens meubles 
ou immeubles faits à la commune, am. hos- 

TlT!\E Il. 
DLSAT'Illllllll'I01\', (01/Ml N,11 f,', 

CHAPITRE PîlEl\LIEH. 
uns s rrunu 110"1:'- Ill CO'\~Lll l0l11ll VAi 

Allr, LXXIU. 

Le conseil n;_r;le tout cc qui est rl'mlél'(\L 
communal ; i'/ dcùbere sur tout autre objet 
qui lui est soumis par l'autorrt« supét icurc. 

Awr. LXXIV 

Ndannioms sonL soumises à l'avis de la dé. 
putaiion prooinciale et à l'approbation clu 
roi, les délibéra tions du conseil sur les ob­ 
jets suivants : 

1" Les aliénations, transactions , échan­ 
ges, de biens ou droits immobiliers de la 
commune; les baux emphytéotiques, les 
emprunts et les constitutions d'hypothèques, 
le pai Lage des biens immobiliers indivis , a 
moms que œ partage ne soit ordonné par 
l'autorité judiciaire 'confoi mément au Code 
civil; les communes étant dans ce cas auto­ 
risées ù y procéder devant le jnge compétent 
sans être tenuesùdcmander une autorisation 
spéciale. 

Toutefois l'autorisation de la députation 
permanente du conseil provincial est suffi­ 
sante pour ces {Ides, 101 sqne la valeur n' ex­ 
cède pas 1,000 francs ou le dixième du 
budget <les "oies et moyens , à moins que 
cc t0e ne dépasse 20,000 fr. 

2° Les péages et droits de passage à éta­ 
blir dans la commune. 

3° Les actes (le donation el legs faits à la 
commune, aux hospices, hôpitaux, bureaux 
de bienfaisance, écoles et autres établisse- 
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E:tpmJ des motifs du projo! de la, Section centrale, 

TITHE Il. 
DES A'l'TtlOlUTION5 l'OMMUNAUiS 

GIIAPJTRE PllEMJER. 
DES ATTIIIUl'T!ONS nu CONSElL COJIMUN,1L 

A1l'r, 74, (S. C. An-r. LXXIII.) 

La première disposition a subi une légère modification, afin de conserver l'emploi de l'ex­ 
pression consacrée pm· l'art. 31 de la eonstitution , qui stipule que les intérêts communaux 
sont réglés par les conseils communaux; il est d'ailleurs à observer, que l'action du conseil 
n'est pas la même lorsqu'elle s'~tcn<l sur des intérêts eommunauxv ou bien sur des objets qui 
lui sont. soumis par l'autorité supérieure. Dans le premier cas, le' conseil règle, dans le second, 
il n'a qu'une àéliber•ation à présenter. 

' ' Le paragrapho , adopté par les sect.ions , a été rejeté par la section centrale. S'il ne s'était 
agi quo du droit d'Lnfornuuion , cela n'eût donné lieu à aucune difficulté, mais aussi il est 
inutile de l'écrire dans la loi, puisque le conseil pourra toujours en user. Mais quant. au 
droit d'enquête, pouvoir discrétionnaire, qui consiste à entendre les pei·som1es, et les forcer 
à déposer, un tel pouvoir a été donné aux tribunaux pour les affaires judiciaires, aux 
Chambres pour les affaires du gouvemement; mais on ne peut l'accorder aux: régences ni 
au gouvcmement. Par ces considérations, la section centrale retranche le paragraphe du 
projet ministériel. 

ART, 76. (S. C. Anr. LXXIV.) 

Cet article stipule les objets délibérés par le conseil communal, qui seront soumis à l'ap­ 
probation du Roi après avoir été présentés ù l'avis de la députation provinciale, NëusIe plaçons 
avant l'article suivant, qui ne comprend que les objets soumis à l'approbation rle Ia députation 
provinciale. 

Le n° 1 ° a été admis sans observations , par les deuxième, troisième et sixième sections. La 
première section a fait remarquer qu'il y a contradiction entre ce numéro et le n° '.2° de l'art. 71> 
du projet du gouvernement, en ce quo l'un soumet le partage des biens communaux: à l'ap­ 
probation du Roi, et l'autre à l'approbation de la députation provinciale, La 11quatrième 
section demande que l'on Ajoute: les baux excédans le terme de neuf années. Enfin la cin­ 
quième section pense, que tout ce paragraphe doit s'entendre des immeubles de la commune; 
elle pi-opose donc de dire : 11 Lo partage des biens immobiliers indivis ; ,, et elle observe que, 
dans la définition du projet, on ne parle pas du partage entre les communes et les adminis- 
trations. • · 

Dans lu. section centrale, on a écarté la demande do 1a quatrième section , attendu, que 
tout bail, qui excède lu terme de neuf années rentre dans les termes du. dispositif de' l'article. 
Quant à la proposition de la cinquième section, elle a été admise par la section centrale; 
on conçoit en effet qu'il serait superflu do devoir demander l'autorisation du 11.oi, pour 
obtenir l'autorisation de vendre un arbre mitoyen, ou les débris d'un bateau do sauve­ 
tage, ou. autre, ainsi qt10 cela se trouve souvent dans les communes rurales ou voisines 
de la mer. 

La régence de Mons avait présenté une rédaction plus simple; au lieu du long alinéa du 
projet du gouvernement, elle proposait de dire : 1, L'achat, la vente, l'échange ou l'aliéna­ 
tion, sous quelque dénomination que ce soit, des propriétés foncières et des droits irnmo­ 
biliers de la commune. ,, Cette rédaction n'a pas été admise, à cause qu'on a pensé que la 
loi étant à l'usage des communes rurales, il valait mieux exposer les divers modes d'alié­ 
nations. 
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Prf?jet du (;ouver11erne11t. 

pices , hôpitaux, bureaux de bienfaisance, 
écoles et établissemcns communaux , pour 
autant que la valeur excède 3,000 fr. 

L'approbation de la députation perma­ 
nente sera suffisante lorsque lu valeur des 
donations et legs n'atteindra pas celte 
somme. 
En cas de réclamation de la part des Iulri­ 

tiers ou ayant-droits du donateur ou du tes­ 
tateur, ou de la part de (çi commune , il est 
toujours statué par le roi sur l'acceptation, 
ou la répudiation , ou la réduction de la do­ 
nation ou du leas. 
4° Les demandes en autorisation d'acqué­ 

rir des droits immobiliers faites par les mê­ 
mes établissomeus. 
Néanmoins, l'approbation de la députation 

sufflra lorsque la valeur n'atteindra pas la 
somme de 3,000 francs. 

5° Les règlemens , les tarifs et le mode de 
perception de l'octroi. 

Projet de la Section centrale. 

ments communaux, a mom» que la valeur 
n'atteigne trois mille francs. 

L'approbation de la députation perma­ 
nente du conseil provincial est suffisante 
pour ces actes lorsque la valeur <les dona­ 
tions ou legs n'atteindra pas cotte somme. 
En cas de réclamation, il est toujours sta­ 

tué par le roi sur l'acceptation, la répudia­ 
tion ou la réduction de la donation ou du 
legs. 
4° Les demandes en autorisation d'ucqué­ 

i-ir des immeubies ou droits immobiliers 
faites par les mêmes établisserueus. 

Néanmoins l'approbation de la députation 
permanente du conseil provincial suffira 
lorsque la valeur n'atteindra pas la somme 
de 3,000 francs. 

5° L'ësablissement , le changement ou la 
suppression des ùnposi'tions communales et 
des reglemens y relatifs. 

6° Le changement du mode de jouissance 
de tout où partie des biens communaux. 

An. 75. 
Sont soumises à la députation permanente 

du conseil provincial les délibérations <les 
conseils municipaux sur les objets suivans : 

1 ° Les actions à intenter ou à soutenir; 
2° Le mode de jouissance de tout ou par• 

tie des biens communaux, ainsi que leur 
concession et leur partage; 

3° La répartition et le mode de jouissance 
du pâturage, affouage et fruits communaux, 
et les conditions à imposer aux parties pre­ 
nantes ; 

4° Les règlemens relatifs au parcours et 
à la vaine pâture ; 

5° Les réglemens ou tarifs relatifs à la 
perception du prix de location des places 
dans les halles , foires, marchés cl abattoirs 
et de stationnement sur la voie publique , 
ainsi que des droits de pesage, mesura1Çe et 
jaugeage; 

6° Les alignemens de lu voiriernuuicipale, 
la reconnaissance, l'ouverture ou la sup­ 
pression des chemins vicinaux; 

An.T. LXXV. 

Sont soumises à l'approbation de la dëpu­ 
taiion. provinciale les délibérations des con­ 
seils de régence sur les objets suivans : 

1 ° Les actions à intenter ou à soutenir ; 
2.0 La répartition et le mode de jouissance 

du pâturage, affouage et fruits communaux, 
et les conditions à imposer aux parties pré­ 
riantes, lorsqu'il y a eu réclamation contre 
les délt'berations de l'autorité communale; 

3° Les règlemens relatifs au parcours et à 
la vainc pâture ; 
4° Les règlemens ou tarifs relatifs à la 

perception du prix de location des places 
dans les halles, foires, marchés et abattoirs, 
et de stationnement sur la voie publique , 
ainsi que des droits des pesage, mesurage 
et jaugeage ; 

5° Les plans généraux d'alignemens de la 
grande et pctz·te voirie communale; la ré­ 
connaissance, l'ouverture ou la suppression 
des chemins vicinaux ; 
6° Les projets cle construction, de grosses 



( 103 ) 

Eœposé des motifs fht projet de la Section centrale. 

Le n" '2° a été admis, en supprimant ces mots : "En se conformant aux lois sur la mutière.. 
Dans aucun cas, le gouvernement ni les régences ne peuvent s'abstenir de se conformer 
aux lois, 

Lo n- 3° n été adopte par toutes les sections. La quatrième aurait désiré q110 l'on supprimât 
le mot donation, de crainte qu'on y confondît les dons manuels. Il est vrai que, d'après le 
texte, les simples donations mohilières ne pourraient avoir lieu; nous vous proposons donc 
do dire: 11 Les actes de donation,,, Par là on ne soumettra au Roi quo les donations résultant 
d'un acte réel, 

Le dernier paragraphe de ce numéro a été modifié en retranchant la nomenclature de 
ceux qui sont autorisés à réclamer. Toutes les fois que nous l'avons pu, nous avons supprimé 
les nomenclatures qui laissent souvent à désirer. Ici, 1iar exemple, le projet du gouvernement 
acèordo Ie droit <le réclamation aux héritiers ou aux ayant-droits du testateur et à la corn­ 
mune , mais on néglige de le stipuler eu faveur des établissemens , en faveur <lesquels le legs 
aurait été fait. En simplifiant la rédaction, tous les intéressés seront admis à réclamer , et 
ce droit de réclamation ne peut présenter que des avantages en pareil cas; l'article d'ailleurs 
sera mieux en harmonie avec les dispositions du code civil. 
Le n° 4° a été admis en ajoutant le mot immeubles avant droit« immobiliers. 

Le n° 0° est conçu de telle manière , que les communes pourraient établir autant de centi­ 
mes additionnels qu'elles le voudraient sans autorisation; cela pouvait porter à des abus ; 
nous avons modifié le texte et adopté une rédaction plus précise. 
Lo n° 6° de notre projet , qui est le n° 2° de l'art. 7o du projet du gouvernement, a paru 

à la section centrale consacrer, dans l'intérêt des pauvres, un objet assez important pour être 
soumis à l'approbation du Roi. Nous en avons retranché La concession et le p<trfage, qui se trou­ 
vent repris clans le n° 1 °. 

ART. 7!5. ( S. c, AIIT. LXXV,) 
A près avoir, dans l'article qui précède, stipulé les objets soumis à l'approbation du lloi, 

nous réglons clans celui-ci ceux qui sont soumis à l'approbation du conseil provincial. 
Le n° 1 ° du projet du gouvernement n'a donné lieu à aucune observation. 

Le n° ~0, rejeté par plusieurs sections , admis par d'autres , a paru à la section centrale, 
concerner un objet assez grave pour mériter l'approbation du Roi. Le mode de jouissance des 
biens communaux est un objet très- important pour la population pauvre; un changement 
apporté à ces biens peut réduire les indigens de la commune à une grande misère; nous avons 
donc pensé qu'on ne pouvait pas prendre trop de précautions relativement à cet objet. 
Len° 3°, admis par la plupart des sections, rejeté par d'autres, a été admis par la section 

centrale en ajoutant : " Lorsqu'il y a eu réclamation contre les décisions de l'autorité com­ 
munale, 11 On conçoit en effet que, dans le cas contraire, ce serait établir une centralisation 
et une bureaucratie in ut.iles. 

Les n°' 4° et o0 ont été admis sans modification. La cinquième section aurait désiré que 
le n° o0 fût restreint aux seuls tarifs et non aux règlemens qu'elle croit rentrer dans 
l'art. LXlVI. 

Le n° 6° a été vivement contesté par plusieurs sections, qui ont soutenu que les plans 
d'alignement de la voirie communale est une affaire qui ne saurait être soumise à la dépu­ 
tation , et qu'il fallait se borner à ce qui est relatif aux chemins vicinaux. 

Au fait, il faut reconnaître, que la rédaction de ce paragraphe.est singulièrement vicieuse, 
en ce qu'aucune ville ne pourrait approuver le moindre plan de façade de maison. sans 
I'approbation de la députation provinciale. C'est que l'on a mal copié une disposition de la 
loi française, qui n'est relative qu'à la grande voirie et non à la voirie communale. 
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7° Les projets de construction, répnration 
et démolition des édifices oommunnux , 
ainsi que les travaux d'utilité cl d'embellis­ 
sement ù entreprendre aux frais de la com­ 
mune; 
8° Les hudgets des dépenses municipales 

et les moyens d'y pourvoir , 
9° Le compte annuel des recettes et dé­ 

penses communales; 
10° Les budgets et comptes qui doivent 

leur ètre préseutès par les administrntions 
des pauvres, établissemens de bienfaisance 
et de charité, ainsi que les autres institu­ 
tions qui recevraient ou demanderaient mi 
subside. 

réparations et de démolition des édifices coiu­ 
munaux , les rëparatums a faire au» monu­ 
mens de l'anti'quilé, les travaux d'utilité ou 
d'embellissement à entreprudre aux frais 
de la commune; 

7° Les budgets des dépenéos communales 
et les rnoyt:'ns d'y pourvoir. 
8" Le compte annuel des recettes et dé­ 

penses communales. 

AR'l', 77. 
Le conseil peut faire des règlemens mu­ 

nicipaux d'administration intérieure et or­ 
donnances de police, 

Les règlemens el ordonnances ne peuvent 
porter sur des objets déjà régis par des lois 
ou règlemens d'administration générale. 

Ces règlemens et ordonnances sont abro­ 
gés de plein droit si dans la suite il est statué - 
sur les mêmes objets par <les lois ou règle­ 
mens d'administration générale. 

Le conseil en transmet des expéditions à 
la commission permanente, dans les qua­ 
rante-huit heures qu'ils auront été arrêtés. 

Ces ordonnances et règlemens, signés par 
le_!Jou.rgmestre et contresignés par le secré­ 
taire , seront , s'il y a lieu , puhh'és au nom 
des bourgmestre et ëcheoins , et il y sera fait 
mention qit'i'ls ont été arretës par lo conseil, 

Les conseils municipaux peuvent statuer 
des peines contre les infractions à leurs or­ 
donnances, pour autant qu'une loi n'en ail 
pas fixé. Ces peines ne peuvent excéder une 
amende de 50 fr. et un emprisonnement 
de trois jours, ou,' si· la commune compte 
moins de 5,000 hahitans,,1tne amende a'e25 
francs et un jour d'emprisonnement , soit sé­ 
parément, soit cumulativement. 

Ces règlcmens ne pourront dtre admis a 

Aa.T, LXXVI. 
Le conseil fai't les règlemens communau« 

d'administration intérieure et les ordounau­ 
ces de police. 

Ces règlcmens et ordonnances ne peuvent 
âtre contraires aux lois, aux règlemens d'ad­ 
ministration gé11érale; z'ls sont abrogés de 
plein droit , si par la suite il est statué sur 
les mêmes objets par des lois, ou règlernens 
d' administra tion c-énérale. 

Le conseil en transmet, dans les quarante­ 
/mit heures, des ea:pédi'tions à la dëputatïon 
permanente. 

Les conseils de régence peuvent statuer 
des peines contre les infractions à leurs or­ 
dormances , à moins qu'une loi n'en nit 
fixé. Ces peines ne pourront excéder une 
amende de 50 Iraucs ou un emprisonnement 
de trois jours, soit séparément, soit cumula­ 
tivement. 
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Errpose' <les motifs du projet de ln Section ccntra!«. 

Dans la section centrale, 11011s avons pensé quo la surveillanoo des plans particuliers sui· 
1 a grande voirie devait ètre laissée ù la commune , mais que les plans géniwau.r d'allguemeut 
devaient être approuvé par la députation provinciale. Cet article prouve mieux qu'auoun autre • combien il eut été à désiror qm• l'on eût fait deux lois, une pour les ville» ot l'autre 110ur les 
villar.es. 

Sur le n" 7°, les première et sixième sections ont fait remarquer, quo l'npprobation de fa 
députation provinciale , en matière <le réparation, <levait se borner aux gros;es réparations, 
et que, pour les autres, il suffisait .des délibérations du conseil communal, La cinquième 
section a désiré que l'on ajoutût à l'article: n Les réparations à foire aux monumens do l'au­ 
tiquité ; " souvent, en effet, des administrations peuvent dégrader les plus beaux monumens 
de l'antiquité par des réparations mal entendues. Ces deux propositions ont été admises par 
la section centrale. 

Les n°• 8° et 9° se rapportent aux budgets et aux comptes: c'est un double emploi dans la 
loi, puisqu'il y :est pourvu d'une manièru plus précise aux art. 1,\ 1 et 142 du projet du 
gouvernement. 

Le n° 10° a cité retrnnché par la section centrale, qui no voit aucun motif pour soumettre 
à la députation l'examen des budgets et des comptes des administrations de charité, qui 
jusqu'ici ont été approuvés par le conseil <le régence. Nous avons fait <le cc numéro l'objet 
d'un article spécial qui figure dans notre projet sous le 11° LXX VU. 

AllT, 77, ( S. C. Arrr. LXXVI.) 

Cet article remplace l'art. 70 des anciens règlemens des villes; plusieurs sections ont 
demandé le maintien de ln marche actuellement en vigueur. 

La cinquième et sixième sections ont fait observer, avec raison, que le conseil communal 
n'a pas seulement la faculté de faire les règlemens communaux, mais que c'est pour lui un 
devoir. En conséquence, nous avons substitué le mot fait à ceux-ci: peut faire. 

Au lieu de ~ire que ces règlemens 110 peuvent p01•/01· sur des objets déjà régis par des lois, 
la sixième section propose de dire, qu'ils ne peuvent dire contraires aux lois 011 règlernens 
d'administration générale. En effet, s'il y a clans la loi ou l'arrêté des cas d'administration 
intérieure ou de police que ln loi n'a pas prévus, on ne peut empêcher les conseils de les 
régler ; seulement leurs règlemens ne pourront ëtre contraires aux lois ou aux règlem~ps 
d'administration générale. 

Le cinquième alinéa n'est autre qu'une répétition de l'art. 92 du projet du gouvernement, 
et a été supprimé et fondu dans cet article. 

L'avant-dernier paragraphe du projet du gouvernement établit une distinction entre les 
pénalités dans les communes de plus de ü,000 habitans , et celles d'une population inférieure. 
Cette distinction a été combattue par la quatrième section, qui a pensé que les peines <levaient 
être égales 'sans distinction de population. Cette opinion ayant prévalu dans la section centrale, 
nous avons supprimé la stipulation relative aux 'communes d'une population ji{férienrc à 
5,000 hahitans. 

La sixième section aurait désiré voir introduire la disposition de IR loi du 6 'mars 1018, 
pour autoriser les régence~ â comminer des peines plus sévères ; cette proposition a été rejetée 
pnr la section centrale, qui trouve très-suffisantee les pénalités demandées dans le projet du 
gou vernemen t. 

Le dernier paraf,raphe du projet ministériel stipule que les règlcmens communaux. ne 
pourront être mis ù exécution sans avoir été préalablement approuvés par Je Roi, sur 
l'avis de la députatlon provinciale. Cette formalité, qui anéantit tout l'article, n'existait pas 
sous le régime précédent, et est même contraire aux lois de 1789 et 1791 , qui ne donnent à 

27 
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Projet du Gouaernemetü. Projet de la Serti on cent, aie, 

r1·écutionsrms anoirprëaiablcment été appmu­ 
tës pm le roi, sur l'avis de la dépulattou 
permanente du conseil provincial. 

ART. LXXVII. 

Le conseil de régencearnite les comptes des 
admimstrations des hospices et bureau» de 
bienfaisance de la commune. Il délihè1·e sur 
leurs dépenses, lorsque ces ëtabùssemen« de­ 
mandent ou reçoioent des subsides de la 
commune, 

ART. LXXVIII. 
Le conseil nomme les rëparùteurs ou re­ 

partit lui-même , conformément aux lois) le 
contmgent des contributione directes assigné 
à la commune, 
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Expos« des motifs du, projet de ln. Sl'rfion centrale, 

l'autorité supérieure qu'un droit. de réformation et non un droit préventif d'approbatiou 
sur les acte, de la commune. 

Ainsi 1o projet <le loi va plus loin que n'a jamais été Je roi Guillaume lui-même l• 
fü cependant Io projet ( art. 63) dunue nu l'OÎ le droit d'annuler, en tout te11tJJS, le, 

notes des autorités communales; mais crue rcstcm-t-jl donc au roi à annuler , s'il a approuvé 
préalablement tous Ies actes de la commune. 
D'ailleurs, dans 1a pratique 1 cette formalité est impossiblo ; il faut que Ios conseils de 

régence puissent mettre immédiatement leurs règlomcns à exécution, Qu'arriveraie- il 
en cas de trouble ou d'émeute, si le conseil devait attendre l'approbation royale pour 
prendre des mesures préalablcs ? dans ces rnomcns critiques, un soul jour, une heure de 
retard peu donner lieu aux pl us graves dangers. 

Il sullit donc que Ie roi puisse· annuler les ordonnances communales , l'approbation pré­ 
ventive pourrait amener de graves dangers; par ces considérations, la section centrale vous 
propose à l'unanimité la suppression de ce paragt·apho. 

( S. C. Anr. LXXVII.) 

L'ar-ticle 7o du projet du gouvernement , n° 10, soumet à I'approbation de la députation 
permanente du conseil provincial, les délibérations des conseillers, sur les budgets et les 
comptes des administr-ations de charité, ainsi que des autres institutions qui recevraient on 
demanderaient un subside. C'est une innovation dont nous n'avons pas pu comprendre le but; 
si l'on veut que l'intervention de la députation soit cfflcnce , il faut qu'elle soit possible, et 
l'article tendrait à la rendre impraticable dans certaines provinces. 

Dans le Hainaut, par exemple, il existe environ oOO communes , qui chacune envoient leurs 
budgets et leurs comptes à l'approbation de la députation. Si l'administration provinciale doit 
encore arrêter les budgets et les comptes <les administrations de charité, etc., otc., elle aura 
cinq à six mille budgets et comptes à arrêter , et comme elle s'assemble environ 100 fois par 
an, elle aurait 60 comptes ou budgets à approuver à chaque séance, indépendamment du 
reste des opérations de la province. On voit que les rédacteurs du pr~jet n'ont pas compris la 
portée <le la disposition qu'ils ont introduite, disposition qui n'a jamais existé jusqu'ici. 
En efl'et, d'après l'article 7o du règlement des villes, l'approbation et la vérification des 

comptes des administratious de charité, etc., étaient placées dans les attributions des colléges 
de régence. C'est ce que nous avons rétabli dans l'article que nous vous proposons. 
, Si ces établissemens ne reçoivent pas de subsides de la commune, le conseil de régence 
'se bornera ù arrêter leurs comptes; s'ils en reçoivent, il délibérera sur leurs dépenses. 
Indépendamment des administrations des hospices et de bienfaisnnce , le projet soumet' ù 

l'administx·ation communale Je budget et les comptes de fous les établissemens locaux qui 
demandent ou reçoivent un subside de lacornrnune. Votre section centrale a pensé que cela 
allait trop loin; conséquente avec ce qu'elle a résolu en matièrede nominations , et d'après 
les motifs qu'elle a développés à ce sujet , elle n écarté cette proposition en bornant l'article 
aux établissemens dont elle nomme les administrateurs, 

ART. 78. ( S. c. ART, LXXVIII.) 

L'arUH du projet de loi provinciale adopté par la chambre stipule quo le conseil provincial 
répartit entre les communes le contingent des contributions directes assigné à la province ou 
bien en fixe les bases. Ce système une fois admis pour la province, il devenait nécessaire de 
l'appliquer aux communes, ainsi que cela a généralement lieu aujourd'hui, 
En réalité , la répartition des contributions dans la commune est un objet qui intéresse trop 

les citoyens pour qu'il échappe aux élus du peuple. Ce sera une grande garantie pour obteuir 
de bonnes élections, chaque citoyen ayant intérêt à n'avoir dans l'administration qu~ dei 
hommes probes et honnêtes. 



( 108 ) 

Projc: d-1, Gouvernement. Projet de la Sectio« cent rata, 

AR'l', 78. 

Le conseil, s'il y a lieu, <l'après les lois 
ou conditions cl contrats existans, accorde 
aux fermiers des propriétés, passages d'eau 
barrières ou autre droits, les remises que ces 
fermiers ont droit de réclamer · mais lors- . ' ' qu'il s'agira de remises ou diminution <le 
prix qui, sans ètrc formollcment stipulées , 
pourraient être réclamées par les fermiers, 
comme dans les cas prévus pal' les articles 
1722, 1769 et 1773 du code civil, ou pour 
tout autre motif de droit ou d'équité, le 
conseil ne pourra.les accorder que sous l'ap­ 
probation de la députation permanente, 

Al\'l', LXXIX. 

Le conseil arrête les conditions de location. 
ou de fermage des biens et de tout autre usa_qe 
des produits et retenus des propriëtc» et 
droits de la comsmsne, aim,-i.· que Iescondù ions 
des adJudicaHons et [owrnitures, 

An·r. LXXX. 

Le conseil accorde, s'il y a lieu, au» fe1·­ 
miers ou ar!Judi'c·ataz"res de la commune, les 
remïscs qu'ils ont droü de réclamer au» ter­ 
mes de la loi mi en »ertu. de leur contrat ; 
mais lorsqu'il s'agit de remises réclamés 
pom· motifs d'équùé et non prévues par la 
toi· ou le contrat, le conseil ne peut les accor­ 
der que sous l'approbation de la députation 
provinciale, 

ART. 79. 
Le conseil nomme : 
l O Les employés de tout grndc des textes 

municipales; 
2° Les membres dos administrations el 

des hospices publics, ou étahlissemens de 
charité el de l' admi nistration générale des 
pauvres , pour autant qu'il n'ait pas été dé- · 
cidé autrement par les actes de fondation. 

Cette nomination a lieu sur la préscn­ 
turion d'un nombre double de personnes , 
laquelle sera faite pur l'administration de 
ces établissemens et sent augmenûe d11tn 

nombre é[!al de candidats à y joindre par 
les bourçmestres et dchevùis. 

Cette nomination sera en outre soumise 
ù l'approbation de la dëputation permanente 
tln conseil prooinciai, 

AnT. LXXXI. 
Le conseil nomme: 
1 ° Les employés de tout grade des taxes 

municipales; néanmoins le conseil pourra au­ 
toriser le collé9e des bourgmestre et echeoins . 
à nommer les simples employés; 
2° Les membres des adniinistrations des 

hospices et des bureaux de bienfaisance , à 
moins qu'il n'ait été décidé autrement pur 
les actes de fondation. 

Cette nomination est faite pour le ternie 
fia:é par la loi; elle a lieu sur la présentation 
d'une liste triple des candidats par l'admi­ 
"nistration de ces ëtablissemens; 

3° Les architectes et les employés chargés 
de la construction cl de la conservation des 
bâtimens communaux; 
4° Les directeurs et conservateurs des 
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( S. C. Ain. LXX[X.) 

Cette disposition est la i-oproduotion de l'article 72 des règlomens de 1825; elle a été de­ 
mnndrio par plusiem-s sections et par Ia régence de Mons. En effet, les conditiona <le louage 
et de fermage des biens cl revenus corumunaux , ainsi quo les conditions des ndjudications et 
fournitures doivent ètro npprouvécs par le conseil, ainsi que cela a ou lieu jusqu'à présent; 
ces conditions créant <les cugagemcns de la part de la commune et <les droits contre elle, l'as­ 
sentiment de ses mnndataircs devient indispensable. 

ART, 78. ( S. C. AnT. LXXX.) 
· Cet article a parll embrouillé et inexplicable à plusieurs sections; la sixième a fait remarquer 

qu'il donne au conseil la faculté d'accorder des remises lorsqu'il s'agit d'un contrat, et que 
lorsqu'il s'agit de remises établies par la loi, c'est la députation qui prononce. Pour éviter 
cette irrégnlnrité, nous avons admis que le conseil communal prononce sur les remises stipu­ 
·Jées par la loi ou par le contrat qui est la loi des parties. Mais lorsqu'il s'agit de remises récla­ 
mécs pour simples motifs d' équité , l'approbation de la députation provinciale est nécessaire. 

Le projet <lu gouvernement ne stipule que quant aux fermiers de la commune. Nous y 
avons adjoint les adjudioataires des fournitures ou des travaux de la commune, auxquels la 
disposition nom, a paru devoir s'ritendro dans l'intérêt de la justice et de l'équité, 
L'article tel que nous vous le proposons, correspond tout-à-fait au système établi par l'ar­ 

ticle 19 du premier règlement des villes, qui attribuait au conseil le droit d'accorder les re­ 
mises dont il s'agit pour cause de circonstance très-cxtraordinaire , de calamités ou ravages 
occasionés par ln guerre, mais-qui voulait l'approbation des états provinciaux: lorsqu'il 
s'agissai: <le remises qui ne sont point dans les termes de lu loi ou du contrat, mais seulement 
conformes à l'équité. 
Dans ce dernier cas, l'approbation des États nous a paru indispensnble ; car Iaissé entre 

les mains des administrations communales, ce droit serait un moyen trop facile d'éluder l'effet 
des adjudications publiques en accordant ensuite sous lo prétexte do l'équité des remises a11 

népotisme ou au favoritisme. 

Anr. 79. ( S. C. AnT, LXXXI.) 
Dans le système du projet de loi présenté par le gouvernement, lé c;nseif ne peut délégller 

aucune nomination au collége des bourgmestre et échevins; c'est une conséquence du prin­ 
cipe qui y est admis, que ceux-ci n'émanent pas du co'r'lseil; el comme la' constitution stipule 
que tout ce qui est d'intérêt communal est exclusivement réglé par les conseils communaux, il 
ne pourrait en être autrement dans ce système; sous ce rapport, le système du gouvernement 
est très-conséquent avec lui-même. 
Votre section centrale ayant admis un système différent, en exigeant que le collége fût une 

émanation du conseil, a pu autoriser cç dernior à déléguer :m collège certaines nominations' 
inférieures, telles que Ies employés des taxes et les charges ou fonctions de la commune, 
reprises clans les n°• 1° et 7°. 
Le n° 2° relatif aux étnblissemens de charité, a donné lieu aux observations <le plusieurs 

sections; dans le v~1gue de ses termes, l; nomination des membres de tous les établissemens de 
charité indistinctement serait confiée aux conseils de régence. D'accord avec les quatrième , 
cinquième et sixième sections , noua avons restreint ce droit aux membres des bureau x des 
hospices et de bienfaisance, seules administrations fondées par la loi. Si, clam certains hos­ 
pices, la volonté des fond •. rteurs appelle certaines personnes pour les administrer, cette volonté, 
qui est la. loi des établisse mens, sera toujours respectée comme sacrée. 
Le projet propose que ces nominations soient faites sur liste double ; l'une formée par I'ad- 
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Proje! dM Gouoernement, Projet de la Section centrale. 

3° Les architectes et les employés char- étahlisscmons d'utilité publique ou d'ngré­ 
g:és de la construction et de la conservation ment appartenant à la commune et les mem­ 
des hûtimcns communaux; bres de toutes les commissions qui 'concernent 
4° Les directeurs el conservateurs des l'administration de la ville. 

établisscmcns d'utilité publique ou d'agré- 5° Les médecins, ohirurgiens , artistes vé- 
ment appartenant à la commune; térinuiresnuxquels le conseil trouvera bon de 

5° Les médecins, chirurgiens , artistes confier des fonctions spéciales dans I'in­ 
vétérinaires auxquels la conseil trouvera térèt de la commune. 
bon de confier des fonctions spéciales dans Cette disposition n'est pas appiicable au» 
l'intérêt <le la commune ; mëdecins et ch{rurgiens des admùzùtratùfns 
6° Les instituteurs salariés par la corn- des pauvres ou ëtabùssemens do bie-faisonce, 

mune ; lesquels continuent d'âtre 1tommés et révoqués 
7° Tous les employés ressortissant de I'ad- par,_ les adniz"nistrati'ons dont z'ls dépendent, 

ministration municipale, et dont la présente 6° Les professeurs et instituteurs attachés 
loi n'a pas attribué la nomination à l'auto- aum ëtabiisscmens communau» d'ïnstructïon. 
rité supérieure. ... publique. 

7° Tous autres employés et tïtulaires res­ 
sortissant de l'administration communale , 
dont le conseil n'aurait pas empressement 
abandonné le choie au co!lége des hourg­ 
mestres et ëcheoïns , et dont la présente loi 
n'aura pas attribué la nomination, soit à ce 
collége, soit à l'autorité supérieure. 

1 

AnT. 80. 

Le conseil présente ces candidats pour 
les places dont la nominatton est réglée par 
les articles 101 , 1 LI , 122 et suivans. 

Supprimé. 

An.T. LXXXII. 

Le conseil révoque et suspend les employés 
salariés par la commune, et dont lanonuna­ 
tio» lui est attribuée. 
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E.1posrf des molifs du projet tic la Sechon centrale. 

ministrnti on de charité, l'autre' par le collégc communal, r-t qu'en outre, ces nominations 
soient soumises à l'approbation de ln déput ation ; p lusicurs sections ont fait reruat'quer le dan­ 
ger de co système. L'expérience a démontré que souvent I'autor-isation accordée an eollégc de 
Tégenco, do présenter une liste de candidats, n'est qu'un moyen d'écarter ceux proposés }131' les 
administrations de charité, et de placer leurs pnrons ou leurs amis, au lieu de personnes qui se 
dévouent aux besoins de l'humanité; une section aurait voulu que les membres des adminis­ 
trations de charité ne pussent être choisis que parmi les personnes qui font partie des comités 
de paroisse. Cette idée nous a paru très-sago , mais nous n'avons pu l'admettre clans ln loi , 
puisque ces comités sont loin <l'exister dans chaque commune, Quant à I'upprobation , par la 
députation provinciale, de nominations faites nu se-ru tin secret, elle est rejetée par la sec­ 
tion centrale qui n'a pu s'en expliquer l'utilité. Nous avons ajouté une stipulation pour l'HP· 
peler que les nominations des membres des admimstratione des hospices et des bureaux de 
bienfaisance n'ont lieu que pour le terme fixé pal' 1n loi ; par là nous empêchons qu'il n'y 
ait de doute à ce sujet, et nous sanctionnons les dispositions en vigueur. Les n°' 3° et 4° ont 
été admis sans observations. 

Le n• 15° pouvait donner lieu à penser que les conseils communaux avaient la nomination 
des médecins et chirurgiens des administrations de charité; pour éviter tout doute à ~çt 
égard, la section centrale propose l'addition d'un paragraphe qui laisse ce droit aux adrninis­ 
trat_jon dont ils dépendent. 

Au moyen de la rédaction du n° 6°, le conseil aurait la nomination <le tous les instituteurs 
qu'il salarie. Nous avons pensé, avec la sixième section, que co paragraphe ne devait s'enten­ 
dre que de ceux attachés aux établisscmcus communaux. d'instruction publique, mais que ln 
collation (l'un simple subside ne devait pas entruiner le droit de nomination et de révocation 
qui en est la suite. 
Enfin, nous avons apporté au :n° 7° quelques modifications conformes ù celles introduites 

au n° 1°. Nous avons ajouté au n° les titulnires de ville, tels que peseurs, jaugeurs, porte­ 
faix, etc., afin que le conseil puisse, s'il le juge convenable, abandonner leurs nominations 
au collége, 

ART. 80. 

Cet article, n'étant que la répétition des articles cités , nous l'avons supprimé comme 
inutile. 

( S. C. ART. LXXXII.) 

Après avoir accordé au conseil communal le droit de nomination des employés commu­ 
naux, il fallait bien l'investir du droit de les révoquer et de les suspendre. C'est ce que nous 
avons fait pt1r l'article additionnel que nous vous soumettons; mais nous n'avons pas cru que 
cette disposition dût s'étendre aux fonctions gratuites, telles que celles de membres des admi­ 
nistrations des hospices et des bureaux de bienfaisance, qui sont des fonctions de zèle et de 
dévouement; les hommes honorables qui les exercent ne doivent pas se trouver en présence 
d'une semblable menace, ce serait le moyen d'empêcher les plus honnêtes d'accepter ces 
fonctions. 

Une section avait demandé que la loi stipulât, que le conseil fixe les traitemens des em­ 
ployés communaux ; nous avons écarté cette proposition connue étant de droit ; déjà même 
nous avons dit que ces objets devaient être traités en séance secrète. 
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Projet du Gouvernement, 

An:r. 82. 

Les délibérations des conseils munici­ 
paux, qui doivent (!ll'e soumises à l'appro­ 
bation. de l'autorité supérieure, seront con­ 
sidérées de plein droit comme approuvées 
5Ï, dans le délai de 40 jours après la récep­ 
tion ucs pièces aux bureaux et l'arlministra­ 
tion provinciale, le rrouvernemeut n'y a pfls 
mis opposition. 

Projet de la Sectùm centrale. 

Supprimé. 

Le g·onverneur peut suspendre l'exécution 
des décisions des conseils municipaux. Dans 
cc cas, la députation permanente décide si 
la suspension peut être maintenue, sauf 
l'appel au l\.oi , soit par le gouverneur, soit 
par le conseil municipal. 

Les motifs de la suspension seront imrné­ 
di aternent communiqués au conseil muni­ 
cipal. 

Si l'annulationn'intervient pas dans les 40 
jours, la suspension est levée. 

All'r. LXXX.III. 

Lorsque le conseil a pris une résolution qui 
sort de ses attributions ou qui blesse !'intérdt 
général~ le gout)erneur peut en suspendre 
t'eaecution. Dans ce cas la députation pro­ 
vinciale décide si la suspension peut. être 
maintenue, sauf l'appel au Roi , soit par le 
tçouverneur, soit par Je conseil municipal. 

Les motifs de la suspension seront immé­ 
diatement communiqués au conseil muni­ 
cipal. 
Si l'annulation n'intervient pas dans les 30 

jours à partir de la signification au conseil, 
la suspension est levée. 

A,vr. 83. 

Le roi peut en tout temps annuler les ac­ 
tes des autorités municipales, qui sortent de 
leurs attributions, qui sont- contraires aux 
lois ou qui blessent l'intérêt général. 

Dans tous les cas où le gouverncruenl an­ 
nulera une résolution du conseil municipal 
devenue légalement exécutoire, il sera tenu 
d'accorder aux: tiers une juste indemnité 
pour les dommages réels qu'ils en éprouvent. 

À'IT. LXXXIV. 

Le roi peut en tout temps annuler les ac­ 
tes de l'autorité communale, qui sortent de 
leurs attributions , qui sont contraires aux 
lois ou qui blessent l'intérêt général. 
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E.1:posd des motifs du projet <le la Section centrale. 

Ain. 82. 

Cet article , admis par toutes les sections , sauf quelques modifications <le détail, a été con­ 
testé dans le sein de fa section centrale; on n objecté que ce modo d'adoption tacite a quelque 
chose de singulier ; qu'un dolai obligatuire peut gêner l'administration supérieure, et qu'il r 
aura des cas, comme ceux <les hudgets , où le délai proposé sera insuffisant. A ces objections 
011 répondait que l'expérience a souvent démontré que si un objet ne plait pas à la députa­ 
tion provinciale ou an gouverneur, ils n'ncceptent pas la proposition sans cependant fa 
refuser; que souvent on retarde l'approbation du budget de la commune uniquement dans 
Ie but <le lui faire faire une dépense qu'elle refuse, Enfin l'article ayant été mis aux. voix , 
a été rejeté par la majorité de la section centrale. 

Quant aux observations des sections, la quatrième nccordait trois mois pour l'examen des 
budgets et des comptes; elle adoptait le terme fi ,é pour los autres acte~ soumis à la députa­ 
tion, et un délai plus considérable dans les affaires soumises ù l'approbation d11 gouverne­ 
ment. - La sixième section proposait d'ajouter à la fin de l'article : " Si le goiwernement n'rt 
» pa$ déctar« qu'il y a lieu de déliôèr-er ultérieurement. " 

Cos diverses propositions ont été écartées par suite du rejet de l'objet principal. 

.A111. 81. ( S. C. Anr. LXXXIII.) 

Cet article, ainsi que l'art. Bi, sont en corrélation avec les ait. 71>, 76, 77 et suivans. Tel 
qu'il est rédigé, il aurait pour but de faire annuler indistinctement tous les actes quelconques 
des conseils municipaux , même ceux qui ne sortent pas de leurs attributions et qui ne blessent 
pas l'intérêt génoral, les simples nominations, prœ exemple. Un pareil pouvoir irait plus loin 
que la constitution et né saurait être admis, ainsi que l'ont déclaré pyesque toutes les sections. 
En conséquence, nous avons rerligé la première dispositionconformément à l'art. 112 du 
projet de la section centrale sur l'organisation provinciale . 

La troisième section repousse le dernier paragraphe , elle veut que le gouvernement pro• 
nonce toujours dans le conflit qui intervient entre le gouverneur et la commune. Ce système 
nous paraît présenter trop de danger; il est toujours fâcheux: qu'un gouvernement soit dans 
la nécessité de désavouer son agent en donnant droit à la commune, et celle-ci aura d'au­ 
tant plus d'espoir d'obtenii· ce qu'elle demande que ce désaveu ne sera pas exigé. Par cette 
considération, nous avons maintenu le paragraphe, mais nous avons pensé que Je délai d'un 
mois suffisait. 

ART, 8;}, ( S. c. AIIT. LXXXIV.) 
L'art. 108 n° ü0 de la constitution porte que la 101 communale consacrera l'application du 

principe de l'intervention du Roi ou du pouvoir législatif pour empêcher que les conseils eom­ 
muMUX ne sortent de leurs attributions ou ne blessent l'intérêt général. C'est à cette· disposi­ 
tion constitutionnelle {[Ue se rapporte l'article 83 du projet du gouvernement; seulement il 
.ne consacre que l'intervention du Roi et se tait sur celle du pouvoir législatif. 

Les première, deuxième et troisiè,me sections adoptent l'article. La. quatrième exprime le 
vœu qu'il soit modifié dans le sens de l'art. 81 du projet du gouvernement et rejette le para­ 
graphe. La cinquième en admettant le principe d'annulation , demande s'il ne convient pas 
<l'exiger l'avis préalable de la députation provinciale lorsqu'il s'agit d'annuler des dispositions 
contraires à l'intérêt général. La sixième réclame l'adoption des deux derniers paragraphes 
de l'art. 80 du projet de loi p1·ovinciale, et demande s'il n'y a pas lieu d'étendre l'intervention 
<lu pouvoi,· législatif à d'autres cas, notamment lorsqu'il y a annulation d'un acte comme 
blessant l'intérêt général. 
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Projet de la Section centrale, 

ART, LXXXV. 
1 

Apres deu» aoertissemens c01zséputifs con- 
statés par ta correspondance, la idéputati"on 
provinciale peut charqer-un. ou p~J.~·ieurs com­ 
missaires de se transporter sur tys lieu.1: au« 
frais personnels ries autorités copimunales en 
retard de satiifaire aux aoertissemens , à 
l'effet de recueillir les renseifnemens ou, oh­ 
seroations demcndës, ou de mettre àeeëcuëum. 
les mesures prescrites par le conseil provin­ 
cial, ou par la députation, 

CHA.PITRE II. CHAPITRE II. 

DU ATTII.Jn"OTIOns DU COLLÉGE DES BOURMESTRE ET 

tcm:vuts. 

AllT, 84. 
• Le bourgmestre préside le collége ; les 

résolutions sont prises à la majorité des voix; 
chaque fois qu'il y a partage , la voix du prê­ 
sident est décisive. 

Si deux personnes seulement ( y compris 
le bourgmestre ou l'échevin qui le remplace) 
sont présentées à. l'assemblée, l'affaire, en 
cas de partage, sera remise à une autre as­ 
semblée plus nombreuse; cependant, dans 
le C&S où ce retard ile pourrait pas avoir lie~ 
sans préjudice, la voix au'. bourgmestre ou 
~e celui qui le remplace sera encore déci­ 
sive. 

BES A.TTRlllUtlONS DU C:01,1.ÉGE nss JlOUR.OJIIE!!TRE 1T 

iG.[U:VlNS, 

ÂllT, XXXVI. 
Le collége des bourgmestre et échevins se 

1réunit aitssz' souvent que l'e.xige la prompte 
ea:pédüi'on des affaires et autant de fois au 
moins chaque semaine, à jour et heure fi,:ce, 

' 1 qu.'zï sera détermin,é par le règlement; i'l est 
prësidë par le bourçmcstre . 

Les résolutions sont prises à la majorité 
des voix; chaque fois qu'il y a partage, la 
voix du président est décisive. 

Si deux· personnes seulement , y compris 
le bourgmestre ou l'échevin qui le remplace, 
sont présentes à l'assemblée, l'affaire, en cas 
deparlage1 sera remisé à une autre assemblée, 
plus nombreuse; cependant, dans le cas où 
un retard ne pourrait avoir lieu sans préju­ 
dice, la voix du bourgmestre ou de celui qui 
le remplace sera-encore décisive, 
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Eœposë des motifs du projet da la Socti'on ~entrale. 

Dans les observations présentées pat' la régence de Mons, après avoir accordé au Roi le 
d;oit do réformation dans un temps limité, on établit que si l'aoto d'une administration rom­ 
munale a eté mi's 1't eaéeiction , c'est à lei lé!Jislature à l'anéantfr et à l'État à indemniser les tiers 
ù1tér0Bséa. On ajoute que si la législature n'intervient point dans cc cas, on ne voit plus quand 
il pourrait y avoir lieu à son in torvention , dont cependant le n° o do l'art. 108 de ln consti­ 
tution a posé lo principe, et que d'ailleurs l'annulation pouvant constituer l'État en dépense, 
celui-là seul a le droit d'annuler, qui peut voter les dépenses. 

Dans le sein de la section centrale, 011 a cru pouvoir retrancher le paragraphe comme une 
conséquence de ce qui a été admis dans la loi provinciale. 

( S. C, AnT. LXXXV.) 

Cet article n'est que la reproduction dos art, 110 et 127 du projet de loi d'organisation pro­ 
vinciale adopté par la Charnbre ; cette disposition, qui se lie aux art. 13 l et 1o 1 du projet de 
loi communale, établit un systèrnç d'action dans les cas où l'autorité communale. se refuserait 
de mettre ù exécution les mesures prescrites par la députation provinciale. 

Si la commune refuse de portor à son budget une dépense obligatoire, la députation pro­ 
vincialo l'y porte d'office ; si ellé se refuse à mettre à. exécution des ordres légaux , la députa­ 
tion envoie un commissaire qui agit aux frais de l'autorité communale. 

Avec de telles stipulations relatives aux: actes des autorités communales, on peut laisser 
leurs personnes jouir de toute liberté. 

A1v1. 8/4. ( S. C. LXX:XVI.) 
La cinquième section a fait observer qu'îl n'était rien stipulé pour la fixation des séances 

du collége de régence, ~t elle a demandé que cette lacune fût comblée dans la loi, ce qui a 
été adopté par zla section centrale. La disposition que nous vous proposons correspond 
à l'art, 86 du règlement des villes. 

La voix. prépondérante, accordée au bourgmestre par le projet du gouvernement, a été 
combattue dans les quatrième et cinquième sections, La q_ua.trièmo n'accorde la voix. prépon­ 
dérante que dans les cas d'urgence, telle qu'aucun retard no puisse avoir lieu. La cin­ 
quième propose de dir-e : 1< En cas do JJarla!Je, le conseil appelle un membre du conseil d'après 
l'ordre d-'inscriftion au tableëu ; si cependurzt la majorité du collége a préalablement reconnu 
l'urgt'nce, la vois: du 1"'osident sera décisive. 1, 

Dans lu section centrale la majorité s'est prononcée en faveur du projet du gouvernement 
qui a été maintenu. 
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Projet du Goueernemerü. Projet de la Section centrale. 

Au·r. 85. 

Le collégc des bourgmestre et échevins 
est chargé : 

l O De l'exécution des délibérations du 
conseil municipal dûment approuvées, dans 
les cas où cette approbation est requise; 

2° De la police municipale et rurale et 
de l'exécution des règlemens qui ln concer­ 
nent; 

3° De l' administra Lion cl conservation des 
établisscmons qui appartiennent a la corn­ 
m une , (!UÎ sont entretenus de ses deniers 
ou qui sont destinés à l'usage de ses habi­ 
tans; 

4° De la gestion des revenus et de l'ordon­ 
nanocment des dépenses de la commune; 

5° De la direction des travaux commu­ 
naux; 

6° Des actions judiciaires de la commune, 
soit eu demandant , soit en défendant; 

7° De la surveillance de la comptabilité; 
8° De l'administration des finances et 

des propriétés de la commune , ainsi que 
de la conservation de leurs droits; 

9° De la surveillance de tous les employés 
salariés par la commune; 

10° Et en général de tout ce qui concerne 
le bien-être et la sûreté des habitans. 
Il est chargé en outre des fonctions spé­ 

ciales qui Iui sont conférées par les lois en 
vigueur. 

ART, LXXXVII. 

Le collége des bourgmestre et échevins 
est chargé : 

1 ° ])c I'exécution des résolutions du con­ 
seil da régence dûment approuvées, dans le 
cas où celle approbation est requise; 

2° De la police communale et rurale et 
de l'exécution des rèrrlemens y relatifs; 

3° De l'administration et conservation 
des ëtabùssemens communau.c; 

4° De lu gestion des revenus cl de l'or­ 
donnancement des dépenses de la com­ 
mune; de la surveillance de la comptabilité; 

5° De lu direction des travaux commu­ 
naux; 

6° De l'approbation. des pla'l}S de hâti'sse 
proposés par les parttculiers , tant pour la 
petite que pour la grande ooierie ; 

7° Des actions judiciaires de la commune, 
soit en demandant soit en défendant; 
8° De l'administration des finances et <les 

propriétés de la commune , ainsi que de la 
conservation de ses droits ; 

9° De la surveillance de tous les employés 
salariés par la commune; 

10° El, en g-énéral , de tout ce qui con­ 
cerne le bien-être et la sûreté des hahitans, 
Il est en outre chargé des fonctions spé­ 

ciales qui lui sont conférées par la présente 
lot' et les lois en vigueur. 

ART, 86. 

Dans les cas prévus par l'article suivant 
de la présente loi, lorsque le moindre retard 
pourrait occasioner du danger ou des dom­ 
mages pour les hahitans, le bourgmestre et 
les échevins peuvent faire publier des rè­ 
glemens et ordonnances de police, à charge 
d'en donner sur-le-champ communication 

ART. LXXXVIII. 

.En cas d'ëmeute , d'attroupemens hostiles 
ou d' otteùues graves portées à la pai» publi­ 
q_ue lorsque le moindre retard pourrait oc­ 
casioner des dangers ou des dommages 
pour les hahitans ; le bourgmestre et les 
échevins pourront faire publier des règle­ 
ments et ordonnances de police , à charge 
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Anr. 80. (S. C. AnT. LXXXVB.) 

Cet article énumère les principales attributions du collége des bourgmestre et échevins dans 
les affaires de la commune, 

a 

Le numéro 1° a été admis, sauf la substitution du mot résolutions à celui <le délfboNtfions. 

Le ohangement apporté a11 numéro 2° a pour objet d'en rendre le sens plus clair. 
La quatrième section aurait voulu que l'on laissât la surveillance et la direction de 1a police 

au bourgmestre ou à un échevin délégué par lui. Lu section centrale n'a pas pensé que cela 
dût être ainsi stipulé par la loi. Les actes de fa police locale sont précisément ceux qui 
vexent le plus les citoyens, c'est pour cela que l'on a tant détesté le régime <les maires qui, 
ayant seuls I'ndministration do ln ville, avaient un régime bien moins paternel que celui de 
nos administrations nationales. En principe et dans l'intérêt d'une bonne administr'ation , 
la police locale doit rester entre les mains des autorités communales, Quant à l'exécution, 
le eollége .déléguera celui de ses membres qu'il croira le plus propre à cc genre de service, 

Sur le numéro 3°, 1n cinquième et la sixième sections ont fait remnrquo1· quo 1a partie finale 
du paragraphe était infiniment trop var,11c; la 15,, section a proposé <le substituer la particule 
et au mot ou; 1a Ge a demande de dire simplement : de l'administration et conservation des 
etablissemens comm-anaum, Cette dernière rédaction paraissant tout renfer-mer , a été admise 
par la section centrale. 

Nous avons réuni au n° 4°, le n° 7° qui y est corrélatif. 
Len° o0 n'a donné lieu à aucune observation. 
A l'art. LXXV de notreprojet (article 7o du projet du gouvernement}, n° 6,0, nous avons 

soumis à l'approbation de la députation provinciale les plans généraux d'alignement de la 
grande et petite voirie communale. Nous proposons ici sous le n° 6° une stipulation qui a punr 
objet d'attribuer au collège des bourgmestre et échevins l'approbation des plans de bâtisses sur 
les mes de petite et grande voirie. Cette disposition est nécessaire quant à la petite voirie, si 
on ne veut pas que le conseil soit chargé de cet objet d'exécution. Quant à la grande voirie, 
nous avons pensé qu'il convenait de l'assimiler à l'autre, et que ce ne peut être que par abus 
que des employés étrangers à l'administration communale surveillent cette partie. Ce point 
est un objet d'intérêt exclusivement local et qui doit être laissé aux administrations com­ 
munales. 

Quant au n° 6°, qui est notre n° 7°, la régence de Mons a pensé qu'il convenait d'autoriser 
le collége de choisir les avocats et avoués pour la poursuite des affaires. Votre section centrale 
a cru que cela est inutile, puisque les procès n'ont lieu qu'en exécution des délibérations des 
conseils , et que le collégo est chargé de l'exécution de ces délibérations. 

Les n°• 8° et 9° ont· été admis sans observation. 
Pour ce qui est du n° 10°, 11 a paru à plusieurs sections devoir être retranché; c'est plutôt 

un précepte qu'une obligation, et ce précepte s'applique beaucoup mieux m1 oonseil qu'au 
collége de régence. Néanmoins la majorité de votre section centrale l'a maintenu. 

ART. 86. ( S. C. A1n.,LXXXVIIJ.) 

L'article suivant du projet du gouvernement ayant été reporté au chapitre concernant les 
attributions du bourgrnestre , nous avons dû énumérer ici les eus qui y étaient prévus, Le 
reste de l'article est conforme au projet du gouvernement. 

Dans les observations présentées par la régence de Mons , on propose de stipuler q11e les 
ordonnances faites pur le collége des bourgmestre et échevins pourront avoir une sanction 
pénale, conformément à l'article LXXVI de notre projet. La section centrale regarde celte 
stipulation comme inutile. La loi investissant, dans le cas mentionné au présent article, l~ 
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au conseil et d'en envoyer immédatement 
copie au gouverneur en y joig-nant les mo­ 
tifs pour lesquels ils ont cru devoir se dis­ 
penser de recourir au conseil. 

Néanmoins, l'exécution pourra être sus­ 
pendue par le gouverneur, 

ART, 80. 
Le bourgmestre , ou un des échevins dé­ 

signé a cet effet par le bourgmestre , est 
particulièrement chargé , en se conformant 
aux lois sur la matiére , de faire observer 
exactement tout cc qui concerne les actes et 
la tenue des registres de l'étal-civil. Il peut 
avoir à cet effet, sous ses ordres cl suivant 
les besoins du service, un ou plusieurs em­ 
ployés salariés 1mr la commune qu'il nomme 
et congédie après en avoir référé au conseil, 
qui doit toujours déterminer le nombre et 
le salaire <lesdits employés. 

d'en donner sur-le-champ communication 
au conseil et d'en cn\'oycr immédiatement 
copie au gouvernem en y joir;nant les mo­ 
tifs pour lesquels ils ont cru devoir le dis­ 
penser de recourir au conseil. 

Néanmoins l'exécution pourra ètre sus­ 
pendue par le gouverneur. 

A1tT. LXXXIX. 
Le bourgmestre ou un des échevins dé­ 

signé à cet effet par le hourgmcstre , est 
particulièrement chargé de faire observer 
exactement tout ce qui concerne les actes et 
la tenue des registres de l'état civil. 
Il peut avoir à cet eflet sous ses ordres et 

suivant les besoins du service, un ou plusieurs 
employés salariés par la commune qu'il 
nomme et congédie , sans en référer au con­ 
seil, qui doit toujours déterminer le nombre 
et le salaire <lesdits employés. 

ART. 90. 
Le collége des ho urge mestre et échevins 

a la surveillance entière des hospices , bu­ 
reaux de bien faisance et monts-de-piété. Il 
en est de mdm» de tous les étabùesemens 
qui reçoivent des subsides de la caisse -muni­ 
cipale, A cet effet, il visite lesdits établisse­ 
mens chaque fois qu'il le jug c cou venable , 
et fait rapport au conseil des améliorations 
à y introduire et des abus qu'il y a décou­ 
verts. 

AR'r. XC. 

Le collégc des bourgmestre et échevins 
a la surveillance des hospices , bureaux de 
bienfaisance et monts-de-piété. A cet effet, 
il visite lesdits étahlissemens chaque fois 
qu'il le juge convenable, veille à ce qu'i'ls 
ne s'écartent pas de let volonté des dona­ 
teurs et testateurs, et fait rapport au conseil 
des améliorations à y introduire et des abus 
qu'il y a découverts, 
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eollége des bourgmestre et échevins des droits ordinaires du conseil, ils peuvent établir les 
môines peines dans leurs ordonnances. 

Au. 89. (S. C. AnT. LXXXIX.) 
L'art. 109 de la constitution établit que la rédaction des actes ot la tenue des registres de 

l'état-civil sont exclusivement dans les attributions des autorités communales. La surveil­ 
Iance de ces actes appartient au collége , mais comme il est impossible que ce COJ'J)S rem­ 
plisse les fonctions d'officier de l'état-civil, le bourgmestre déléguera un des membres pour 
remplir ces fonctions et en exécuter les devoirs. 

;l\_ la demande do la 1 •·c section, nous avons supprimé comme inutiles ces mots : en se con­ 
formant aux lois sur la matière; c'est là une règle dont les autorités ne peuvent jamais se 
départir. 

L'échevin délégué à l'état-civil étant exposé à des poursuites criminelles, même par le fait 
de ses employés, il est juste que, comme garantie d'une telle responsabilité, il puisse congé­ 
dier ses employés sans en référer au conseil et uon après en avoir rifére, comme le stipule le 
projet. Sur la demande de la cinquième section, nous avons apporté cette modification à 
l'article. · 

La tenue des registres de l'état-civil est un des objets les plus importuns des attributions 
communales, en ce qu'ils garantissent l'état de tous les citoyens. 

L'édit perpétuel des archiducs Albert et Isabelle, de 1611 (1), est la première disposition 
générale, qui, en Ilelgique, ait ordonné la tenue des registres de l'état-civil en double, par 
les soins des échevins ( art. 20 de cet édit). Marie-Thérèse pa1· un édit du 6 mars 17o4, en 
renouvela. les dispositions, et 11n autre édit de cette princesse détermine les obligations des 
curés et autres personnes chargées de la rédaction des actes. Ces dispositions restèrent en 
vigueur jusqu'à l'introduct~on des lois françaises , qui régissent encore aujourd'hui la matière. 

ART. 90. (S. C. AnT, XC.) 

A la demande de la cinquième section, nous avons retranché le mot entière dont nous 
ne voyons pas le motif. Si les bourgmestre et échevins pouvaient entrer dans l'examen des 

(1) A. L'exception de la cérémonie du maringo, qui y était considérée comme religieuse, l'édit perpétuel des 
archiducs prescrit les mêmes mesures conservatrices do l'état civil, qui ont été, deux siècles plus tard, adoptées 
par la république française. C'est ce qui résulte de l'article 20 de cet édit, dont voici le texte: 

.4-RT. 20. Et comme sou ventes fois surviennent des di!!icultés sur la preuve de l'ear;é, temps de mariage, et 
trespas des pe1·sonucs, soit pour promotion aux ordres sacrés, provision des bénéfices, ou estatz seculicrs, resti­ 
tution en entier, et outres cas scmhlnblcs , avons ordo nué et ordonnons aux échevins, et autres gens ile loy, tant 
des villes que des villages, que par chacun an ils· lievent doubles authentieques des registres des hutcsmes , 
ma1·iRges et sepultures , que chacun curé des dits lieux aura tenu de ceux advenue en sa paroisse dcerant ledit 
an que le dit cure sera tenu administrer; et cprn d'1cet1X ils en faccnt seure garde en leurs archives. Veuillons en 
outre, qnc les gens ile villages facent un doubles deuxième desdits regishes, et les envoient au srclfc des villes, 
bal lliages , chustcllenies , e;ou)·ernances, et autres siè gcs supérieurs de leur ressort, pour y être conservez, le 
tout a peine nrbifraire contre ceux qui enteront défuil lans , Si ordonnons qir'nux dits régi&tres et doubles d'iceux 
ainsi lcvéz et ~urdé?,1 soit ajouté pleine foy1 sans que soit besoin aux parties J'en fuu e aucune prenYe, 
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ART. xcr.: 
Les soin» à apporter a la classe pauvre 

constituant l'un des premiers dcooirs d'une 
bonne administrazion, les hourgmcstn' et eche- 
1rt'ns vei'llent à ce que dans chaque commune 
il soit établi un, bureau de bienfaisance. 

Dans toutes/es communes dont la popula­ 
tion agglomérée eocéde 2000 habitan«, lis 
veillent à ce qu'il soit établi, par les soins 
des bureau» de bienfaisance, des comités de 
charitë pour distribuer à domicile les secours 
au» indigens. 
Dans les villes manufacturù)res, les bou1:,;­ 

mestre et échevins vei'llenta ce qu'i'l soit étahlz' 
'Une caisse d'épargne. Chaque année, dans 
la séance prescrite à l'art. LXVIII le coll1qe 
des bourçmestre et ëcheoins rend compte de 
la situation. de cette caisse. 
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plus petits détails <les ndministrations des hospices et de bienfaisance , I'article pourrait 
donner lieu à des vexations , tandis qu'il n'est destiné qu'à stimuler lo zèle de ces adminis­ 
trations. 

Une section a fait remarquer que dans Lcancoup de communes, sous prétexte d'améliora­ 
tions à apporter aux établisscmcns de cliarité , on a souvent méprisé les volontés des testateurs 
qui sont la loi des étahlissemeus. La section reprouve hautement cc système; clic pense qu'il 
fout en écarter ln possibilité en établissant les régences elles-mêmes gardiennes de la volonté 
dos testateurs. Cette proposition n été accueillie pnr votre section centrale. 

L'article du gouvernement étend la disposition à 'tous les étahùsemens qui repoivent des 
subsides de la caisse muraoipo]», La section centrale a craint quo cette mesure n'allât trop 
loin, et vous en proposa 1a suppression, attendu qu'il s'agirait souvent, non-seulement d'éta­ 
blissemens publics, mais aussi d'établissernens particuliers; il ne faut pas que, pom le plus in­ 
signifümt subsido, l'autorité communale puisse s'emparer de la direction des établissernens 
indépendaus. 

( S. C. ART, XCI.) 

Trop souvent les administrations communales s c bornent à exécuter les lois sans rien faire 
dans l'intérêt de la classe indigente. Entre temp s , le 1><mpérisrne envahit nos cités d'une 
manière effrayante et se présente ù la société, sous l'aspect d'une plaie monaçante , et dont 
il est difficile de prévoir les ravages futurs. Nous ayons cru qu'il convenait de faire un 
devoir aux administrations communales d'apporter <les soins à la classe indigente. Parmi les 
institutions dont les effets sont les plus puissans , on doit distinguer les comités de charité, 
chargés de visiter les pauvres et de distribuer les secours à domicile. L'effet de ces comités 
sur le paupérisme ost réellement prodigieux. Dans la ville qu'habite le rapporteur, la popu­ 
lation pauvre était dans la plus affreuse 'misère ; un tiers au moins de cette population cou­ 
chait sur Je pavé sons autre lit qu'une poignée de paille ou pour mieux dire <le Iumier , et 
avait à peine quelques haillons pour vêtemens ; une foule de pauvres vivaient dans le con­ 
cubinage; enfin , l'immoralité et la misère étaient i\ l'excès. C'est alors qué des hommes de 
bien, reconnaissant l'insuffisance des bureaux de bieufaisance dans les grandes localités, 
organiaèrent des 'comités de charité destinés ù porter les secours à domicile. En peu de 
temps l'état des pauvres fut changé du tout au tout. Toutes ]es familles obtinrent des 
habillernens, des lits et tout ce qui est nécessaire à la vie; les pauvres se marièrent et fours 
enfans furent légitimés. Enfin , un changement total s'opéra dans l'aisance, la santé et ln 
moralité des pauvres. Partout où cet exemple a été suivi, les résultats ont été les mêmes. 
Nous donnons à 1a suite de ce rapport l'organisation des comités dans la ville de Tournay; 
elle est digne de servir de modèle., 

Après avoir fait m1 devoir aux: bourgmestre ot échevins des villes dont la population 
aggJomérée s'élève à plus de 2,000 habitaus, de veiller il l'établissement de comités de charité 
pour distribuer des secours à domicile , nous avons cru qu'il y avait un autre devoir à z-cm­ 
plir, celui de créer dans les villes manufacturières des caisses d'épargne, Iorsqu'il n'en 
existe pas. Ces institutions sont de véritables bienfaits pour la classe ouvrière, on ne 
saurait assez les propa6er; elles relèvent d'honnêtes ouvriers do l'état d'indigence. Ces 
utiles institutions deviendront en quelque sorte nationales, lorsque la Ioi en fera un 
devoir aux admiuiatrations communales. 

Plusieurs communes néglig-en1. d'établir des bureaux de bienfaisance, nous ayons cru que 
la loi devait en faire aussi un devoir , et nous avons confié au eollége des bourgmestre et 
échevins le soin de I'exécution de ce point important, 
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Awr. XCII. 

An collége des hom:qmestrf et échevins 
appartient lrt suroeillance des personnes et 
des lùnao notoirement h'vrés à la débauche. 
Ils prennent à cet effet les mesures propres 

à assurer la santé, la moralité et la tranquil­ 
ll'té publiques. 
Le conseil fait à ce sujet tels ·règlemens 

q1t'il juge nëcessaires et utiies, 

ART. 91. 
Les bourgmestre et échevins , ou l'un 

d'eux, vérifient, au moins une fois par tri­ 
mestre, l'état de la caisse du receveur de lu 
commune. 

ART. XCIII. 

Les bourgmestre et échevins , ou l'un 
d'eux, vérifient au moins une fois par tri­ 
mestre l'état de la casese communale. 
I !s en dressent un procès-verbal de vérifi­ 

cation et le soumettent au conseil de 1·égence. 

ART. XCIV. 

Le collége des bourqmestre et échevins 
peut suspendre, pour un terme qui ne pourra 
eœcëder sï« semaines, les employés de la ville, 
le secrëtaire et le receveur exceptés. 
Lorsqu'il y aura lt'eu de prononcer la sus­ 

pension dn secrétaire ou àu receveur, les 
bourqmestre et échevins proposent cette me­ 
sure au conseil, 

ART. :XCV. 
Le collége des ho'll,rg1nestre et éckevz'!1,s 

veille à la ga·rde des archioes, des titres et des 
registres de l'état civil; i'l en dresse les ln-· 
oentaires en doubie e:r:pédi'tion7 ainsi que des 
chartes et autres documens anciens de la 
commune et empëch» qu'aucune p'ièce ne soit 
»endue ou distraz'te du, dépôt. 
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( S. c. ARr. xcn.) 
La police des maisons de débauche entre dans les attributions des autorités communales , 

et il importe qu'elles puis~cnt prendre toutes les mesures qu'elles croiront utiles pour pré­ 
server la sauté, la moralité et la tranquillité publiques. C'est là un devoir qui incombe à toute 
bonne administration; celles qui les négligent sont gravement coupables devant les popula­ 
.tions qu'elles sont appelées ù protéger. 

Mais dans l'état actuel de la. législation , des doutes se sont élevés sur la lég·alité <les 
mesures prises par les administrations communales; on a été jusqu'à prétendre que tout ce 
qui se fait aujourd'hui dans l'intérêt de la morale ·public1ue constitue autant d'actes arbi­ 
traires. C'est pour faire cesser ces doutes qu'à la demande de la cinquième section nous 
avons introduit dans la loi l'article que nous vous proposons en ce moment. 

ART, 91. ( S. C. AnT. XCIII.) 

Les sections et la section centrale ont adopté l'article proposé par le gouvernement, sauf 
une Iégère modification de rédaction. 
La J•<> section a proposé I'adjonotion d'un paragraphe tendant à ce que la disposition 

importante contenue dans cet article ne devint pas une vaine formalité. Elle demande en 
conséquence qu'après avoir opéré la vérification !1e la caisse communale, les bourgmestre 
et échevins en dressent un procès-verbal et le soumettent au conseil do régence, Cette propo­ 
sition a été approuvée par la section centrale qui en reconnaît toute l'utilité et vous en pro­ 
pose l'adoption. Par ce rnoyen, la vériflcatlon de la caisse ne sera pas un vain mot, elle 
sera une réalité. 

( S. C. An-r. XCIV.) 

La section centrale ayant conservé au conseil la nomination et fa. révocation des employée 
de la. commune, il était indispensable de stipuler en faveur du collége des bourgmestre et 
échevins nne disposition qui rendît leur autorité réelle sur ces employés. Si le collége <les 
bourgmestre et échevins n'avait quo de simples réprimandes à adresser comme il résulte­ 
rait du projet du gouvernement, leur autorité serait illusoire et bientôt méprisée; nous 
avons donc e11001·e ici adopté le système des premiers règlemens qui accordaient aux 
bourgmestre et échevins le droit de suspendre pendant six: semaines les employés de la 
commune , ù l'exception des secrétaire et receveur qui ne peuvent être suspendus que 
par le conseil. 

( S. c. ART. XCV.) 

C'est une chose déplorable que le pet1 de soin qu'apportent certaines administrations à la 
conservation des chartes, archives et autres restes de l'antiquité, Ces documens si précieux 
pour l'histoire du pays et souvent même pour les droits des communes elles-mêmes, sont 
fréquemment vendus au p1·ix du vieux parchemin. Une telle perte est irréparable, et malheu­ 
reusernent on ne peut citer que trop de faits arrivés depuis 40 ans, qui prouvent que les admi­ 
nistrations locales n'apprécient pus assez. l'importance de ces précieux: dépôts. Syuvent {les 
hommes éclairés , mais étrangers à l'administration, ont eu à déplorer la perte des documens 
les plus importans , vendus au poids du papier par suite de l'ignorance des magistrats. 

Nous avons cru devoir faire une loi aux administrations communales de veiller_relig:ieu­ 
sèment à la conservation de ces précieux dépôts, C'est d'ailleurs ce qui était prévu par l'ar­ 
ticle 67 du règlement du plat-pays. 
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ART. 92. 

Les publications, actes publies el corres­ 
poudauce de ln commune se font au nom 
des bourgmestre et écheins, et sontsignés 
par le bourgmestre ou l'échevin qui le i ern­ 
place, el contresignés par le secrétaire. 

Si l'objet a été traité en conseil, il en est 
fait mention dans les publications et autres 
pièces. 

, .. \ 

ART. 93. 

Les traiternens actuels des bourgmestre 
et échevins sont maintenus, sauf les modi­ 
fications qui pourront être faites par la dé­ 
putation permanente des conseils provin­ 
ciaux. li pourra en dtre défalqué une partie, 
dont la quoti'té sera ft.i:ée par la députat-ion 
permanente pour en f armer un droit de 
présence qui· sera partagé entre les mem­ 
bree d-u collége , en raison du nombre de 
séances auxquelles ils auront assisté; au 
moyen. de ces traitemens , ils ne pourront 
jouir d'aucun émolument, ·SOllS quelque 
prétexte ou dénomination ql!e ce soit. 

An·r. XCVI. 

Les ·règlemcns conimusuru»: et ordonnun 
ces de police, les publications, actes publics 
el correspondance de la commune se font 
an nom des bourgmestre et échevins et sont 
si~nés par le bourgmestre ou celui qui le 
remplace et contresignès par le secrétaire. 

Si l'objet 11 été traité en conseil, il en est 
fait mention dans les publications et autres 
pièces, 

ART. XCVII. 

• Les ?Y?g!emells et ordonnances du conseü, 
ou, quand il y et lieu, <b1, collége, sont p1thhës 
par les soins des hourgmest-re et échevins dans 
los villes par voie de proclamation et d'alficke, 
dansles campagnes, a tissue du seruice dt1?t?t, 
En cas d'u,rgence dans ces dernieres com­ 

munes, le collé9e des bourgmestre et échevins 
est autorisë à adopter tel mode de publica­ 
tion qu'il croit con oenable, 

ART, XCVIII. 
les traitemens actuels des bourgmestre 

et échevins sout maintenus, sauf les modifi­ 
cations qui pourraient y être apportées par 
les députations provinciales sur la proposi­ 
tien des conseils communaux. 

Au moyen de ces traiternens , les bourg­ 
mestre ni les échevins ne pourront jouir 
d'aucun émolument communai sous quelque 
prétexte ou dénomination que ce soit. 
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Arn. 92. ( S. C. XCVI.) 

Nous nvons r,éuni à cet article le 4• parngruphe de l'art. 77 du projet du gotrverncment qui 
présente la même dis11osition ; c'est ce qui a donné Iieu au changement apporté au 1"' 
alinéa. 

( S. C, AnT. XCVII.) 

L'article 1'29 de la constitution porte, qu'aucune loi, aucun arrête ou règlement d'ad­ 
ministration générole, provinciale ou communale n'est obligatoire qu'après a voir été publié 
dans la forme déterminée par Ia Ioi ;' néanmoins le projet se tait à cet égard, 
A la demande de la o0 section nous avons introduit un article qui règle Ie mode de pu­ 

blication conformément flux usages établis. 
Ln section centrale n'a pas cru devoir fixer de délai dans lequel los ordonnances com­ 

munales seraient exécutoires, attendu que les ordonnances de police le sont immédiate­ 
ment. 

D'un autre côté, nous avons cru devoir ajouter une disposition spéciale pour le cas 
d'urgence; cette dispoaition s'npplique spécialement aux communes rurales, On conçoit en 
effet quo dans ces communes on ne pourrait, en cas d'urgence, satisfaire au vœu de la loi 
on attendant le jour du dimanche, et qu'alors il faut autoriser l'administration à déroger 
nu principe général afin de mieux servir l'intérêt public. 

( S. C. ART. XCVIII.) 

Le principe du traitement des bourgmestre et échevins a été admis par toutes les sections; 
quelques membres auraient désiré qu'elles fussent gratuites comme cela a lieu encore 
en France, ou bien que les bourgmestre et échevins n'eussent droit qu'à des jetons de pré­ 
sence. 
La première section propose que les traitemens soient fixés pur la députation provinciale 

sur la p1·oposition des conseils commu-n auœ , et qu'en attendant les traitemens actuels soient 
maintenus. Cette proposition a été adoptée par la section centrale qui a rédigé l'article en 
eonséquence. 

La deuxième section demande que les émolumens interdits aux bourg~1e.stre et échevins 
se bornent aux émolumene communaux. Il -y a des petites villes où les chefs d'administration 
assistent à des séances de fondations particulières auxquelles un droit de présence est accordé. 
Cette observation a paru fondée 'àvotre section centrale qui l'a admise, 

La sixième section, ainsi que la régence de Mons, émettent le vœu que 1a lui détermine 
les traltemens des autorités .communales. L'adoption de ta proposition de la pr-emière section, 

-a permis d'écarter ce point difficile et qui peut varier suivant une foule de circonstances de 
localité. 
La section centrale a cru devoir retrancher la disposition intermédiaire relative à la partie 

du traitement destiné à former un droit de présence, Elle observe <1ue cette disposition, em­ 
pruntée aux anciens règlemens, n'a jamais été exécutée, et que la loi doit éviter de comprendre 
des dispositions qui peuvent être éludées. 
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Projet du Goueernement, Projet de fa Sectro« centrale. 

ART. 98. 
Dans le cas où uµ. échevin remplacera le 

bourgmestre pout· un terme d'un mois ou 
plus long-temps, le traitement attaché à ces 
fonctions lui sera alloué, à moins crpcn­ 
dantquo le bourgmestre remplacé ~'ait été 
empêché pour cause de maladie ou de ser­ 
vice public non salarié. L'échevin rernpla­ 
çant ne pourra toucher en même temps le 
traitement de bourgmestre et celui cl' échevin 

ART, 99. 

Il en sera de même si un membre du con­ 
seil remplit, pendant un mois ou plus long­ 
temps, les fonctions d'échevin; dans ce cas, 
le traitement attaché a la place lui sera al­ 
loué pour tout le temps qu'il l'aura remplie. 

ART. XCIX. 

Dans le cas où un échevin remplacera 1l' 
bourgmestre par un terme d'un mois ou 
plus lonG temps, le traitement attaché à ces 
fonctions lui sera alloué, à moins cependant 
que le bourgmestre remplacé n'ait été em­ 
pêché pour cause de maladie 011 de service 
public non salarie. L'échevin remplaçant ne 
pourra loucher en même temps le traite­ 
ment du bourgmestre et celui d'échevin. 
Il en sera de même si un membre du con­ 

seil remplit pendant un mois on plus long­ 
temps les fonctions d'échevin ; dans ce cas, 
le traitement attaché à la place lui sera al­ 
loué pour tout le temps qu'il l'aura remplie. 

ART. 94. 
Les bourgmestres porteront , pour signe 

distinctif dans l'exercice de leurs fonctions, 
une écharpe aux couleurs nationales en 
sautoir. 

Les échevins porteront l'écharpe à la cein­ 
ture. 

CHAPITRE. III. 

DES ATTIDUTIONS DU BOURGJ[ESTRE. 

AR.T, 95. 

Le bourgmestre agit seul et comme agent 
du gouvernement pour tout ce qui a rapport 
à la publication et à l'exécution dans la 
commune, des lois , des règlemens et des 
mesures d'administration générale. 

Dans tous les autres cas , il agit de con­ 
cert avec les échevins comme agen,s de la 
commune. 

, 
A1\'r. C. 

(.,e Roi déterminera le costume ou le signe, 
dis(inctif des bourqmestre et éch.evi'-t1,s, 

Ail.T. CI. 

Le collége des bourgmestre et échevins est 
char9é de toutes les lois et règlemens qui 
requièrent son intercentïon ou dans lesquels 
le conseil est ~appelé à déflhérer, ainsi que 
des dispositions eaclusioement communaies, 
Néanmoins, le bourgmestre agit seul pour 
tout ce qui a rapport à la publication et à 
l'ea:écution clans la commune, dee loi~· et rè­ 
gle111,eM d'administration générale étrangers 
aux intérdts communaux et pour lesquels 
Finterventi'on du conseil ou dn collége n'est 
pas exigée, ainsi' que pour tous les ohjets qui 
lui seront spëcïalement déférés par la loi". 
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AnT. 98 et 00. (S. C. AnT. XCIX.) 
Ces deux articles étant corrélatifs , ont été réunia par lu section centrale. 
La troisième section propose la suppression de l'article 98 ; fa quatrième demande que 

lorsque le bourgmestre est absent pour cause de maladie , l'échevin qui le remplace n'ait 
droit qu'à la moitié do son traitement. Ces deux: propositions n'ont pas paru suffisamment 
motivées à votre section centrale, qui admet la disposition présentée par le gouvernement. 

ART. 94. S. C. An. C.) 

La section centrale, d'accord avec plusieurs seotions , a cru qu'il convenait de laisser au 
pouvoir exécutif le soin de désigner le signe distinctif des bourgmestre et échevins. 

AnT, 9o. ( S. c. ART. Cl.) 

Cet article est l'un des plus graves de la loi; dans le projet du gouvernement, il accorde ail 
bourgmestre seul tout ce qui a rapport à la publication et à l'exécution, dans la commune , 
des lois, des règ:lemens et des mesures d'administrntion générale. 

Dans l'état actuel, l'exécution des lois, des arrêtés et des ordres royaux, est confiée au col­ 
lége des bourgmestre et échevins. (Règlement des villes, art. 98.) 

Le projet présente donc un changement total de système et un retour au régime des 
maires; aussi la disposition a-t-elle donné lieu aux observations des sections. Dans l'une, on 
a observé que I'exécntion des lois dans la commune est un objet d'intérêt oommunal , que 
la plupart des affaires de la commune ont Iieu en exécution de quelque loi ou règlement 
d'administration générale, ou s'y rattachent par un lien quelconque, tellement qu'Il ost à 
craindre que le bourgmestre ne finisse par s'attribuer toutes les affaires de la commune, 
comme jadis les maires de l'empire; on pro_pose donc de dire que ,, les bourgmestre et éohe- 
11 vins veillent à l'exécution immédiate des lois, ordonnances et arrêté» de l'adminz'stration géné­ 
)1 rale , sazif le cas où la loi confêrorai! au bourgmestre seul, le soin do son e.xéculion, n Ce sys­ 
tème rentre entièrement dans les termes de l'article 98 du règlement des villes encore 
aujourd'hui en vigueur. 

La cinquième section déclare qu'il ne lui est pas démontré que le système de l'111·t. 98 des 
règlemens actuels ait présenté des inconvéniens, et qu'il est dangereux de rentrer sous le 
régime des maires qui ne parait pas en harmonie avec les principes do la constitution relatifs 
aux administrations communales; qu'il n'y a pas lieu d'être plus sévère envers fa commune 
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Projet du Gouvernement. Projet de la Section centrale. 

ART. 87. 

Dans le cas d'émeutes, d'attroupemens 
hostiles ou d' atteintes graves portées à la 
paix publique, outre les moyens ordi'nœires 
de police, le bourgmestre peu rra requérir 
directement l'intervention des gardes ci­ 
viques et de l'autorité militaire pour rétablir 
le bon. ordre. 

All.T, CII. 

Encas d'émeutes, d'auroupemenshostilcs 
ou d'atteintes graves portées à la paix pu­ 
blique , le bourgmestre pourra requérir 
directement l'intervention des gardes ci­ 
viques et de l'autorité militaire pour rétablir 
le bon ordre. 

AaT. 88. 

Sur la. sommation faite et trois fois répétée 
par le bourgmestre ou par tout autre of­ 
ficier de police, les perturbateurs seront 
tenus de sc'séparer et de rentrer dans l'ordre, 
à peine d'y être contraints par la force, 
sans préjudice aux poursuites à exercer 
devant les tribunaux contre ceux qui se 
seraient rendus coupables d'un fait punis­ 
sable suivant les lois. 

ART. Cil!. 

Sur la sommation faite et trois fois ré­ 
pétée par le bcurgmestre 011 par tout autre 
officier de police , les perturbateurs seront 
tenus de se séparer et de rentrer dans l'or­ 
dre, à peine d'y être contraints par la force, 
sans préjudice des poursuites à exercer 
devant les tribunaux contre ceux qui se 
seraient rendus coupables d'un fuit punis­ 
sable devant les lois. 
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qu'euvers la province , et que la. loi provinciale autorisant l'intervention de la députation 
pour l'exécution des lois dans la province, il ocrait oontradiotoire de prétendre que los échevins 
ne doivrmt 11as eu être chargés dans fa commune. 
Une autre section, ln sixième, invite fa section centrnle à coordonner le système du projet 

de loi avec celui plus libéral des anciens règlemens. 
La section ccnf.ra le , llf)l'Cs avoir mûrement discuté cet objet important, n'a pas cru pouvoir 

admettre le projet du gouvernement, qui tendrait réellement à rétablir le système des maires 
de l'empire, alors que depuis près do '20 ans le pays n'a eu qu'à se féliciter du' système actuel, 
et que, de son côté, le pouvoir n'a jamais eu à s'en plaindre. Ce système, basé sur nos anciennes 
franchises oommunales , est d'ailleurs beaucoup mieux en harmonie avec les mœurs du peuple 
belge; il donne toutes les garanties désirables au pouvoir exécutif, et met les communes à 
l'abri de l'nrbitraire de la volonté <l'un seul. D'ailleurs il est incontestable que beaucoup de 
lois lient la commune et que son action no peut <lès lors y être étrangère. Ainsi nous avons 
admis quo toutes les fois qu'il s'agit de lois qui appellent l'intervention des bourgmestre et 
échevins ou daus lesquelles le conseil est appelé à délibérer, c'est le collége qui agit, tandis 
que lorsqu'il est question des lois par lesquelles l'intervention du conseil et du eollége n'est 
pas exigée, l'action partira du bourgmestre seul. 

ART, 87. (S. C. AnT. CII.) 

Cet article a été adopté par toutes les sections. Dans l'une, un-membre a trouvé trop vague 
ces expressions : attr-oupemens hostiles et atteintes à la pat» publique. Il craint qu'une autorité 
ombrageuse ne trouve une attitude hostile ou une atteinte à la paix publique dans l'exercice 
de droits constitutionnels, tels que le pétitionnernent, etc. ; il demandait en conséquence des 
termes plus précis, mais 1a majorité cle la section, considérant qu'll s'agit ici, non du droit de 
s'assembler mais bien de réunions hostiles sur la voie publique, a cru qu'il n'y avait pas moyen 
de se méprendre sur le sens de l'article. 

Cet avis a été partagé par la section centrale qui vous eu propose l'adoption. Seulement 
nous avons retranché ces mots : i. outre los moyens ordinaires ile police ,, que nous regardons 
comme inutiles. 

AnT. 88. ( S. C. ART. CIII.) 

Adopté par toutes les sections et par la section oentrule. 

Dans le projet da gouvernement, cet article, ainsi que- le précédent, étaient placés parmi 
les attributions du oollége des bourgmestre et échevins. Nous les avons reportés parmi Ier, 
attributions du bourgmestre, puisqu'ils ne concernent que lui seul, Mais en revanche nom 
avons reporté au chapitre des attributions du collég:e de régence. les art. 88 et 99 du projet 
ministériel qui se rapportent au onllége et non aL1 bourgmestre. 

1 

33 
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Pr~jct du Gourerucmcni. Projet do la Section. cent rate, 

AR·r. 00. 

En cas de maladie , d'absence ou d'autres 
motifs d'empêchement du bourgmestre , 
ainsi qu'en cos de vacance tcmporaire , ses 
fonctions seront remplies par l'échevin le 
premier dans l'ordre des nominations. 

ART. 97. 
En cas de maladie, d'absence ou d'autres 

motifs d'empèchemeut d'un échevin, il est 
remplacé par le membre du conseil le pre­ 
mier clans l'ordre du tableau dressé suivant 
le nombre de suffrages obtenus lors de l'é­ 
lection. 

ART. CIV. 

En cas d'absence 011 d'cmprkhement du 
hourgmestn el s'il n'a pas donné de dJléga­ 
tùm, ses fonctions sont remplies p(t1' Fëchevin 
le premier dans l'ordro des nomïnations . 
Rn cas d'absence ou d'empêchement d'un 

échevin il est remplacée par le membre du 
conseil le premier dans l'ordre <lu tableau et 
ainsi de suite, sattf toutefois les incompatibi­ 
lités mentionnëe« à l'art.]_;'( dcta prëscntelos, 
Le tableau est rdglé d'après l'ordre d'an­ 

cienneté de servie!' des conseillers, à dater de 
leur première entrëe en fonctions, et, en cas 
de parité, d'aprés le nombre des ootes . 

CHAPITRE IY. 
DU SECHTAIRB, 

A11.111• 100. 

Dans les communes de 3,000 habitans et 
au-dessus , le roi nomme et révoque les se­ 
crétaires. 

Dans les autres communes les secrétaires 
sont nommés et révoqués par les gou ver­ 
neurs au nom du roi. 

ART. 101. 

Les nominations se font sur une liste de 
deux candidats présentés par le conseil mu­ 
nicipal, auxquels le collège des bourgmestre 
et échevins pourra en ajouter un 3me. 

CHAPITRE IV. 
DU SECRÉTAJRE, 

A11.T. ov. 
I, esecrétaire est nommé et révoque· par le 

conseil de régence; la durée de ses fonctions 
' est de six ans. 

Néanmoins, dans les communes de 2,000 
habitans et au-dessous, cas nominations de­ 
vront dtre approuvées par la députation pro­ 
oinciale, 
La premiere nomination des secrétaires 

est laissée au you1,ernement 

AnT. 102. 

Les secrétaires peuvent ètre suspendus de 
leurs fonctions par le gouverneur ou par ]a 
députation permanente pour un terme de 2 
mois, à charge d'en rendre compte au gou~ 
vernement dans les 24 heures. 

Supprimé. 
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8.rposr! des mollfs du projet de la Secti'ott centrale, 

ART, {)û, ( S. C. ART., CJV. ) 

Ces articles étant corrélatifs, nous avons cm pouvoir les réunir on un seul. 

Il nous a paru que les expressions on cas d'absence on d'emphhement étaient plus générales 
et comprenaient tous les cas possihles, puisque cet article n'est destinés qu'aux cas ou le 
bourgmestre ou l'un des échevins est absent de 1a séance. 

La sixième section u fait remarquer que, dans les communes rurales , l'échevin le plus 
ancien peut rester à. une graude distance du centre, et qu'alors il peut être utile d'nutoriser le 
bourgmestre de déléguer un autre membre du collégc. Cette proposition' a été accueillie par 
la section centrale et l'article modifié en conséquence. 

Le paragraphe de notre projet qui représente l'art. 97 do celui du gouvernement, établit 
l'ordre du tableau suivant le nombre des suffrages obtenus lors do l'élection, Ce mode est 
facile à la suite d'une élection générale, mais il présenternit des difficultés lors du renouvelle­ 
ment triennal. En conséquence, nous avons admis le mode d'ancienneté de service qui est 
toujours facile, Il est juste que les services honorables rendus à la commune soient comptés 
pour quelque chose, au moins dans l'ordre des préséances. 

Sur l'observation de la régence de Mons nous avons ajouté au paragraphe représentant 
l'art. 97 que l'appel aura lieu sauf les incompatibilltés établies par la présente loi pour 
l'exercice des fonctions de membre du collége de régence. 

1 
ART, 100 et 101. (S. C. AR·r. CV.) 

L'article o7 du premier règlement des villes attribuait 1~ nomination du secrétaire au 
conseil communal. 

L'article 08 des seconds règlernens accordait cette nomination au roi sur présentation du 
conseil et du collége. • 

Par arrêté du gouvernement provisoire, en date du 28 octobre 1830 , la nomination des 
secrétaire est laissée aux régences des communes. 

C'est dans cet état de choses que le projet ministériel vient demander que la nomination 
des seorétairos et leur révocation soit laissée au roi. 

Votre section centrale n'a pu admettre cette proposition qui n'est justifiée par rien. 

Les secrétaires étant des agens communaux , on ne saurait enlever leur, nominution aux 
conseils communaux, pas plus que celle de tous Ies employés <le la commune, 

Nous avons stipulé que les secrétaires seraient nommés pour six ans , afin que la durée de 
leurs fonctions concorde avec' celle des administrations communales. 
Tout en accordant la nomination <lu secrétaire au conseil de régence, on a pensé que , 

, dans les petites communes , il pouvait être utile de laisser approuver la nomination par la 
députation provinciale. Enfin, la première nomination des secrétaires a été laissée au gou­ 
vernement. 

ART, 102. 

Cet article est supprimé par suite du vote sur les deux articles précédens. 
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Projet du Gouvernement. Projet de la Section centrale. 

AR'l', 103. 

En cas d'absence , de maladie, ou d'autre 
cmpèohoment de courte durée, le secr{,tairc 
est remplacé par un membre du conseil mu­ 
nicipal que le bourgmestre désigne ù cet 
effet. 

ART. 104. 

Lorsque l'absence ou l'empêchement du­ 
rem plus d'un mois, celui qui aura rempli 
les fonctions de secrétaire jouira du traite­ 
ment. 

A.llT, 105. 

Le secrétaire jouit d'uu traitement annuel 
à charge de la caisse communale; ce traite­ 
ment est fixé par la députation du conseil 
provincial, après avoir entendu le conseil 
communal. 

ART, 106. 

Le secrétaire assiste à toutes les séances 
du conseil municipal et du collège des 
bourgmestre et échevins. Il est spécialement 
chargé de la rédaction des procès-verbaux 
et de la transcription de toutes les délibéra­ 
tions. Il tient à cet effet deux registres sans 
blanc ni interligne. . 

Les actes ainsi transcrits sont signés par 
le bourgmestre et par le secrétaire. 

Al\T. CVI. 
En cas d' absence monum tanëe , le secrétaire 

('SL remplacé, suivant les eirconstanoes , soit 
pa1' un membre du conseil m unicipa] choisi 
par ce conseil, soit par un membre du co!lége 
de régence choisï pa1· ce collége. 
Hors le cas de maladie ou de sermce puhlic 

non salarié, lorsque l'absence durera plus 
d'un mois, celui qui aura rempli les fonctions 
de secrétaire jouira du traitement 

ART. CVII. 

Le secrétnire jouit d'un traitement annuel 
à char/je de la caisse communale; ce traite­ 
ment est fixé par la députation provinciale, 
sur la proposition du conseil communal. 

ART, CVIII. 

Le secrétaire assiste à toutes les séances 
du conseil communal et clu collège des 
bourgmestre et échevins. Ilesl spécialement 
chargé de la rédaction dos procès-verbaux 
et de la transcription de toutes les délibé­ 
ra tions. Il tient à cet effet deux registres 
sans blanc ni interligne, cotés et parap/iéç 
par le bourgmestre. 

Les procès-verbaux transcrits sont signés 
par le bourg1~iestre ~t par le secrétaire. 

A.R.T. ] 07, 

Le secrétaire est obligé de tenir un réper­ 
toire à colonnes sur lequel il inscrira jour 
par jour , sans blanc ni interligne et par 
orclre de numéros, tous les actes de l'admi­ 
nistration communale, qui doivent être 
enregistrés sur minute, çonformément aux 
lois, à peine d'une amende de 10 francs 
pour chaque omission. 

Supprimé. 



Exposé ries mot,fs du projet de la Section centrale, 

.Ain. 103et 10,L (S. C. AnT. CVI.) 
L'art. 103 avait été adopté par toutes les sections et par la section eentrafe ; mais nous 

avons pensé devoir adopter ln rédaction présentée par 1a régence de Mons , qui nous t\ paru 
beaucoup pl us rationnelle, car il est inutile de déplacer un membre du consei'l pour assister 
aux séances du collége de régence. C'est d'ailleurs cc qui 5C pratique généralement au­ 
jourd'hui, 

L'art. 104 du gouvernement devient la seconde disposition de notre artiole. Nous avons 
admis ln disposition du projet, mais , ainsi que l'a proposé la l •• section, avec la réserve 
admise à l'art. 98 du même projet relativement aux bourgmestres. E.n cas de maladie ou 
d'absence pour service public non salarié, le secrétaire continuera à toucher son traitement. 

A11r. 101;, ( S. C. AnT, CVII,) 

Cet article a été admis par toutes les sections. La section centrale a cru que la proposition 
du traitement du secrétaire devait partir du conseil communal dont il est l'agent , mais qu'il 
devait être arrêté par la députation provinciale. C'est dans ce sens qu'ont été modifiés l'art. 93 
du projet du g:ouveruement relatif aux traitemens des bourgmestre et échevins, et l'article 121, 
relatif au traitement du receveur. D'après cela, il y aura uniformité dans la fixation des trai­ 
temens des bourgmestre et éohevins , du secrétaire ot du receveur. 

Anr. 106. (S. C. An·r. CVIII). 

Cet article, relatif à la tenue et ~1. la transcription des procès-verbaux, est en corrélation 
avec l'art. 71 du projet du gouvernement; nous avons dû y apporter quelques modifications 
pour harmoniser le système. 
Les procès-verbau.x étant, d'après l'article précité, approuvés par le conseil, seront trans­ 

crits et signé par le bourgmestre et le secrétaire, 

Anr. 107. 

Cet article est copié textuellement des art . .49 et oO de la loi de frimaire an VII. Il n'est 
d'ailleurs pas complet, et, en l'insérant dans la loi communale, on exposerait le secrétaire à. 
des amendes, vu qu'il ne renferme pas tout ce que la loi fiscale a prescrit. 

A la demande de la cinquième section nous avons cru bien faire de le supprimer-, 

34 



( 134 ) 

Projet du Gott11ernement. Projet (le la Sectùm centrale. 

ART, 108. 

Le secrétaire contresigne les mandats sur 
la caisse communale, ainsi que tous les actes 
et contraots passés ou consentis par l'admi­ 
uistration communale , et qui , en vertu 
des lois, ne sont pas exempts de l'cnre­ 
~istrement. 

Supprimé. 

ART. 109, 

Le secrétaire est en outre tenu de se con­ 
former aux instructions qui peuvent loi être 
données, soit par le bourgmestre , soit par 
l'autorité supérieure. 

An.T. CIX. 

Le secrétaire est tenu de se conformer 
aux instructions qui lui sont données, soit 
par le conseil, soü par le collége , soit pm· le 
bourgmestre. 
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E.1,1JOsd des moti'fs du projet de la section centrale, 

ART, 108. 

A l'exception de ce qui est relatif am: mandats sur la caisse communale, il est difficile de 
prévoir à quoi cet article peut se rapporter. Co n'est plus le temps où l'on passait les contrats 
devant l'administration communale. 

Ce qui est relatif aux mandats se trouve répété ù l'article loO, et n'est ici qu'en double 
emploi ; pour ce qui est du reste il nous parait inutile , en sorte que nous vous en proposons 
la, suppression, 

A11T. 109. ( S. C. Anr. CIX.) 
Ln plupart des sections se sont élevées contre cet article; d'autres l'ont rejeté comme 

inutile, 
Les premiers règlemcns des villes, si remarquables par leur sagesse, portaient ( art, 58): 

que les instructions· des secrétaires sont déterminées par Je conseil. 
Les seconds (art. 78), que le secrétaire reçoit ses instructions dos bourgmestre et échevins 

sous l'approbation du conseil. 
Dans le projet ministériel le secrétaire reçoit ses instructions du bourgmestre et de l'autorité 

supérieure, c'est-à-dire d'autorités qui ne représentent nullement la commune. L'intervention 
de l'autorité supérieure ne paraît eu ce cas que pouvoir produire de gt"aves inconvéniens. Il 
semble que l'on veuille rendre le secrétaire un agent actif du pouvoir exécutif, tandis que, 
par la nature de ses fonctions, il ne doit être, à proprement parler, que I'écrlvain de la pen­ 
sée communale. 

Le projet de loi transformerait les secréta-ires en agens do police; mais le gouvernement à 
ses commissaires et ses agens de police, et ce ne peut être que par une subversion des idées les 
plus simples qu'on leur assimilerait les secrétaires des régences. 

Ces mêmes considérations ont frappé aussi la régence de Mons dans les réflexions qu'elle 
vous a adressés sur le projet de loi. Cette administration pense aussi que le secrétaire ne doit 
recevoir d'instructions que des autorités communales, et qu'il n'est pas un agent du gouverne­ 
ment, 
En section centrale nous avons unanimement admis qu.e le secrétaire ne devait recevoir 

ses instructions que du conseil et du collége , chacun dans la sphère de ses attributions , et 
c'est ce que nous vous proposons par la rédaction que nous avons l'honn~nr de vons sou­ 
mettre, 
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Projet du Gou11ernement. 

CHAPITRE V. 

nu l\ECEVEOI\, 

ART. 110. 

Dans les communes de 3,000 hahitans et 
au-dessus, le receveur est nommé et révoqué 
par le conseil municipal, qui peut également 
le suspendre de ses fonctions pour un terme 
de deux mois, à charge d'en rendre compte 
au gouverucmeht dans les 24 heures. 

ART, 111. 
Dans les communes d'une population in­ 

férieure, la députation nomme et révoque 
le receveur et peut le suspendre <le ses 
fonctions. 
La nomination se fait sur une liste de 

trois candidats , présentée par Ie conseil 
municipal. 
Ledit conseil peut, dans des circonstances 

graves, prononcer la suspension du receveur, 
sauf à en donner immédiatement avis à 
l'autorité supérieure. 

Projet de la Section centrale. 

AnT. ex. 
Le conseil nomme le receteur communal 

pou1· la terme de s1:.1: ans; il peut touJoura le 
rëeoquer 01, !e suspendre, Dans tous les cas 
il en donne immédiatement aoie à ia cléputa.­ 
tien provinciale. 

ART, CXI. 

Ne peuvent eœercer les [onctions de rece­ 
·11eu1· communal, les employés du !JOltt'erne~ 
vumt promncia] et du commissariat d' arron · 
dissement. 

ART, 112.. 

Les receveurs communaux sont tenus de 
fournir, pour garantie de leur gestion, un 
cautionnement qui ne pouri-a être au-des­ 
sous du minimum ci-après, savoir: 600 francs 
lorsque les revenus s'élèvent à 2,000 et 
n'excèdent pas 6,000 francs; 800 fr. quand 
les revenus s'élèvent <le 6,000 à 10,000 
fr.; 1,600 fr. lorsque les revenus sont de 
10,000 à 20,000 fr.; un douzième du mon­ 
tant des revenus lorsque ceux-ci surpassent 
:20,000 fr. 

AR.T. cxu. 
Les receveurs communaux sont tenus de 

fournir , pour garantie de leur gestion, un 
cautionnement qui ne pourra être au-dessous 
du minimum ci-après, savoir : 600 francs 
lorsque les recettes s'élèvent à 2000 et n'ex­ 
cèdent pas 6,000 francs ; 800 francs quand 
les recettes s'élèvent de 0,000 a 10,000 
francs i 1,600 fr. lorsque les receuee sont 
de 10,000 à 20,000 fr. ; un douzième du 
montant des recettes lorsque cetlee-cï surpas~ 
sent 20,000.francs. 
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E.rposd des rnotifs du projcs de la Section coniraie, 

Au, l10et111.(S.C.AnT, CX.) 

La différence introduite entre les communes d'une population supérieure à S,0OO habitans 
et celles inférieures ù ce nombre, ne nous a paru fondée sur rien, Chaque commune, 
quelle qt1e soit sa population, a un intérêt é13al à la conservation do ses deniers. La nomination 
du receveur est d'ailleurs u{1 objet exclusivement communal , et qui, dès lors, doit rentrer 
dans les attributions du conseil. Nous avons donc adopté que, quelle que soit la population, 
le receveur doit être nommé pal' le conseil communal; il le sera :pour Ie tenue de six ans ; 
mais le conseil pourra toujours le révoquer ou .le suspendre. Cependant si le conseil use de 
ce droit, il importe que Ia. députation provinciale' tutrice des COlUIUUTies' en soit immédia­ 
tement informée, afin qu'elle puisse s'enquérir de la situation de la. caisse communale , et 
qu'en cas de désordre dans les finances ou de déficit, elle puisse aussitôt s'assurer des faits et 
prendre telles mesures qu'elle croira utiles. 

( S .• c. ART, CXI.) 

L'article que nous vous proposons établit une incompatibilité entre les fonctions de rece­ 
veur communal et celles d'employé du gonvernemer1t provincial et du commissariat d'arron­ 
dissement; cette disposition a paru nécessaire à votre section centrale, attendu ·que co sont 
les employés de ces administrations qui vérifient et appurent les comptes des régences, et 
qu'il pourrait résulter de graves inconvéniens du cumul de fonctions aussi opposées. Cette 
proposition est conforme att principe déjà admis plusieurs fois dam la présente loi, que nul 
ne peut surveiller ses propres actes. 

AIIT. 112. (S. C. ART, CXII.) 

La sixième section avait proposé une échelle de proportion différente : elle demandait 
que l'on fixât le cautionnement savoir : pour les premiers 2?5,000 francs, u11 cinquième; 
pour les second '.215,000 francs, un dixième , et pour les sommes ultérieures un vingtième. 

Nous avons pensé, avec lm autres sections, que la proposition pr-ésentée par le {l'Ouverne­ 
ment était sagement établie, et.nous y avons donné notre assentiment. 

' Dans cet article et dans les suivans , nous avons cru devoir substituer le mot recette à celui 
revenu; en effet, le receveur ne touche pas seulement les revenus de la commune , mais encore 
'tous les autres revenus, quels qu'ils soient. 

35 
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.P rojet d1, Gouoernement, Projet de la Section centrale, 

ART. 113. 

La commission permanente du conseil 
provincial règle , sur la proposition du con­ 
scil municipal, immédiatement après lu no­ 
mination de chaque receveur, le moulant et 
la nature du cautionnement que ce compta­ 
ble doit fournir. 

AR'!', 114. 

Dans les communes où les revenus ne s'é­ 
lèvent pas ù 2,000 fr., le cautionnement du 
receveur pourra consister' en une simple 
caution personnelle approuvée par la dépu­ 
talion permanente, 

AnT 115. 

Les revenus qui serviront de base pour 
établir la quotité des cautionnemens seront 
ceux portés dans Ics derniers budgets. 

Au. CXIII. 

Immédiatement après la nomination de 
chaque receveur, le conseil communal re!Jle, 
sous l'approbation de la députation provût­ 
ciale, le montant et la nature du cautionne­ 
ment que cc comptahlu doit fournir. 
Les reoeues qui serviront de base pour 

établir la quotité du cautionnement seront 
celles portées dans· te huc/.9ot de l'année de /€1 

nomination. du receveur, 
Dans les communes ou les recettes n~ 

s'élèvent pas à 2,000 francs, le cautionne­ 
ment du receveur pourra consister en une 
simple caution personnelle approuvée par 
la députation provùici'ale. 

A1tT, 116. 

Les actes de cautionuemens seront passés 
devant notaire; ils ne seront pas soumis au 
droit proportionnel d'cnregistrement ; tous 
les frais relatifs à ces actes, tels ru'i'nscrip­ 
tion, estimation, sont àlacharge du receveur. 

AaT. 117. 
S'il survenait un déficit dans la caisse d'un 

receveur municipal , chargé de percevoir 
les impôts de l'état, la somme due à l'état 
sera d'abord prélevée sur son cautionne. 
ment jusqu'à la concurrence de Ja quotité 
dont le cautionnement devait être augmenté 
du chef des accises; si le cautionnement n'a­ 
vait pas été fourni, ou s'il ne l'avait pa5 été 
jusqu'à la quotité prescrite, les membres du 
conseil municipal seront personnellement 
responsables du déficit, jusqu'à cette ({UO­ 
tité, 

ART, CXIV. 

Les actes de cautionnements seront passés 
devant notaire; ils ne seront assujettis qu~au 
droit fi.1:e d' enr·egistrement; tous-les frais 
relatifs à ces actes sont à la charge-du comp­ 
table. 
Le coll~qe des bourgmestre et éche·vùts 

oeille à ce que le.'! cautionnemens des compta­ 
bles de la commune soient réellement fournis 
et renouoelës au temps requis, 

Au-r. CXV. 
En cas de défici"t, dans la caisse d11, rece­ 

oeur communal , la commune a pr1:vi'ldge sur 
le cautionnement qui lui a été fourni. 
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Eaposë des motifs du projet de la Section centrale, 

A11T. 113, 114, 1 l!S, (S. C. Aar. CXIlI. 

Cet art. 113 présente encore un renversement de ce qui existe aujourd'hui. 
Par l'art. 79 du règlement des villes, ainsi que par l'art. 43 du règlement du plat pays, il 

est stipulé que c'est le conseil communal qui règle la nature et le montant du cautionnement 
des receveurs do 1a commune ; la députation provinciale n'y intervient en rien. 

On ne peut donc comprendre pourquoi la députation provinciale est ici substituée au con­ 
seil communnl, L'opération <lont il ù,git est exclusivement d'intérêt communal, personne 
n'y a plus d'intérêt que la commune elle-même. 

En rétablissant le système actuel dans l'article que nous vous proposons, nous avons cru 
11u'il pouvait cependant être utile que la fixation et la nature du cautionnement fussent sou• 
mises à l'approbation permanente du conseil provincial, non pas comme ayant la décision 
de ce point, mais bien comme chargé de surveiller si les clauses prescrites par Ia loi ont 
été remplies. 
Les art. lU et 1 US du projet de loi nous ont paru devoir faire autant do paragraphes du 

présent article. 
A la demande de la cinquième section, nous avons admis que ln base du cautionnement 

devait être prise dans les recettes de l'année de la nomination du receveur. Cette disposition 
sera moins vague q110 celle présentée par le gouvernement, 

Au, 116. (S. C. ART, CXlV.) 

La quatrième section propose d'assujettir les actes ile cautionnement au droit proportionnel 
d 'enregis trement, 

La section centrale a cru devoir s'en tenir au système présenté par legouvernement; seu­ 
lement, nous avons modifié l'article dans Je sens des observations de la cinquième section, et 
au lieu de dire que les actes de oautionnemens ne sont pas soumis au droit proportionnel d'en­ 
rugi 1trrmunzt, nous proposons de dire: ils ne seront auu:fettis qu'au droit fi.xo. 

Nous avons aussi cru utile de reproduire un paragraphe de l'art. 79 des anciens règlemens, 
qui ordonne au oollége de régence de veiller à ce quo les oautionnemens des comptables de 
]a commune indistinctement soient réellement fournis eJ renouvelés en temps et lieu, 

Au. 117. (S. C. ART, CXY.) 

Il est difficile de comprendre ce qui a pu donner lieu à une disposition semblable à celle 
établie dans l'article du projet du gouvernement. 
En principe, le cautionnement étant un gage, il y a privilége en faveur de celui à qui il a 

été fourni. Les administrations financières n'ont donc qu'à ~e faire fournir leurs cautionne­ 
, mens, et la commune celui qui la concerne, mais jamais la oommune ne doit être responsable 
des deniers du. gouvernement , jamais le cautionnement donné à la commune ne peut devenir 
garant de la recette de l'État. 

Si le gouvernement confie une recette de l'État au receveur de la commune, c'est à iui, 
et non au conseil communal, de veiller au cautionnement qui lui est dû. Si au contraire c'est 
la commune qui confère à un receveur du gouv~rnernent la perception des · deniers commu- 
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Projet du G01tvernement. Projet de la Scctio« centrale. 

AnT. 118. 

Lorsqu'à raison d'augmentation des reve­ 
nus, ou pour toute autre cause, il sera jugé 
que le cautionnement n'est pas suffisant, le 
receveur devra fournir dans un temps limité 
un cautionnement supplémentaire, à l'é­ 
gard duquel ou suivra les mêmes règles que 
pour le cautionnement primitif. 

ART. 119. 
Tout receveur qui n'aura pas fourni son 

cautionnement ou supplément de caution­ 
nement dans les délais prescrits, et <JUÏ 
n'aura pas justifié ce retard par des motifs 
suffisans , sera considéré comme déchu de 
ses fonctions , et il sera pourvu à son rem­ 
placement, 

.An•r. CXVI. 

Lorsqu'à raison d'augmentation des recet­ 
tes annuelles, ou pour tout autre cause , il 
sera jugé que le cautionnement fi.d p a1· le 
conseil communal n'est pas suffisant, le rece­ 
veur devra fournir, dans uu temps limité, 
un cautionnement supplémentaire, à l'égard 
duquel on suivra les mêmes règles que pour 
le cautionnement primitif . 

AR.•r. CXVII. 

Tout receveur, qui n'aura pas fourni son 
cautionnement, ou supplément de caution­ 
nement dans les délais prescrits , et qui 
n'aura pas justifié cc retard par des motifs 
suffisans , sera considéré comme dénii'ssi·on­ 
noire, etil sera pourvu à son remplacement. 

ART. 120. 

Le receveur est chargé seul , et sous sa 
responsabilité 1 d'effectuer les recettes com­ 
munales, et d'acquitter les dépenses ordon­ 
nancées jusqu'à concurrence du montant 
spécial de chaque article du budget ou de 
chaque crédit spécial. 

An.1•: 121. 

La députation permanente fixe le traite­ 
toment des receveurs communaux sur la 
proposition des conseils municipaux. 

An.T, CXVIII. 

Le receveur est chargé seul, et sous' sa res­ 
ponsabilité, d'effectuer les recettes commu­ 
nales et d'acquitter, sur mandats régul-iers; 
loe dépenses ordonnancées jusqu'à concur­ 
rence du montant spécial de chaque article 
du budget ou de crédit spécial. 

A11.T. CXIX. 

La députation provz'nÔiale fixe le traite­ 
ment du receveur sur la proposition du con - 
seil communal. 
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Eeposë iles moltfs <fo _pn!fet de !a Section centrale, 

naux , c'est à elle ll se faire donner le cautionnement élab li par la loi. Dans tous les cas . 
l'Jtlat à ici aussi peu' de droit sur 1a commune, que la commune sur l'État. 

Quant ù la dernière stipulatron , elle est encore plus éu ange. Comment justiflor cette pro­ 
position, que les membres du conseil sont personnellement responsables du déficit des deniers 
de l'É:lat, si le cautionnement dû à la commune, pour sa propre garantie, n'avait pns étô 
fourni [usqu'à la quotité prescrite. Sl uu pareil système pouvait être admis, il en serait des 
conseils de régences comme des décuries romaines; chacun chercherait à s'en retirer. 

A la demande des seotions , nous avons supprimé cet article, et nom, I'av ons remplacé 
par une disposition qui accorde privilégc à lu commune, sur le cautionnement qui lui a 
été fourni. 

ART. 118. (S. C. Anr. CXVI.) 

Adopté avec deux. légères modifications, afin de rendre plus clair le sens de l'article. 

\I\T, 119. ( S. C. AnT, CXVII.) 

Adopté avec un léger changement de rédaction. 

All.r. 120. (S. C. Anr. CXVIII.) 

Adopté avec l'adjonction des mots: sur mandats régulier,. Le receveur ne peut effectuer 
que des dépenses régulièrement mandatées; il doit repousser tout mandat qui n'est 
pa~ conforme à la loi. Tel est le but de l'amendement que noua proposons au présent 
article. 

AIIT, 121. ( S. C. Anr. CXIX.) 
A.dopté avec un changement de rédaction, pour le mettre en harmonie avec les disposi­ 

tions qui précèdent. D'après les dispositions du projet du gouvernement, on pourrait croire 
que les traitemens de tous les receveurs quelconques, des deniers communaux, sont fixés par 
la députation , tandis qu'il ne s'agit ici que du receveur-général de la commune ; pour ce qui 
est des receveurs particuliers des octrois , ou recettes diverses de 1a commune, c' es l au conseil 
à arrêter' leurs oa utionnemens et à fixer leurs traiternens, 

36 
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Projet du Gouvernement. 

CIIAPITRE VI. 

AnT. 122. 
Les commissaires de police sont nommés 

et révoqués par le Roi. 
La nomination a lieu sur une liste de deux 

candidats présentés par le conseil munici-' 
pal, auxquels le collége des bourgmestre el 
échevins peut en ajouter un troisième. 
Les bourgmestre et échevins peuvent , 

de concert avec le procm·c0ur du roi , les sus­ 
pendre de lems fonctions pendant un temps 
qui ne pourra excéder quinzejours, t\ charge 
d'en donner immédiatement connaissance 
au gouvernem de la province. Celui-ci peut 
ordonner la suspension pendant un mois, à 
la charg e d'en informer, dans les 24 heures, 
les ministres de la justice cl. de l'intérieur. 

Projet de kt Sectio« centrale. 

CH.A PITRE VI. 
DE LA. NO.UNA'l'JON DE QUF:LQUES AGENS DE DE QUELQUES AGENS DE L'AUTORl'I'É MUNICIPALE. . , 

I,AU'l'OlU'rE l\lUNICIPALE, 

ART, CXX. 
Les commissaires de police sont nommés 

cl révoqués par le Roi. 
La nomination a heu sur une liste de 

deux candidats présentés pm le conseil de 
r{·rrcncc, auvquels 1t, collège des bourgmes­ 
tre rt échevins peul en ajouter un troi- . ~ s1e1r1e . 
Les bourgmestre et échevins peuvent • 

aprâs aooir pris l'at•ù, dn procureur du roi, 
les suspendre de leurs fonctions pendant 
un temps qui ne pourra excéder quinze 
jours, à charge d'en donner immédiatement 
connaissance au gouverneur de la province. 
Celui-ci peul ordonner la suspension pen­ 
dant un mois, a la charge d'en informer, 
dans les 24 heures, les rninislres de la jus­ 
lice et de l'intérieur. 

An1·. 123. 

Les places de commissaire de police ac­ 
tuellement existantes ne peuvent être sup­ 
primées qu'avec l'autorisation du Roi. 

Il ne peut en être créé de nouvelles que 
pur une loi, ou du consentement du conseil 
municipal. 

AnT. CXXI. 

Les places de commissaire de police ac­ 
tuellement existantes ne peuvent être sup­ 
primées qu'avec l'autorisation du R.oi. 
Il ne peut en être créé de nouvelles que par 

une loi, ou par le Hoi, du consentement 
du conseil municipal. 

ART. 124. 

Les fonctions des commissaires de police 
sont définies par le code d'instruction cri­ 
minelle et autres lois en vigueur. 

AaT. CXXII. 

Les fonctions des commissaires de police 
sont définies par le code d'instruction cri­ 
minelle et les autres lois en.vigueur, 
Les commissaires de poùce sont en outre 

cl,,œr~1és, sous l' autorüë des bourçmestre et 
échevins, d'assurer l'exécution des t•èglemen:.· 
et ordonnances de police locale. 

A11.'r 125. 

Les inspecteurs et les agens subalternes 
de la police sont nommés par le collège des 
bourgmestre et échevins. 

AR'.I.'. CXXIII. 
tes inspecteurs et agem subalternes de la 

police, dont le nombre et la quah'té sont dé­ 
termùië« par le conseil, sont nommés, rëoo- 



Exposé ries motifs du, 1wojct tic la Sectioi» centrale. 

Anr. 12'2. ( S. C. Anr. CXX.) 

Los deux premières dispositions de oct article n'ont donné lieu à aucune observation. 
Quant à la troisième disposition, elle a trouvé do l'opposition dans plusieurs sections , 

relativement à la stipulation qui porte , qao los bourgmestre et échevins ne peuvent sus­ 
pendre les commissaires de police, quo de commun accord avec le procureur du Roi. Ces 
sections ont pensé quo les commissaires de police, étant los agens de la, police communale, 
lo collége des bourgmestre et échevins devait être investi du droit do les suspendre sans que 
cc soit de concert :w_cc le procureur du Roi; que, de son côté, cc dernier pouvait réclmner 
du gouvernement la suspension des commissaires de police , lorsqu'ils ne rempliraient pa~ 
convenablement leurs fonctions en qualité d'officiers de police judiciaire. 

1 

Votre section centrale a reconnu la justesse de ces observations. Néanmoins elle a pensé 
qu'avant de suspendre les commissaires de police ,, il était convenable que les bourgmestre et 
échevins prissent l'avis du procureur du Roi; cet avis, qui ne préjuge rien, pourra être utile 
JlOUI' éclairer les autorités communales. 
En conséquence, nous avons remplace ces mots: de concert avec le prormreur du Roi; par 

ceux-ci : après aroir pris l'avis du prooureur dii Roi. 

AnT. 123, (S. C. AnT. CXXI.) 

Adopté avec l'adjonction des mots : 11aj• le Roi, au deuxième alinéa: 

ART. 124. (S. C. ART, CXXII.) 

Cet article aurait été supprimé comme inutile , sans un paragraphe que propose la régence 
de Mons, et qui a été accueilli par la majorité de votre section centrale. Dans l'état actuel de 
la législation, il importe essentiellement de définir les ~evoirs des commissaires de police 
sous le rapport administratif, de manière qu'ils ne puissent pas se refuser à exécuter les 
ordres des bourgmestre et échevins , pour I'exécution des règlemens et ordonnances de 
police communale. 

ART. 1'.2ô, ( s. C. ÂRT. CXXIIL) 
Admis avec deux adjonctions. La première , réclamée par la sixième section, tend à éviter 

tout conflit entre le conseil de régence et le eollége des bourgmestre et échevins , dont l'un 
procéderait à des nominations, tandis q1J.e l'autre refuserait d'allouer les traiternens. 

La seconde modification, réclamée par la régence de Môm, autorise le collége des bourg- 
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Projet du, Gouvernement, Projet de la Section centrale 

AnT. 126. 

'l'ont Wl'ps armé de sapeurs-pompiers, de 
soldats de ville, ou sous une autre dénomina­ 
tion quelconque, ne peut être établi ou or­ 
grnisé que du consentement du conseil 
municipal et avec l'autorisation du Roi. 

1,e 11 oi nomme les officiers. 

qués et suspendus par le collège des bourg 
mestre et échevins. 

AR'r. CXXIV. ' 
Tout corps armé de sapcurs-pompiers , 

soldats de ville, ou sous quelque dénomi­ 
nation que cc soit ne peut être établi ou or­ 
rranisé que du consentement du conseil mu­ 
cipal et avr o l'autorisation du Roi. 

Le Roi nomme les officiers, sur la prësen , 
talion du conseil. 

A1\'r. 127. 

Les gardes champêtres sont nommés par 
le gou-vemeur parmi les candidats présentés 
par le collège des bourgmestre et échevins. 
Le gouverneur les révoque ou les sus­ 

pend de leurs fonctions, s'il y a lieu, 

ÀRT. CXXV. 

Les gardes champêtres sont nommés par 
le gouverneur sur une li'ste double de candi­ 
dats présentés par le conseil. 
Le gouverneur les révoque ou les sus­ 

pend de leurs fonctions , s'il y a lieu. 
Le conseil communal peut. également les ré­ 

'l!oque r et les suspendre, 
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.lfrposé lies motq:~ du projet de la Section cenirule, 

mestre et échevins , de révoquer et de suspendre ces agcns subalternes, qui, sans cela, <l'après 
la rùglo générale, ne pourraient l'être que pat· le conseil, 

/1..11T. 1'26. ( S. C. A11r. CXXIV.) 

La disposition do cet article, q u i stipule l'autorisation du Roi, pour l'établissement do corps 
armés, à ln solde de 1a commune, li été admise par toutes les scctions , mais des objections 
se sont élevées quant nu mode tlo noiuination <les officiers. On a fait remarquer quo puisque 
les commissaires de police sont nommés sur présentation du conseil, il y avait inconsé­ 
(JUencc de faire nommer les oflicie rs des corps arm és par le Roi, sans aucune présentation. 

De son côté, ln rrgence de Mons demande quo le conseil continue .à avoir la nomination 
des ofûoicrs ; elle fait observer qtw le choit <le nomination ne parnit pns ètro la conséquence 
du principe de création des corps avec I'autorisatiorr royale; que, sans 1·appcler ce qui se 
pratique pour la gar<le civique, elle pense que les corps municipaux. offrent nssez de garanties 
pour n'être pas dépouillés du droit de nommer ces ofliciers, qui ne sont réellement que des 
agens locaux. 
Ln section centrale a cru qu'Il fallait nécessairement faire intervenir le conseil dans ces 

nominations, afin qu'on n'envoie pas un étranger qui arriverait avec <les ordres secrets. En 
conséquence, adoptant l'amendement de la première section, elle propose que ces nomina - 
dons soient faites sur présentation du conseil. ' 

La section centra le croit devoir rappeler', qu'il ne s'agit pas ici <les corps armés, non 
salariés par la ville ; ceux -ci rentrant dans les dispositions générales de la loi sur les gardes 
civiques, la nomination de leurs ofliciers doit avoir lieu conformément à fa constitution et 
aux lois qui régissent cette institntion , 

ART. 127 •. (S. C. A11r. CXXV,) 

Cet article paraît peu en harmonie avec l'art. l'.:!IS; l'un attribue au collége des bourg­ 
mestre et échevins ln nomination des agcns subnltemes de la police, l'autre attribue la nomi­ 
nation des gatdes champêtres au gouverneur, 
La police rurale étant dans les attributions de l'autorité communale, plusieurs sections ont 

pensé qu'il convenait que les nominations fussent faites par le conseil , qui connaît mieux 
que personne quels sont les agens les p111s actifs et les plus propres à surveiller l'exécution 
des lois. 
La régence de Mons, do son côté, demande que tc los gardes champêtres soient nommés 

par le collégc des bourgmestre et échevins, qui les l'évoque et les suspende de leurs fonctions, 
s'il y a lieu, sans l'intermédiaire du gouverncu!'. " Cette administr-ation observe qu'il peut 
paraître singulier qno chaque propriétaire ait le droit de nommer un gnrde champêtre parti­ 
oulier , avec la seule- agréation de l'autorité communale, et que cette autorité, chargée de 
toute la police rurale , n'aurait pas Je même droit. 

Lu section centrale u pensé qne dans les communes rurales, et particulièrement en matière 
de délits de chasse , le garde champêtre devait être, jusqu'à un certain point, indépendant de 
l'administration locale et qu'il n'ncq11errera cette indépendance que par ln nominatinn de 
I'autorité supérieure. 
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Projo: du, Gout·e1·1ie11w1tt. 

A.RT. 128, 

La députation permanente du conseil 
provincial nomme les gardes <les bois corn­ 
munaux parmi les candidats présentés par 
Je conseil muni ci pal; elle en détermiue le 
nombre pour chaque commune, les ré­ 
voque pu les suspend de leurs fonctions. 

P rojct de la Sf>ctl-°on centrale. 

A1vr. CXXVI. 

La députation provinciale nomme les 
cardes des bois communaux sur une liste 
double de candidats présentés par le conseil 
communal; elle en détermine le nombre 
pour chaque commune, les révoque ou les 
suspend {le leurs fonctions. 
Le conseit communal peut également les 

rëooquer et les suspendre. 
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E,1:posé des motifs du profct de la Section centrale, 

Ain. 120. ( S. C. A.l\T, CXXVI. J 
Les observations présentées à l'article précédent s'appliquent également a celui-ci. Les 

modiflcations que nous y apportons sont les mêmes, 
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Projet rll' la Sec/ion conlrn/«, 

TITHE III. 
Dl! L'ADmNISTRATION DES BII:NS ET REVI:Nl'S 

DE LA COMMUNE, 

CHAPITRE PREMJI.m. 

DES CTIAI\GES ET DEPRNSE~ rol!MUN1t.L1:s. 

Ain. 129. 

Le conseil municipal est tenu de porter 
anuucllcmcnt.au budget des dépenses toutes 
celles que I es lois mettent à la clu1rr;c de b 
commune, et spécialement les suivuntcs : 

1° L'achat et l'entretien dr-s rcffjSL1'CS de 
l'état-civil, et la moiti<! des frais de table dc­ 
cennalcs ; 
2° L'abonnement au Bulletin <les lois et 

au Mémorial administratif; 
3° Les contributions assises sur les biens 

communaux ; 
4° Les dettes de la commune liquidées 

el exigibles, et celles résultantes de con­ 
damnations judiciaires à sa charge; 

5° Les traitemens du bourgmestre, des 
échevins, du secrétaire et du receveur et 
autres employés de la commune; 

6° Les frais de bureau de I'administration 
municipale : 

7° L'entretien de la maison commune, ou 
le loyer de la maison qui en tient lieu; 
8° Le loyer ou l'entretien des locaux ser­ 

vant aux audiences de la justice de paix , 
au greffe du tribunal de police municipale, 
clans les communes où ces établissemcns 
sont situés; 
9° Les secours aux hôpitaux, hospices 

et aux bureaux de bienfaisance, aux fabri­ 
ques cl' église el aux consistoires, en cas 
d'insuffisance constatée de leurs moyens; 

10° Les frais que la loi sur l'instruction 
publique met à charge des communes; 

11 ° Les frais de recensement de la popu­ 
lation; 

12° Les frais et dépenses des chambres de 
commerce et de fabrique; 

13° Les traitemens des commissaires et 
agens de police et des gardes champêtres, 
cl autres dépenses relatives à la police de 
sùreté el de salubrité locale; 
l4°Lesfrais d'impression nécessaires pour 

TlTIŒ III. 
nîl L' ADm~ISTH \TION 1)1:8 mess rr I\t.:YJ'i\ U, 

nr LA co,rneNr;. 

CHAPITRE llllEMIE[t. 

DES CllAI\GES ET HÉPENSJo.S C01lllUNALES, 

Au-r. CXXVII. 

Le conseil communal est tenu de porter 
n nnucllcmcnt au budG·ct des dépenses toutes 
celles qne les lois mettent à ln charge de la 
commune, et spécialement les suivantes : 

1° L'achat et l'entretien des rq_çistrcs de 
l'état-civil ; 
2" L'abonnement au Bulletin des lois et 

au Jlfémorial administratif; 
3° Les contributions assises sur les biens 

communaux; 
4° Les dettes de la commune liquidées et 

exigihles et celles résultantes de condamna­ 
tions judiciaires à sa charge, 
5° Les traitemcns du bourgmestre, des 

échevins , du secrétaire, du receveur et des 
employés de la commune, des commissaires 
et agcn.~· de poiice, des gardes charnprftres et 
foresticrs ; 

6° Les frais de bureau de l'administration 
communale; 

7° L'entretien des hâtimens communaux, 
ou le loyer <les maisons qui en tiennent 
lieu; 

8° Le loyer ou l'entretien des locaux et 
du mobilier servant aux audiences de la jus­ 
tice-de-paix , lorsque leju/je-de-pai'.1: ne tùmt 
pas ses audiences chez lui, et ceuai servant 
au greffe du tribunal de police municipale 
dans les communes où ces établissernens 
sont situés; 

9° Les secours aux hôpitaux, hospices, 
bureaux de bienfaisance, ainsi' qu'1aux fabri­ 
ques d'église et aux consistoires, en cas d'in- 
suffisance de leurs moyens; , 

10° Les frais que la loi sur I'iustruction 
publique met à la charge des communes; 

11 ° Les frais et dépenses des chambres de 
commerce et des fabriques et des conseils de 
prud' hommes; 

12° Les dépenses relatives a la police de 
sûreté et de salubrité locale; 
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R:1})osé des motif« du projet de la ,~'ection centrale. 

ART. 129 ( S. C. ART, CXXVII.) 

Cet article contient les dépenses obligatoires de la commune. 
Les n•• 1 à 6 <lu projet du gouvcrnc1nent n'ont donné lieu à aucune obscrvntion. Nous avons 

supprimé d11 n° 1 la moitié des tables décennales, d'après le premier vote de la loi provinciale 
qui a mis ces frais à c barge de la province et du rrouvcrncmént. Nous avons rapporté u u n" 5 
les traitemens de, commissaires et agens de police et des gnrdcs champêtres, qui se trouvaient 
faire partie du n° 13, et qui paraissent mieux placés ici; nous y avons adjoint les traitemens 
des gardes forestiers. 
Len" 7 a été généralisé afin de comprendre tous les hàtimens communaux et non uniquement 

la maison commune. 
Au n" 0 nous avons ajouté comme clause de réserve : Lorsque loJuge-<le-paz'.1: ne tient paJ· ses 

audiences chez lui, ainsi quo la loi les y autorise. Nous avons voulu éviter pat· là que ces 
fonctionnaires ne cherchent à se faire indemniser de leurs loyers, sous prétexte que la 
maison commune n'est pa:. à leur convenance. 

' 
Relativement au n°9, une section avait demandé quo l'on eu supprimât les fabriques d'église 

et les consistoires , parce que ces étahlissemens pourraient demandor aux: villes des subsides 
pour le personnel de leur cul le. Nous ne croyons pas quo cette observation soit fondée, il ne 
s'agit ici que des dépenses du matériel a charge de ces établissemens. 

Len" 11 à été retranché, attendu quo les frais de recensement de la population font partie 
des frais <l'administration communale. 

A la demande de deux sections nous avons ajouté au n° 12 les frais et dépenses des conseils 
de prud'hommes. Ces institutions rendent clans les villes manufacturières des services trop 
importans pour que leur existence soit exposée à être compromise faute <le subside. 

La a~ section a fait rcmul'qu.cr que l'on avait omis de porter dans cette énumération les 
dépenee« de la ga1·de cioioue , conformément à la loi; nous avons réparé cetto omission par 
notre 11° 1;t 
L'indemnité do logamenl des mtnistres cdos cultes forme notre n° 14. Si les communes, en 

vertu de l'art. 117 de fa constitution, sont déchargées des traitemens des ministres des cultes, 
il est-juste et raisonnable qu'elles leur fournissent au moins l'indemnité de logement, lorsqu'il 
n'est pas fourni en nature. 

Nous avons modifié le n° U5 du projet du gouvernement <le manière ~ le mettre mieux en 
harmonie avec l'art. 114 de la constitution; il forme notre n° 16. 

Notre n° 17 est relatif aux frais nécessités par les aliénés et aux'indigens retenus dans les 
dépôts de mendicité. Lo n° 115 de I'art , 69 du projet d'organisation provinciale, adopté par la 
chambre, porte que le conseil provincial devra porter ces frais à son budget lorsqu'il aura re­ 
connu qne certaines communes n'ont pas le moyen d'y pourvoir. D'après cela nous avons dû 
renverser la disposition, et placer ces mêmes frais parmi les dépenses obligatoires <les com­ 
munes, à moins que le conseil provincial n'ait préalablement reconnu que la commune n'a 
pas le moyen d'y pourvoir, 
Le n° 18 est la conséquence de la loi récemment votée sur l'entretien des enfans trouvés et 

abandonnés, 

Len° l O correspond an n° 6 de l'art. 06 du projet d'organisation provinciale présenté par la 
38 



Profe! cle !a 8ed11m centrale 

les élections municipales, pour celles des 
tribunaux de commerce el pour la compta­ 
bilité communale; 

L 5° Les pensions accordées aux employés 
des communes. 

13° LPs dcpenses 1/e la garde ciriquc, l'on­ 
formëmcn: à la loi; 

14° L'indemuité rie lo,(Jement des minis­ 
tres des cuùcs , salarïés pcn· l'étal, Iorsqu'(! 
n 'est pas fourni' en nature ; 

15° Les frais cl'im prcssio n nécessaires 
pour les élections communales, pour celles 
des tribunaux de commerce, des of!icwrs et 
sous-officùrs de la gal'(le cioïque et pour la 
comptabilité cormnunale ; 

l 6° Les pensions accordées pcn· la com­ 
mune a ses anciens employés; 

17° Les traitemens des aliënë« i'ndi'gens 
et les frais d'entretien des indigens retenus 
dans les dépôts rie menrlicüé, à moins que le 
conseil prooincial n'a'Ù reconnu que la com­ 
mune n'a pas le moyen d'y pourvoir; 

18° Les [raïs d'entreti'en des en/ans trou­ 
vés et abandonnes dans ta proportion déter­ 
minée par la loi; 

10° Les dépenses pour la propaqatio» de 
la raccine, pour les mesures contre les épide­ 
mies et épizooties. 

ART. 130. 

Lorsqu'une des dépenses obligatoires in­ 
téresse plusieurs communes , elles y con­ 
courent toutes proportionnellement à l'in • 
térêt qu'elles peuvent 'y avoir; en cas de 
refus ou de désaccord sur la proportion de 
cet intérêt el des charges à supporter, il y 
est statué par arrêté royal sur l'avis de la 
députation du conseil provincial. "Néan­ 
moins, dans les cas urgens, la députation 
permanente prononcera, sauf toutefois l'ap­ 
pel au Roi. 

ART. CX.XVIIL 

Lorsqu'une des dépenses obligatoires in­ 
téresse plusieurs coinmunes , elles y con­ 
courent toutes proportionnellemenL à l'in­ 
térèt qu'elles peuvent -y avoir; en cas de 
refus ou de désaccord sur la proportion de 
cet intérêt et des charges à supporter, il y 
est statué par la dëputation. prooincîale. 

Si nëanmoin« l'objet se rapportait a des 
provinces différentes, ,if sera statué pat· le 
Roi. . 

An'i',, 131. 
Dans tous les cas où les communes cher­ 

cheraient à éluder le paiement des dépenses 
obligatoires que la loi met à leur charge, 
en refusant l'allocation en tout ou en partie, 
la députation permanente portera d'office la 
dépense au budget communal dans la pro~ 
portion 'du besoin. 
Si, dans le rnh,ie cas, le conseil municipal 

alloue ta dépense et que la députation per- 

ART. CX.XIX. 

Dans Lous les- cas 011 les conseils commu­ 
nau» chercheralcnt à éluderle paiement des 
dépenses obligatoires que la ,loi met à leur 
charge en refusant leur allocation en tout 
ou en partie, la députation provînciale , 
après avoir de nouveau entenàu le conseil 
communal, portera d'office la dépense au 
budget communal dans la proportion du 
besoin. 
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Erpos« des motifs du 1wojrt de la Section centrale. 

gouvernement. Cet objet ayant été rcjct6 par la chambre comme dépense proviuoialo , nom 
avons dû Ie roproduire comme dépense communale. 11 importe que les populaüons ne soient 
pus privées du bienfait de la vaccine qui est l'une des plus précieuses decouvortes de notre 
siècle, et d'un nuire côté otete dépense ne saurait être considérée comme une charge de l'État; 
nous avons donc dû en faire une dépense obligatoire pour la commune, Ce n° est ou rapport 
avec le n° 1'2 de notre projet, relativement aux dépenses de salubrité locale. 

ART, 130. (S. C. CXXVllI.) 

Cet article institue le roi juge, lorsque plusieurs communes concourent à une dépensé 
commune. D'accord avec les 2°, o•, et 6e sections, nous avons pensé que cet objet n'était pas 
de nature à être porté devant le chef de l'État, et que la députation provinciale devait y 
pourvoir. En effet, il est des dépenses obligatoires, telles que celles de la garde civique, par 
exemple , qui retombent sur toutes les communes du canton et dont la. répartition doit être 
effectuée chaque année. Le ministère serait encombré, si, en pareil cas, la centralisation était 
admise. Nous avons donc appelé la députation provinciale à statuer en ce cas, comme cela 
a. eu lieu jusqu'ici. 

Néanmoins. il peut se rencontrer des cas où l'intérêt des communes mixtes se rapporte à 
des communes de deux provinces différentes ; alors il sera statué par le Roi, 

A1lT. rn1. (S. c., AnT. cxxrx.i 
Cet article , ainsi que l'article HH , constituent ta sanction légale en matière de dépenses 

obligatoires mises à la charge de 1a commune. Il importe que la commune, comme les par-ti­ 
enliera, ne puisse pas se soustraire aux obligations que la loi lui impose, et si quelqu'une 
voulait s'ériger au-dessus de la loi, il faut qu'elle soit obligée de rentrer dans le devoir; l'ar­ 
ticle Ut empêchera toute résistance passive en matière financière. Néanmoins, il a paru à 
la 3• section qu'il convenait qu'avant de porter d'office une dépense légale à un budget de 
commune, la députation provinciale entendît de nouveau le conseil communal; cette opinion 
nous a paru fondée et nous avons rédigé l'article en conséquence. 

La seconde disposition du projet du gouvernement est une hypothèse, mais cette hypothèse 
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Projet du Gouoerncment . P rojet de la Section cent rale . 

manente la rfjetto ou la réduise, ou si la dé­ 
putatîon , d'accord avec le conseil munici_pa/, 
.1,e refuse à l'allocation ou n'alloue qu'un» 
somme insuffisante, i'l y sera sta t ud par un 
arrdte royal. 

CIIAPITHE II. 
nas RICllTTllS COMMUNALES, 

Arn•. 132. 

Le conseil est tenu de porter annuelle­ 
ment aux: budgets <les recettes les revenus 
de la commune et spécialement les sui vans: 

1 ° Les revenus , fermages , rentes , in­ 
térêts et autres produits des immeubles ou 
des capitaux appartenant aux commuues ; 

2° Le produit <le la location des places 
dans les halles, foires, marchés, abattoirs 
publics ; les droits de stationnement sur la 
voie publique, ainsi que les droits de voirie; 
3° Les droits de pesage, mesurage et jau­ 

geage publics ; 
4° Le produit des droits de péage com­ 

munaux légalement établis ; 
5° Le produit des centimes additionnels 

. sur les contributions foncières et personnel­ 
les et les patentes, affectés aux communes; 
6° Le montant approximatif des amendes 

dont le produit est attribué aux communes 
par les lois sur la garde civique ou autres, 
et par les règlemens de police. 

GIIAPITRE U. 
DES RECETTES COlUlUNAUS. 

Awr. CXXX. 
Le conseil est tenu de porter unviuelle­ 

ment an budçe«, en les spécifiant, toutes les 
recettes quelconques de la commune , ainsi 
que celles que la loi ht'i attribue, et les eecë­ 
dans des eaercices antdrieurs, 

AaT. 133. 

Lorsque les revenus ou ressources d'une 
commune ne lui permettent pas :de subve­ 
nir aux dépenses annuelles nécessaires, le 
conseil municipal peut voter une contribu­ 
tion permanente ou temporaire , ou un 
emprunt. 

Aucune imposition , aucun emprunt ne 
peut être établi sans Je consentement du 
Roi, et de l'avis de la députation du conseil 
provinciale. 

ART. CXXXI. 

Lorsque les recettes d'une commune ne 
lui permettent pas de subvenir à ses dëpen­ 
ses, le conseil peut voter une taxe commu­ 
nale permanente ou temporaire, ou un em­ 
prunt, en se conformant auto di'spos#ùms ries 
lois et arrëtës d'administ,ration générale en 
matiére de finances. 

l 

Aucne imposition, aucun emprunt ne 
peut être établi sans le consentement du 
Roi et de l'avis de la députat'ion provin­ 
ciale, 
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J;.1.,poM.! des motîfs du projet de la Section centrale, 

du refus <k la députntion provinciale est extrêmo, Elle peut aussi s'appliquer à tous les ar­ 
ticles ou l'Intorvcntion de la députation est requise par la loi. D'ailleurs le roi a le droit d'an 
nulcr le-. actes de la députation qui sortiraient de la légalité. Par ces motifs nous a vons 
er-u bu-n fmrc de retranohcr cette disposition. 

AnT, 132. ( S. C. AnT, CXXX.) 

L'énumération des recettes communales qµc présente cet article a cela de remarquable 
qu'elle omet la branche la plus lucrative des recettes , les taxes communales ot que l'on né­ 
glige d'y parler des exoédans du compte des années précédentes. 

Afin de ne rien omettre, nous avons retranché toute énumération, et nous avons introduit 
c1ue toutes les recettes quelconques de la commune ainsi que los excédans de crédits sont 
portés au budget. !liais ces produits devront être spécifiés et catégorisés par nature et dési­ 
gnation des diverses recettes. 

1' ----- 
An. us, ( S. C. A11r. CXXXI.) 

Cèt article est en eorrélatlon avec l'art. 76, n° l et ts, qui soumet à l'approbation du R.oi 
'I~s' délibérations des conseils sur les emprunts et sur les règlemens, tarifs et mode de per­ 
ception de l'octroi. 

L'article du projet du gouvernement ne parle que de i!,epenaea an·nudlle, nécessaires, mais 
il peut aussi se trouver à couvrir des dépenses oxtraordiuaires ou imprévues dans lesquelles 
J>étàblissemen{ d'un nouvel impôt ou de centimes additionnels est nécessaire. Nous avons 
donc étendu la disposition à tous les cas où la commune ne peut pas subvenir à ses ,lépent(IS 
au moyen de ses recettes. • ~ 
Le' conseil communal devra se conformer sérupulensement-à ce que proscrivent lés lois 

'financières. Il importe en effet que I'orl arrête les administrations communales qui, pour faire 
' l rapporter l'impôt, chercheraient à pi-éseurer les producteurs «in établissant des modes de per- 

ception autres que ceux établis par la loi; c'est le motif de notre adjonction au 1 °1 alinéa. 
A la demande de la o• section nous avions admis un paragraphe qui a pour but d'empêcher 

que les impositions communales ne puissent entraver le commerce extérieur ni gêner le transit ; 

39 
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Projet du Gouvernement, Projet de la Sectt:on centrate. 

ART. CXXXII. 

Hors le cas où il ,,;'a9·ù·ait de paye1· les 
dettes de la commune antërieures à la pré­ 
sente loi, ou celui de condamnation Jurb·­ 
ciaire , le gouvernement ne peut autoriser 
d'emprunt communal que fusqu' a concur­ 
rence des revenus comsnunada», et poitrvit 
que l'intérdt et l'amortissement de tous les 
emprunts et dettes dela commune ne s'élèvent 
pas à cette quotité. 

ARJ,, 134. 

Dans le cas ou l'autorisation de répartir 
une contribution sçra accordée , les projets 
des rôles de contributions seront soumis , 
pendant quinze jours au moins, à l'inspcc- 

. tion des contribuables de la commune, sur 
l'avis qui en aura été préalablement publié 
par le bourgmestre et les échevins; pen­ 
dant ce temps , les contribuables qui se 
croient lésés par leur cotisation pourront 
réclamer auprès du conseil municipal. 

Quelle que soit la décision du conseil sur 
ces réclamations, il sera tenu de joindre à 
l'envoi qu'il en fera à la députation perma­ 
nente toutes les demandes, requêtes, récla­ 
mations qui lui auront été adressées contre 
lesdits projets, 

ÀRT, CXXXIII. 

Dans le cas ou l'autorisation de répartir 
une contribution été accordée, les projets des 
rôles seront soumis, pendant quinze jours 
au moins, à l'inspection des contribuables 
cle la commune, sur l'avis qui en aura été 
préalablement publié par le collège des 
bourgmestre et échevins; pendant ce temps, 
les contribuables qui se croiraient lésés par 
leur cotisation pourront réclamer auprès du 
conseil communal. 

Quelle que soit la décision du conseil sur 
ces réclamations, il sera tenu de joindre à 
l'envoi qu'il en fera à la députation perma­ 
nente, toutes les demandes, requêtes, ré­ 
clamations qui Iuiauront èté addressées con­ 
tre lesdits projets. 
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cette disposition était empruntée à l'art. 1 n7 de la loi fondamentale. Il est en effet nécessniro 
quo les communes ne puissent pas s'ériger en petites rcpuliliqucs, qui, au moyen de droits 
très-élevés sur les objets fabriqués hors de leurs murs, viennent se créer un monopole qui 
appellerait des actes réciproques, et détruirait l'union des communes du pays. Mais en exarni­ 
uant de nouveau cet objet, il a pnru présenter des diflicultés et la section centrale l'a écarte. 

( S. C. A1l1. CXXXII.) 

La facilité de contracter des emprunts est la cause première de la ruine <les villes; par Mule 
de cet te facilité de se procurer des fonds, chaque bourgmestre veut laisser des traces de son 
passage et trouve toujours des motifs de jusüfler les constructions les plus superflues, pourvu 
qu'Il en ait pose la première pierre, ou que ,§011 nom soit gravé sur le frontispice de l'édifice. 
Ainsi les co mmunes s'obèrent, grèvent leur aven il' financier, et lèguent à leurs successeurs des 
dettes auxquelles , par la suite, il est bien difficile de faire face ( 1). 
Nous avons pas cru du devoir de bons législateurs d'apporter un remède à un mal aussi 

gra-ve; l'article que nous vous proposons a pour but de stipuler que ]e gouvernement ne 
pourra. autoriser d'emprunt communal, que jusqu'à concurrence du tiers des revenus do la 
commune, et pourvu que I'intérêt et l'amortissement de toutes les dettes et des emprunts 
passés et présens de la commune ne s'élèvent pas à cette quotité. ,. 
La nécessité de cette mesure sera facilement compr-ise. Lorsqu'une commune doit absor­ 

ber le tiers de ses revenus annuels pour faire face à ]a dette communale, il est temps de s'ar­ 
rêter • .Alors Ia commune ne fera de dépenses qu'en raison de l'excédant annuel, mais e1le ne 
tsrevera pas dorénavant son avenir. 
Si cependant il s'agissait de 'condamnations judiciaire's, alors il faudrait bien que la com­ 

mune y fît face par des moyens extraordinaires, 11ourvu que les moyens ordinaires fussent 
insuffisans. 

ÀRT. 13lS. (S. c. ART. CXXXJJI.) 

Adopté par toutes les sections. 

(1) En 177S, l'intérêt de la dette de la ville de Lyon s'éJe-vait ~nnucUcment ù la somme de , hv, 2,411,030 
Ses recettes totales s'élevaient à • • , • • . • • . • • • 2,118,142 

De sorte qu'il lui manquait annuellement, pour faire face II sa dette, une somme de, 
et il lui re~tait encore à pourvoir 4 toute, iles dépenses ordinaires. 

liv. 292,887 



Projet du Goucernomon«. 

ART. 135. 

Tout contribuable qui se croira surtaxé 
pomra en outre, dans le mois à dater de la 
délivrnnce de l'avertisscment , indiquant la 
somme à laquelle il aut a été imposé, adresser 
une réclamation a la députation permanente, 
qui prononcera après avoir entendu le con­ 
seil municipal. Les réclamations ne seront 
admises qu'accompagnées de la quittance 
de paiement. 

P roje! de la Sectron. centrale 

ART. CXXXlV. 

Toul contribuable qui se croira surtaxé, 
pourl'a en outre, dans le mois a dater de la 
délivrance <le l'avertissement, en indiquant 
la somme ù laquelle il aura été imposé 
adresse une réclamation à la députati'on p1·0~ 

oinciale, qui prononcera après avoir entendu 
le conseü du régence. Les I éclamanons ne 
seront admises qu'accornpagnées de la quit­ 
tance de paiement. 

An.T. 136. 

Les contributions permanentes ou tern­ 
poraires ne peuvent être mises en recouvre­ 
ment" qu'après que les rôles auront été rcn­ 
.dus exécutoires par la députation perma­ 
nente du conseil provincial. 

A:arr. CXXXV. 

Les contributions permanentes ou tem­ 
poraires ne peuvent être mises en recou­ 
vrement qu'après que les rôles auront été 
rendus exécutoires par la députat-ionr·omn­ 
ctale, 

AllT, 137. 

Les centimens additionnels aux contri­ 
butions directes ou aux accises seront recou­ 
vrés conformément à la loi du 12 juillet 
182 J, et les impositions communales direc­ 
tes seront recouvrées conformément aux 
règles établies pour la perception des im- 
pôts au profit de l'État. 1 

Toutefois, le recouvrementdes impositions 
directes à charge des receveurs, régisseurs 
ou fermiers des taxes municipales, et des im­ 
positions indirectes à charge de tous les ci­ 
toyens, sera poursuivi conformément ù la loi 
du 29 avril 1819. 

ART. CXXXVI. 
1 

· Les centimes addi'ti"onnels au» impdts de 
, l' /5(4t sont recouorës conformément (MNc /où 
sur, la matière, 
Le recouvrement des tataes oummunales , 

tant directes qu'indirectes, autres que les cen­ 
times addütonnels au» 'impôts de l'État, est 
pou'f'Suivi oonsre les contribuables , et contre 
les receveu_rs,, regisseur,s, qu f1rmie1·s des 
taxes communales, ou leurs cautions , con­ 
fonnémentà la loi du 29 avril 1819. 

CHAPITRE IV. 

TH, LA. COl\ll'TADILl'l'É COilIMUNALE, 

AR·r. 142. 

Le conseil municipal se réunit chaque 
année, le premier lundi du mois de septem­ 
bre , à l'effet de délibérer sur le budget des 
dépenses et des recettes de la commune pour 
I'aunée suivante, 

CAAPITRE 111. 

UE LA COl'Il'T ABILITÉ COnilllUNALE 

ART. CXXXVIT. 

Le conseil communal se réunit chaque 
année le premier lundi de septembre, à effet 
de déhbrer sur l' appurement des comptes rie 
t'eaercice précédent et sur le budzet des re- 

i 1 \ , t Y° 1 l 
cettes et dépenses de la commune pour l'an- 
née suivante. 
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H,'i'JlOsd des »ioti]« du prf!fot de la Sfclt'on centrale, 

"'AnT, l?.o. ( S. C. An-r, CXXXIV.) 
A dmis , sauf quelques lcffers ohangemens de rédaction , conformément aux titres adopté, 

pour les diverses administrations. 

An-r. U6. ( S. C. AnT. CXXXV,) 

Même observation. 

ART, 137. ( S. C. ART. CXXXVI.) 

Les dispositions de cet article onf paru obscures à plusieurs sections. Dans la rédaction que 
nous avons l'honneur de. vous présenter, nous avons cherché à les rendre ,plus intelligibles. 

La première disposition est relative aux taxes communales établies sur des bases déjà im­ 
posées par la loi; dans ce cas, la commune ne peut établir que des centimes additionnels, 
qui sont recouvrés conformément aux lois qui régissent la perception <le ces contributions 
elles-mêmes. Nous avons retranché la désignation de la loi, parce qu'elle doit être révisée. 
La seconde se rapporte aux taxes communales établies sur des hases sur lesquelles l'État 

ne perçoit aucun droit ; dans ce cas , il fallait un mode spécial de perception. Ce mode a été 
tracé par la loi du'.29 avril 1819, et comme cette loi nous parait satisfaisante, nous avons cru 
devoir lui donner une nouvelle sanction. 

ART, 142. ( S. C. ART. CXXXVII.) 

Adopté, avec cette modification qu'avant de s'occuper du budget, le conseil appurera les 
comptes de l'exercice précédent. 



Projet du Cow:ernement. Projet tle la Section centrule. 

An.T. 143. 

Avant de délibérer sur son budget, le 
conseil municipal procèdoau règlement pro­ 
visoire des comptes <le l'exercice précédent. 
Lesdits comptes sont définitivement arrêtés 
par la députation perruanoute du conseil 
provincial. 

Supprimé. 

An.T. 144. 
Les budjets et les comptes des communes 

sont déposés à la maison commune, où cha­ 
que c~ntribuable peut toujours en prendre 
connaissance. 
Ils sont, en outre , publiés dans les com­ 

munes pendant les dix derniers jours du 
mois de septembre de chaque année. 

Cette publication sera faite par aflichesim­ 
primées , toutes les fois que lesdits comptes 
et budgets excéderont la somme de 20,000 
francs; ils pourront l'être par tableaux 
écrits, s'ils n'atteignent pas celte somme. 

Am,. cxxxvnr, 
Lesbudgots et les comptes <les communes 

sonL déposés ù 1a maison commune, où cha­ 
que conlribuablc peut toujours eu prendre 
con naissance sans déplacement. 
Ils sont en outre publiés dans les commu­ 

ncs pendant les dix derniers jours du mois 
d'octobre de chaque année. 

Cette publication sera faite par tableaux 
imprimés, tontes 1es fois que lesdits comptes 
et budgets excéderont la somme <le 20,000 
francs; ils pourront l'être par tableaux écrits· 
s'ils n'atteignent pas cette somme. 

AllT. 145. 

Les budgets des communes doivent, à la 
diligence des heurs-mestres et échevins, être 
soumis à l'approbation de la députation per­ 
manente, qui les arrête. 

Les administrations municipales sont te­ 
nues, en soumettant leurs budgets à I'ap., 
probation de la députation du conseil pro­ 
vincial, de certifier qu'ils ont été publiés et 
affichés. 

AR'!'. CXXXIX. 

Les budjets et les comptes doivent, à la di­ 
ligence des bourgmestres et échevins , être 
soumis à l'approbation de la députation pro­ 
vinciale, qui les arrétc dé/im'tz"venzent. 

Les administrations commssnales sont te­ 
nues, en soumettant leurs budgets et leurs· 
comptes à l'approbation de la députation pro­ 
vinciale] de certifier qu'ils ont été publiés et 
aflichés. 

An.'1'. 146. 

Les budgets doivent être transmis à l'au­ 
torité supérieure avant le 15 octobre de 
chaque année. 

La députation permanente enverra des 
commissaires spéciaux aux frais des chefs 
des administrations qui seraient en retard de 
satisfaire à cette obligation. 

ART. CXL. 

Les budgets et les comptes doivent être 
transmis à la députation prooincïaie avant 
le 4 novembre de chaque année. 

La députation enverra des commissaires 
spéciaux, aux frais personnels des autorüës 
communales qui seraient en retard de satis­ 
faire à cette obligation. 



R.1'j)Osd des motifs clu projet de fa Section centrale. 

A11T. 1-43. 

Supprimé comme inutile, par suite <le l'adjonction foi te :\ l'article précédent. 
11 est pourvu au reste <le la disposition par le n" 9° de l'art, 7lS et par l'art. 141:î modiûé. 

Anr, 144. ( S, C. Anr , CXXXVIII.) 

Adopté, en fixant l'époque do la publication aux dix derniers jours d'octobre au lieu de 
septembre. 

L'article, tel qu'il est rédigé, est tout-à-fait impraticable pour les grandes villes. Les person­ 
nes qui connaissent ces administrations savent qu'il est de toute impossibilité d'en appuror 
les comptes et arrêter le budget dans le terme de trois semaines. Le terme que nous adoptons 
paraîtra encore trop restreint pour certaines grundes villes où 1u confection des budgets et 
des comptes exige un travail de plusieurs mois. 

AnT, UB. ( S. C. Aur. CXXXIX.) 
Plusieurs sections avaient demandé la suppression de cet article, attendu qu'il y est déjà 

pourvu par l'art. 7!î du projet du gouvernement. En réalité, c'est un double emploi dans la 
loi. Nous avons cru toutefois qu'il était préférable de maintenir l'art. 140. 
En effet, l'art. 7o se rapporte aux délibérations des conseils communaux, qui sont soumises 

il l'approbation do la députation provinciale qui ne petit rien y changer, tandis qu'ici il est 
question des budgets et des comptes que cette autorité arrête dijinitivement et qu'il lui est 
facultatif de modifier. 

Anr.146. (S. C. AnT, CXL.) 

Nous avons étendu aux comptes de la commune la formalité prescrite ici pour les hudg~s. 
Les budgets seront rendus publics pendant les dix èlerniersjours d'octobre; ils devront être 
adressés à la députation provinciale avant le 4 novembre. 

Nous avons aussi remplacé les mots : clut.fs de» admtntstraüons , par ceux-ci : eutorüés 
communales, car il n'est pas juste que le bourgmestre paie ce qui serait la faute d'autrui. Au 
moyen de la rédaction, les frais seront supportés par celles des autorités communales qui 
seraient en retard de satisfaire à l'obligation imposée par la loi, 
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P'J'l!fet de 1a Section ccutralc, 

AnT. 147. 

Lorsque, par suite de circonstances im­ 
prévues , une administration municipale 
aura reconnu la nécessité de faire une dé­ 
pense qui n'est pas allouée au budget , elle 
en fera le sujet d'une demande spéciale à la 
députation permanente du conseil provin­ 
cial. 

Aur. CXLJ . 

Lorsque, par suite de circonstances im­ 
prévues , mie administration municipale 
aura reconnu la-nécessité de foire une clè­ 
l)ensc qui n'est pas allouée à sou budget, 
elle en fera le sujet d'une demande spéciale 
li la députation provinciale. 

ART. 148. 

.Aucun paiement sur la caisse municipale 
ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une alloca­ 
tion portée au budget , arrêtée par fa dépu­ 
tation permanente, ou d'un crédit spécial 
approuvé pnr elle. 

Aucun article des dépenses du budget ne 
\ 

peut être dépassé , et aucun transfert ne 
peut avoir lieu sans le consentement exprès 
de la députation, 

An.T. CXLII. 

Aucun paiement sur la caisse municipale 
ne peutavoir lieu qu'en vertu d'une alloca­ 
tion portée nu budget, arrêtée par la dépu­ 
tation prorïnciaie, ou d'un crédit spécial 
approuvé par elle, 
Aucun article des' dépenses du hudr,:et ne 

peut être dépassé, et aucun transfert ne 
J)eut avoir lieu sans le consentement exprès 
de la députation. 

. ART. 149. 

Toutefois le conseil municipal peut pour­ 
voir à des dépenses réclamées par des cir­ 
constances impérieuses et imprévues , en 
prenant à cc sujet une résolution motivée 
qui doit être adressée sans délai à la dépu­ 
tation permanente. 

Dans le cas où le mointlre retard occasio­ 
nerait un préjudico évident, le collége des 
bourgmestre et échevins peut, sous sa res­ 
ponsabilité, pourvoir à la dépense, à charge 
d'en donner sans délai connaissance au con­ 
seil municipal . 

An.T. CXLIII. 

Toutefois le conseil communal peut pour­ 
voir à des 'dépenses réclamées par des cir­ 
constances impérieuses et imprévues , en 
prenant à ce sujet une résolution motivée 
qui doit être adressée sans délai à la dépu­ 
tation provinciale. 

Duns le cas où le moindre retard occasio­ 
nerait un préjudice évident, le collège des 
bourgmestre et échevins peut, sous sa res­ 
ponsabilité, pourvoir à la dépense, à charge 
d'en donner sans délai connaissance au con­ 
seil communal et à la députation provincïale. 

A.aT. 150. 

Les mandats sur, la caisse comtuùnale doi­ 
vent être signés par le bourgmestre ou par 
celui qui le remplace, et contresignés par le 
secrétaire, 

Al\T. CXLIV. 

Les mandats sur la caisse communale, 
ordonnancés pat· le collége des bourgmestre et 
échevins, doivent être signés par le bourg­ 
mestre ou par celui qui le remplace, et con­ 
tresignés par le secrétaire. 
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E.rposé des mottfa du prqjet de la Section centrale. 

ART, U7. ( S. C. Al\T. CXLI.) 

AdOJ.Jté avec un léger changement de rédaction. 

ART, UB. (S. C. AR'l', CXLII.) 

Adopté, 

Ar.T, 1.49, ( S. C. ART, CXLIII.) 

Adopté. A la demande de la première section nous avons stipulé que lorsque le eollége 
pourvoit à des dépenses sous sa responsabilité, il doit en donner avis à la députation pro­ 
vinciale. 

ART, 11.iO. (S. C . .AR1. CXLIV.) 

Admis en rapportant une disposition de l'art. 81>, 11° -4•, du projet de loi du gouvernement. 
Le receveur ne pouvant effectuer de paiemens que sur mandats réguliers, il importait d'en 
déterminer la forme. 
L'article /4-\) des règlemens de 1817 portait_ que les bourgmestres et échevins ne disposent 

des deniers de la ville, qu'au moyen d'ordonnances résolues en séanco , motivées et signées 
pa1• le préstdent et un éohooir: et contresignées par le secrétaire. · 

Dans le projet du gouvernement, il est digne de remarque que c'est le bourgmestre, agent 
du pouvoir exécutif, et, à ce titre, étranger à l'élection populaire, qui 'mandate sur la caisse 
communale, et ces mandats doivent être payés même quand ils n'auraient pas été délibérés 
en collége. Mais si l'agent du gouvernement est investi d'une telle autorité, pourquoi établir 

41 
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Projet du. Gouve-rnement. Projet do la, Section centrale. 

ART. 151. 

Dans le cas où il y aurait refus ou retard 
<l'ordonnancer le montant des dépenses que 
la loi met ù la charge des communes, 1a 
députation permanente du conseil provin­ 
cial en délibère , et ordonne, s'il y a lieu , 
que la dépense soit immédiatement soldée. 

Celte décision tient, à cet égard, lieu de 
mandat, et le receveur de la commune est 
obligé d'en acquitter le montant. 

An.T. CXLV. 

Dans le cas où il y aurait refus ou retard 
d'ordonnancer le montant des dépenses que 
la loi met à la charge des communes , la dé­ 
putation, aprée aooirontendu leconseîl com­ 
munal, en délibère et ordonne, s'il y a lieu 1 

que la dépense soit immédiatement soldée, 
Cette décision tient lieu de mandat et le 

receveur de la commune est tenu , sous sa 
responsabüitë personneile, d'en acquitter le 
montant, 
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Emposé des motifs du, proje! de la Section centrale. 

les mesures sévères proscrites par les art, 131 et lol , mesures qui n'ont leur analogue dans 
aucune loi. Cette observation acquiert un nouveau degré de force quand on considère que, 
d'après le système du projet du gouvernement, le bourgmestre et les échevins peuvent, en 
tout temps et sans motifs , être suspendus ou destitués. 

Am·. rst. (S. C. Anr. CXLV.) 

Cot article complète le système d'action du pouvoir supérieur en cas de résistance de la 
part de la commune d'exécuter la loi ; il en est la sanction on matière de dépenses obligatoires . 
Afin de rendre la mesure plus efficace, la !S• section a proposé que le receveur communal 
dût, en ce cas, effectuer les paiemens délibérés par lu députation sous sa responsabilité per- 
• sonnelle ; on conçoit en effet qu'une administration qui résiste peut donner ordre à son rece­ 
veur de refuser le paiement, et, dans ce cas, il importe que celui-ci soit personuellement 
responsable; la loi ainsi rédigée présentera une sanction certaine. 

A la demande de la 3° section nous avons admis que le conseil communal devra être entendu 
avant que lu députation puisse statuer. 
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Projet du. Gouuernement, Projet do la Section centrale, 

CHAPITRE HI. 
DES A.CTIO~S JUIHCIATI\ES, 

ART, 138. . 
Nulle commune ou section de commune 

ue pcut , à peine de nullité, ester en jus­ 
tico , soit en demandant , soit en défendant, 
sans l'autorisation c::.prcssc de la dépu­ 
tation permanc utc du conseil provincial, 
sauf toutefois le recours au Roi, en cas de 
refus d'autorisation. 

Toutefois le bourgmestre et les échevins 
peuvent, avant <le l'avoir obtenue, intenter 
ou soutenir toute action possessoire , et faire 
tous actes conservatoires ou interruptifs de 
la prescription el des déchéances. 

TITRE IV. 
DES AC1'fONS COMMUNALES. 

CHAPITRE I. 
DES ACTIONS JUIHCIAH\ES, 

AnT. CXLVI. 

Toute commune ou section de commune 
pour ester en.justice, soit en demandant, soit 
en défendant, devra se pourooïr de l'autorisa­ 
tion du conseil, approucce par la dëputatùm 
promncialo, 

Toutefois les bourgmestre et échevins 
peuvent, avant d'avoir obtenu cette auto­ 
rù;ation intenter ou soutenir toute action 
possessoire et foire tous actes conservatoires 
ou interruptifs de la prescription et des 
déchéances. 

AnT. 139. 

Si la commune ou section de commune 
autorisée succombe devant l'autorité judi­ 
ciaire , elle ne peut , à peine <le nullité, se 
pourvoir, soit en appel , soit en cassation, 
soit en requête civile, qu'en vertu d'une 
nouvelle autorisa tion de la députation du 
conseil provincial , 

AnT. 140. 

Dans tous les cas, l'autorisation doit être 
accordée, si plusieurs habitans offrent, sous 
caution , de se charger personnellement 
des frais du procès, et de répondre des 
condamnations qui seraient prononcées con­ 
tre la commune ou section. 

La députation permanente est juge de la 
suffisance de la caution. 

Supprimé. 

An.T. CXLVII. 

Dans tous les cas, l'autorisation doit être 
accordée, si un 011, plusieurs habitans offrent, 
sous caution, de se charger personnellement 
des frais du procès et de répondre des con­ 
damnations qui seraient prononcées 'contre 
la commune ou la section. 

La députation permanente est juge de la 
suffisance de la caution. 

A11T. 141. 
Lorsque les droits propres à une section 

de commune deviennent l'objet.d'une action 

ART, CXL VIII. 

L01·squ'il s'agü d'une contestation judi­ 
ciaire entre une section de commune et la 
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E::cpoBé des 1not1fs r/11 proJot de la Section centrale. 

Il est difficile de comprcnrhe ce qui a pu porter à insérer ce chapitre parmi les revenus 
communaux, entre le chapitre dos recettes et celui de la comptabilité, 

Nous avons fait, des actions communales, l'objet d'un titre particuhcr qui se divisera en deux 
chapitres; le 1 cr traitera des actions judiciaires; c'est le chapitre actuel; le~• est relatif aux 
délimitations, il est tout-à-fait nouveau. 

A1l1', 1~8. ( s. c. 'ART, CXLVI.) 

La rédaction de la première disposition do l'article a paru à plusieurs de vos sections laisser 
à désirer. L'art. 21, des premiers rèslemens, portait qu'aucun procès ne peut iltre soutenu, par 
la m'lle comme demanderesse ou dlfenderesse sans une approbation pt•,Jitlœble du conseil, app1•01wée 
par les états dépuJrs de la province. 

La section centrale a pensé qu'il fallait, comme dam, lm, règlemens pécédens ; exiger dans 
tous les cas l'autorisation du conseil pour toute action à intertter ou à soutenir au nom <le la 
commune, et elle a. modifié la rédaction dans ce cens. 
En second lieu , on a trouvé inutile la peine <le nullité stipulée par le gouvernement, et 

votre section centrale a aussi partagé cette opinion. 
L'obligation imposée aux hourgmestres et échev~ns de faire app1·ouver par la députation 

l'autorisation du conseil avant I'intentement de l'action, suffit pour qu'ils soient déclarés non 
recevables par les tribunaux: 'd,ms le cas où cette autorisation n'aurait pils été obtenue; à 
moins qu'ils ne justifient des motifs par lesquels la poursuite n'aurait pas pu être différé'e, 
ce qui est l'objet du 2• paragraphe de l'article. 

AnT, 139. 

Supprimé comme inutile, l'article précédent suffisant. à tous les 'besoins. En matière d'ordre, 
par exemple, pendant que la commune attendrait cette nouvelle autorisaûon , les délais 
s'écouleraient; 11 suffit donc que la commune soit une foi~ autoziaée, 

A11T. 140. (S. c. ART, CXLVII.) 

Adopté avec un léger changement. -- Il est des cas où l'administration communale néglige 
ses droits et où un particulier a intél'êt de les faire valoir; alors chaque habitant pourra 
individuellement réclamer l'exercice du droit de fa commune\ 011 de la. section, ai la corn .• 
mune refuse de les faire valoir, 

AH, lkl. ( S. C. ART, CXLVIII.) 

Les formalités établies par eet antiole sont trop compliquées pour un intérêt de circon­ 
stance, Dans une commune dont les habitans plaident entre eux pour le droit de leurs sections 

' ' 42 
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Pr~;et de tri Section centrale. Projet du Gouvc1·1u,mcnt, 

judiciaire contre la commune ou contre une 
autre section de la même commune , et ré-­ 
ciproquemcnt , il est formé par la 1,ccLion 
un conseil particulier et temporaire. 

Cc conseil est composé d'un nombre de 
membres égal à celui des membres du con­ 
seil municipal. 

Dans cc conseil sectiounairc entrent <le 
droit , les membres du conseil municipal en 
exercice el domiciliés dans la section. 
Il est complété JJaI' voie d'élection dans 

une assemblée de section, réunie confor­ 
mérnent aux règles établies par les articles 
36 ù 64 inclusivement de ln présente loi, 
pour l'assemblée des électeurs communaux. 

Toutefois la disposition de l'art. 27 de la 
présente loi, qui fixe le minimum des élec­ 
teurs communaux et celle de l'art. 16, qui 
détermine les exclusions pour degré de pa­ 
renté, ne sont point applicables aux opéra­ 
tions de l'assemblée de section. . l, 

Le conseil particulier d'une section de 
commune, ainsi formé, procède à l'élection 
d'un président parmi les membres. Le pro­ 
cès-verbal de cette élection est dressé par 
le bourgmestre, l'échevin ou le conseiller 
municipal qui · a présidé l'assemblée des 
électeurs sectionnaires. 

Ln délibération du conseil particulier de 
section est inscrite immédiatement après le 
procès-verbal ; si l'autorisation de plaider 
est accordée , le président suit l'action de­ 
vant les tribunaux . 

commune ou une autre section de la ma'l/l(> 

comsn unc , WU! com nuss.on. est dés1g111fe par 
la députation promnciale parmi les notables 
de la section. 

Cette commïssion; après avoir obtenu l'au­ 
torisatîon. requise de la dëputano» proriu­ 
ciaie, est chargée de suivre l'aotum. devant les 
tribunaux. 

CHAPITRE II. 
DES DÉLIMITATIONS. 

AnT. CXLIX. 

Lorsqu'une fraction de commune aura été 
érigée en commune, un arrdté royal ordon­ 
nera une convocation immédz'ate des électeurs 
de la fraction qu1: se sëpare , règlera tout ce 
qui' est relatif à la premiére élection et fixera 
la premiére sortïe périodique en concordance 
avec .f rs sorties générales prescrites par la 
pt'l!serite !oz·. 
L'ancienne et la nouoelle commune nom­ 

meront chacune trois commissaires pouf' dé- 
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E.rposé des ,motifs di1, prqjet de la Section centrale. 

rcspectives , il importe d'éviter tout <:o qui peut aggraver le mal et amener <los collisions. 
Lo système du projet du gouvernement nous paraît devoir mener à ce résultat en divisant 
plus profondémellt la commune et en mettant toutes les passions nu jeu. Lo système proposé 
par la cinquième section et que nous avons adopté, nous paraît présenter toutes les garanties 
désirnhlos sans donner naissance ù des collisions. U n'y aura point d'élections partielles, mais 
la députation provinciale nommera parmi les notables de la section une commission char{féc 
do suivre l'action devant les tribunaux, 

( S. C. An. CXLIX. ) 

L'art. ~ de la constitution porte, que le~ limites des communes ne peuvent être changées 
ou rectiâées qu'en vertu d'une loi. Nous avons pensé qu'il convenait d'établir dans la loi 
d'organisation communale les principes généraux nécéssaires en pareil cas , de manière que 
la loi spéciale n'ait plus qu'à décréter le principe de la division de la commune ou de la rec­ 
tification des limites, 

S'il s'agit de la séparation d'une partie de commune pour former une commune dis­ 
tincte , le premier soin sera d'y créer un corps communal. Le Roi fixera la convocation des 
électeurs et l'époque de la sortiegénérale ; il règlera les dispositions particulières qui devront 
être prises en cas du silence de la loi ou de l'impossibilité d'exécuter les règles ordinaires en 
matière d'élection. 
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Projet du Gouvernement. Projet de la Section centrale. 

terminer les lùm'tes, rdglor tout ce qui est 
reiatif au» questions finaciéres, au parw,qe 
des orcluees, et en im mot pourprocëder à la 
séparation de la communautë de manière 
à ce que les communes ou fractions de com­ 
munes conseroent Ieurs biens, leurs droits et 
usa,.qes; en cas de contestation, la députat·ion 
provinciale statuera, sauf recours au Roi. 

AnT. CL. 
Lorsqu'une commune ou fractio1t de com­ 

mune aura t!té dëclarëe · réunie à une autre 
commune, une commission de trois membres 
nommée comme à l'art. précédent règlera 
de méme ce qui· est relati'f auai finances , 
arcliioes, eui., de- la fraclùm de commune. Si" 
l'adjonction. de cette commune_ on fraction de 
commune nëccssüe une augmentationdu con­ 
seil communal de la commune à laquelle elle 
est rëunie, il sera procëdë comme a i'artiole 
prëcëdeni, 

ART. CLI. 
Quand deu« communes auront obtenu de 

rectifier leurs limites, elles nommeront cha­ 
cune trois • commissaires et il sera statue 
comme a l'art. CXLIX. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. - 
ART, CLII. 

La première classification des communes 
conformément 'au« art. III, VIII, XX et CV 
de la présente loi , sera falte par le Roi 
d'après les états de populati"on. 
Tous les douze ans, dans la session qui 

précédera la réélection communale, le pouvoù• 
légi'slatif, d'après les états d~ populati·on1 dé­ 
'ter.mfne les modification« à apporteraue clas. 
sifications précédentes, Aucun chan9etnent 
'(1,e_peut ,trefait dans l'intervalle, 
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Ba.posé des motif» <ht proje! dr 1a, Section centrale, 

Aprè~ l'mstnll.itrou du nouveau conseil, la nouvelle rommune et l'ancienne nommeront 
ehacuno trois coiumivsaires pour i églcr tout cc qui est rel.uif à la sépar at ion. En cas de 
contestntion , la députation provinciale statucra , sauf recoure; au Roi. 

(S. C. Aur, CL.) 

L'article précédent stipule pour le eus où une fraction de commune est élevée au rang 
de commune; celui-ci au contraire se rapporte au eus où une commune ou. frnction de com­ 
mune est réunie à une autre commune. Dans ce cas, il sera dressé un Inventaire de l'avoir 
do 1a commune par une commission de trois membres. 

Si l'adjonction de cette commune ou fraction de commune à une autre ne donne pus lieu 
à une augmentation d11 nombre des membres clu conseil de régence de la commune qui 
reçoit l'adjonction, le conseil de la commune réunie cesse d'exister; mais s'il y a lieu à une 
augmentation des membres du conseil communal, il sera procédé on vertu d'ordonnance 
royale conformément aux principes établis à l'article précédent. 

( S. C. AnT. CLl.) 
Après avoir examiné les cas de séparation ou de réunion des communes, il nous reste à 

exammer celui où une rectification des limites serait reconnue nécessaire entre plusieurs 
communes. Dans ce cas, chaque commune nommera trois commissaires qui rectifieront les 
limites. En cas de contestation, fa députation provinciale statuera, sauf recours au Roi. 

( S. C. ART, CLII.) 
La loi telle qu'elle est adoptée donnera lieu à une mesure préalable aux élections. Il im­ 

porte d'abord qu'une autorité règle la première classification des communes sous le point de 
vue du nombre des conseillers communaux, de ceux des électeurs , des échevins; nous avons 
cru qu'un objet de détail aussi compliqué devait être laissé au pouvoir exécutif. Les deux 
tableaux n°' 4 et o que nous plaçons à la suite de œ rapport et qui nous ont été transmis dL1 

ministère de l'intérieur, présentent le sommaire de cette classification. 
'Mais par la suite des temps des modifications devront être apportées à ce premier travail 

par suite des mutations du chiffre de lu population des diverses localités; nous avons pensé 
qu'il suffirait de faire cette révision tous les 12 ans, ce qui concordera avec les élections 
communales. Mais nous n'avons pu laisser ce travail au pouvoir exécutif, attendu que cela 
eût pu entraîner de~ inconv6niens. En effet , le pouvoir exécutif étant le strict exécuteur 
des lois, n'aurait pu tenir compte de la plus légère fraction, quelque minime qu'elle fût, 
ainsi , si une ville de moins de 20,000 habitans acquérait, à l'époque de la révision, 20,001 
hnhitans , le nombre des échevins se serait par cela seul, trouvé doublé, celui des conseillers 
et le cens électoral augmentés. En pareil cas, il faut juger d'après l'équité et non d'après la 
lettre de la loi, et un tel jugement ne peut être porté que par le pouvoir Iégislatif'; c'est donc 
à ce pouvoir quo nous avons déféré le droit de révision, conformément à ce qui était prescrit 
par la constitution de l'an Ill. 
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P.rojet du Gouoernement: Projet do la Section ceiurnle, 

nISPOSITJONS TRANSlTOIRES. 

AR'l'. 152. 

Le gouvernement déterminera les épo­ 
ques auxquelles devront avoir lieu les opé­ 
rations relatives à la confection des listes 
pour 1a première convocation des assem­ 
blées des électeurs commuuaux, ainsi que 
l'époque des élections. 

An't'. CLIII. 

Toute disposition contraïro n la présente 
!ni est abroqëe. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

AnT. CLIY. 

Les conseils cornnusuauu: seront rcnouoeiës 
intégralenumt dam l'année de la promulqa­ 
#on de la prdsente loi. 

Le gouvcrncmcnL déterminera les épo­ 
ques auxquelles doivent avoir lieu les opé­ 
rations électorales relatives à la confection 
des listes, à la première convocation des as­ 
semblées des électeurs communaux ) ainsi 
quel' èpoq ue des élections, en conseroant les 
délais fi.rés par la présente foi. 
L'époque de la première sortie est fi.cée 

ait 183 

ART. CLV. 
Lors de la première election , le bureate 

pri'ncipal sera présidé par ie président du 
tribunal da premiére instance, ou, à son dë- 

, faut, par celui qui te remplace dans ses fonc­ 
tions. S'il y a plusieurs sections, la seconde 
et les suivantes seront présidées par F:up, des 
juges ou juges suppléons suïoan: le ntng 
d'ancienneté. 
Dans les chefs-lieu» de canton ou if n 'existe 

pas de tribunal de premiére instance, le 
juge-de-pai!ll, oie l'un des supplëan» par or­ 
dre d'ancienneté, est de droit président. 
Dans toutes les autres communes , la dé­ 

putati"on prÔvinciale désignera te prësident: 
Les scrutateurs du bureau principal se­ 

ront désignés par la dépiaation , qui [or­ 
mera une liste de dmtze membres au moins ; 
ils seront appelés dans l'ordre de leur -dési­ 
gnation. Le bureau principal dësiqnera les 
scrutateurs des autres sections. 
Dans les communes où i'l n'y a pas de t-ri­ 

buna! de première instance, le bureat: prin­ 
cipa( désignera également les prësidens des 
autres sections. 
Pour le surplus on observera les formes 

prescrites par la présente loi. 
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E.rposé des 1notifs du, projet de la, Section. centrale. 

(S. C. An CL~II. ) 

Nous avons introduit cette disposition conformément à cc qui a été fait dans la loi d'orga­ 
nisation provinciale. Par là sont et demeurent abrogées toutes dispositions antérieures qui 
seraient contraires à la présente loi. 

An·r. 1lS'2. ( S. C. AnT. CLIV.) 

Nous avons cru utile d'insérer quo les conseils communaux seront renouvelés dans l'année 
de la promulgation de In présente loi. Il importe de no point laisser de vague sur ce point, et 
les régences actuelles , existant depuis près do quatre ans, sans qu'aucun renouvellement ait 
eu lieu, nous a vons cru que le temps était venu d'opérer cc renouvellement. 
En adoptant la disposition qui forme l'art. mi du projet, nous avons ajouté une stipula­ 

tion en vortu de laquelle le gouvernement devra conserver les délais fixés pnr la présente loi. 
Ici encore nous avons voulu écarter tout arbitraire. 
L'époque de la première sortie est 

(S. c. ARr. cr...v.) 
A l'art. XXXV de la présente loi, nous avons établi en principe, que les membres <les 

régences sortons , ne pourront , lors <les réélections, siéger au bureau; cette formalité est 
de rigueur, si l'on vent avoir des élections _qui représentent l'opinion populaire. Cependant ce 
principe une fois admis , nous avons dû régler la composition des bureaux électoraux pour la 
première élection, attendu qu'il y aura alors renouvellement complet des membres des 
régence11. 

D'après ces considérations, nous avons cru) quant à la présidenoe , devoir observer pour 
cette première élection, les règles prescrites pour l'élection des Chambres et des conseils 
provinciaux. 
Pour ce qui est cles bureaux, l'autorité communale ne pouvant siéger d'après les principes 

établis par la présente loi, iJ a fallu s'en rapporter à ia députation provinciale , tutrice néo 
des intérêts locaux. La section centrale vous p1·opose donc de laisser à cc corps la norni­ 
nation des scrutateurs du bureau principal. Ce, bureau I une fois constitué, nommera les 
scrutateurs des autres bureaux. · 
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Projet du, Gouoernement, Projet do la Scctun: centrale, 

An-r. 158. 

Lo bourgmestre , échevins et membres 
du conseil , ainsi que les secrétaire et rece­ 
veur communaux actuellement en fonctions, 
continueront à les remplir jusqu'à ce qu'il 
ait été J)OUrYu à leur remplacement confor­ 
mément à la présente loi. 

Donné à Bruxelles , le 2 avril 1833. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

le ministre de l'ùztérieut·, , 
Cu. JloGIER.. 

AR'r. CLVI. 

Les bourgmestre . échevins et membres 
du cons cil, ainsi que les secrétaire <' t re­ 
ceveur communaux actuellement on fonc­ 
tions, continueront à les remplir jusqu'à ce 
qu'il ait été pourvu à leur remplacement 
conformément à ]a présente loi. 
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E:rposé des motifs du prqjet da la Section centrale. 

AnT, lo3. (S. C. Arrr. CLVJ.) 

Adopte. 

Lo prAsidtmf, 

H.AIKEM. 

Le rapporteur, 

B,-C. DUMORTIER. 

li4 
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ORDONNANCE 

Portanë 1·eglement sur /a distrdmt/on des SC001tr8 a, domicilo (l,U,()J indiqens 
dans la vilte de 1'ou1•nay. 

Vu la loi dn 7 frimaire an IS) portant création des bureaux de bienfaisance, et réglant UIH' 

partie de Jeurs attributions ; 
Vu l'arrêté de sa majesté du 27 février 1818, qui autorise les diaconies , bureaux de bien­ 

faisance et autres institutions de même naturo , i.t se faire aider par des commissions , pour 
connaître exactement l'état-des pauvres et améliorer Ieur sort ; 

Vu les propositions adressées par 1~ bureau de Lienfnisnuoe de cette ville au collége des 
bourgmestre et échevins, tend antes, en exécution de l'arrêté précité, à apportcr, clans le 
mode actuellement suivi pour la distribution des secours à domicile, <les changemens que 
I'expéricnco a fait juger nécessaires ; 

Considérant que, si la centralisation en matière d'ndmiuistration des biens des pauvres a 
produit les plus heureux résultats, il n'en est pas de même de celle des secours, dont les in­ 
oonvénicns se font sentir sous le rapport essentiel du défaut de règle certaine dans leur 
répartition ; 

Considérant que ce défaut résulte évidemment d'une difficulté inhérente. à l'institution d'un 
bureau de bienfaisance composé de cinq membres seulement, pour uno ville dont la popula­ 
tion indigente s'élève au nombre considérable de douze mille individus; qu'il est impossible à 
chacun de ces membres, quels que soient son activité et ses soins, de bien connaître par 
lui-même la position et les besoins des nombreuses familles qu'il est chargé de secourir; 

A. ordonné et ordonne ce qui suit, ponr 1a réorganisation des secours à domicile : 

TITRE r=. 
Comités de cha,;•i"té. 

Anncu PnEmER, 

Il y aura clans chaque paroisse un comité de charité, dont les membres porteront le titre 
do maîtres des pauvres. 
Il sera composé de sept membres dans les paroisses de St-Brice, de S'<Piat et de St0-Mar­ 

guerite ; do cinq membres dans les paroisses de Notre-Dame , S1-J~an et S'- Jaques, et de 
trois membres dans les paroisses de la :Madeleine, de S1-Quontin et l'annexe de St-Nicolas. 
Si l'expérience démontre que le nombre des maîtres des pauvres est insuffisant dans un ou 

plusieurs comités de charité , il pourra être augmenté sur la proposition des comités, adressée 
au bureau de bienfaisance, ce qui néanmoins :r;ie devra pas avoir lieu avant 18:27. 
Il est en outre facultatif dès à présent .aux comités, de charger des personnes zélées , même 

du, sexe , bien que ces personnes n'aient pas la qualité de maîtres des pauvres, de visiter les 
[ndigenset leur donner secours au nom du comité; le tout en se conformant aux dispositions 
du présent règlement, et bien entendu quo les comités seuls auront la gestion directe des 
secours, chacun dans son ressort. 

ART, '2. 
MM. les curés seront 'de droit membres des comités ; il pourront se faire remplacer dam 

leurs fonctions par un de leurs vicaires. 
Les autres membres seront nommés par le bureau de bienfaisance, parmi les habilan":, 

notables de chaque paroisse. 
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AllT. ~. 

Après ln promiero nomination, il sera pourvu a ux places vacantes, sur ln présentation , pal' 
r-hnque comité , d'une liste triple de candidats formée suivant l'ordre alphabétique des noms. 

AllT, 4. 
Les membres éligibles seront renouvelés chaque année , par tiers, dans les comités com­ 

posés de sept membres ; pur quart, dans ccu x composés do cinq, et tous les deux ans , par 
moitié, dans les antres comités. 

La première sortie aura lieu on 1828, le second lundi après Pâques. Elle sera déterminée 
par lo sort. 

Al\1', o. 
Le sort désignera également, pour les comités <les deux premières classes , les membres 

qui devront être renouvelés dans les sorties subséquentes. A cet effet, il sera , à chaque révo­ 
lution d'élection partielle, procédé à un tirarro entre ceux qui auront fait partie do la première 
nom ination. 

Après le renouvellement complet, l'ancienneté réglera l'ordre de sortie. 

ART. 6 •. 
Les membres sortant seront rééligibles, S'il survenait , dans l'intervalle des sorties ordi­ 

naires, des places vacantes, los vacances compteront pour sornes. 

An'I'. 7. 

Les membres de comités devront avoir leur domicile clans la paroisse pour laquelle ils 
seront nommés. 
Ils cesseront de droit d'en faire partie, s'ils vont demeurer dans une autre paroisse, 

TITRE If. 
Attri:huti·ons. 

A11T. 8. 
La taxation, la distribution des secours à domicile et lenr meilleure application possible , 

sont confiées aux. soins des comités. 
Leurs membres feront de fréquentes visites chez les pauvres, veilleront sur leur éducation 

morale et religieuse, s'assureront de la décence et de la salubrité de leurs maisons , leur 
inculqueront l'amour du travail , obligeront les enfans de fréquenter lei'! ~coles , et, leur faei­ 
literontles moyens d'apprendre des métiers. 1h s'attacheront aussi à prévenir l'abandonnement 
ou. I'oxposition des enfaus, 

ART. 9. 
Les comités sont autorises, par subrogation dans les droits du bureau de bienfaisance, 

de quêter dans les temples, et même d'en confier le soin à toutes personnes sans distinction 
de sexe, qui voudront bien seconder leur dévouement. 
Ils sont également autorisés de faire placer, dans tous les lieux où l'on peut être excité à 

faire la charité, des troncs destinés à recevoir les aumônes que la bienfaisance individuelle 
voudrait y déposer. 
lis auront la libre et entière disposition des produi~s de ces quêtes , troncs et aumônes. 
Ils s'entendront avec messieurs les curés et marguillers pour la distribution des pains, qui 

se donnent les jours de funérailles et d'obits , ainsi que pour celles en argent à la suite des 
baptêmes et des mariages. 

ART. 10. 
Sans devoir recourir à des autorisations spéciales , selon que le prescrit l'arrêté royal 

du '22 septembre 1823, les comités de charité sont investis, dès à présent, du pouvoir de faire 
des collectes pour les pauvres, dans leurs paroisses respectives. 
L'observation dudit arrêté est J,>lus que jamais recommandée à tonte autre institution , à 

tout individu quelconque. ' 
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AnT. 11 .• 
Choque comité nommera dans son sein un présidcut , un vice-président et un receveur; il 

donnera à ce dernier ses instrucrions par écrit. 

Le receveur ne sera responsable qu'en vers le comité , et celui-ci rendra compte do lu 
manière qui sera indiquée à l'article 11~ ci-après. 

ART. 12. 
Les fonctions des membres des comités, mémo celles de receveur, seront purement 

}1 onorifiques, 

TITRE III. 
Conseil de Clian"té. 

Anr, m. 
Deux fois au moins pnr an, Je bureau de bienfaisance se formera sous la pr-ésidenee de 

son président orrliuaire , el avec les délégués des comités, en conseil de charité. 
Chaque comité nommera , ù cet effet, un de ses membres pour l'y représenter pendant 

une année. 

Anr. U. 

Les comités, par leurs délégués, apporteront au conseil leurs observations, vues et projets 
d'amélioration , et en général tous les renseignemens propres ~ éclairer les délibérations du 
bureau sur la division ou répartition l'les revenus disponibles entre les divers -ooruités , sur 
les besoins généi·aux , sur les abus et le remède à y appliquer, ete , , etc. 

j 

Ils y apporteront aussi, dans la premièr~ session ordinaire de chaque année, un compte 
1110ral de leur gestion de l'année précédente , et les comptes sommaires de leurs receveurs. 

AnT, lo. 
Les deux assemblées ordinaires du conseil do charité se feront dans la seconde semaine 

qui suivra la fète de Pâques, et dans la première semaine d'octobre. La première session 
aura lieu en octobre 1826. - 

TITRE IV. 
Bureau de Bîenfc uisamce, 

ART, 16. 

Le bureau de bienfaisance conservera dans ses attributions toute la partie administrativa , 
la délivrance de toute espèce de certificats et déclarations, et tout ce qui pourrait compliquer 
et surcharger les fonctions des comités. 
Il continuera en conséquence de délivrer les certificats d'indigence , de se charger êle 

l'exécution des lois et règlemens sur la vaccine, de placer en nourrice les enfans des indigens, 
lorsque la mère est reconnue hors d'état d'alaiter , et de faire admettre aux écoles sratuites 
ceux qui auront atteint l'âge requis. 

Finalement, il con tinuera .de passer les marchés et adjudications pour la fourniture des 
médioamens et des secours en nature, tels que bouillon, pains , combustibles , lits et vêtemens, 
et de faire fournir les objets nécessaires aux inhumations. 

ART. 17. 
Il informera les comités de charité des mutations de domicile, de celles d'état civil, des 

admissions dans les établissemens de la commission des hospices, et de tous autres rensei­ 
gnemens de cette nature 1 qu'il aura pu recueillir des administrations de fondations particu­ 
lières. 

45 
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Anr-, HL 

Nulle pétition de personnes portées sur la liste des panvrcsj ayant pmn objet une demande 
<le place dans une fondation on nu hospice quelconque, ne sera plus admisr- pnr I'a dminiv­ 
tration des hospices, si elle n'est appu yéo d'uu certificat délivré par le comité de la. pnroi~se, 
constatant la moralité, les besoins ou les droits du pêtitionnaire. 

Il en sera de même ù l'égard des boursr-s de métier ou autres bienfaits quelconques qui sont 
t't la' disposition du bureau de bienfaisance. 

TITRE V. 
Livre 01t, TaJ1le des pauvres. 

AnT. 19. 
Le livre actuel des pauvres sera divisé en autant de cahiers qu'il y D. cle paroisses : ces ca­ 

hiers, qui contiendront l'indication de l'espèce et de la quotité des secours que reçoit chaque 
famille, seront remis aux comités, fors de four entrée en fonctions. 

Anr. 20. 

Le premier soin des maîtres des pauvre5 sera de s'enquérir, d'après les erremens du bureau 
de bienfaisance , de tous les indigens qui se trou veut dans leurs paroisses respeotives , et d'en 
former une liste généralo, conforme au modèle imprimé qui leur sera remis. 

A1u. 21. 
Leurs recherches et examens porteront sur l'âge , les infirmités , le nombre d'enfans , les 

causes de la misère, les ressources personnelles, el la conduite de chaque individu. 

Anr, 2'.2. 
Leui' liste générale, dont un double devra être remis au bureau de bienfaisance, sera di­ 

visée eu trois parties : 

La première, pour les indigens admis seulement ma visites gratuites des officiers de santé 
et à l'obtention des médicamens : elle comprendra les indigens valides exercant, par eux 
mêmes , leurs femmes ou leurs en fans, un état ou profession qui suffit aux besoins ordinaires. 

La deuxième, pour les indigens temporairement secourus : y seront compris les blessés, 
les nmlades , les femmes eu couches et autres individus qui se trouvent dans les cas extrnor­ 
dmaires ; 

La troisième pour les indigens secourus habituellement : y seront portés les aveugles, 
les paralytiques, les infirmes , les vieillards et les chefs de famille surchargés d'onfans en 
bas ùge. 

Pour la formation de ce premier travail, le bureau de bienfaisance mettra des copistes à la 
disposition des comités qui le désireront. 

ART, 23. 

Vu l'impossibilité de secourir tous les pauv1'CS de la ville, et attendu que les plus nécessi­ 
teux ne peuvent souvent l'être que dans une proportion inférieure à leurs besoins, les maîtres 
des pauvres apporteront, dans la formation de ces listes, une indispensable sévérité, et, lors­ 
qu'il y aura un choix à faire, il le sera selon les règles de la justice et de l'humanité, e11 faveur 
des. plus malheureux. 
Indépendamment des r'enaeignemens voulus par l'art. 21 , il sera tenu note des enfans qui 

ç111t été vaccinés, de ceux qui apprennent des métiers, et de ceux: qui fréquentent les écoles. 

A.RT, 24, 

Les listes seront renouvelées chaque année et envoyées au bureau de bienfaisance, po?r qu'il 
les contrôle avec le tableau de la population, et s'assure si l'indigent inscrit pour être secouru 
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a le domicile des secours, voulu }Hll' la loi <ln '.28 novembre 1818, et s'il est porté, en vertu du 
ri:·glcmcnt du ~11 .iuillct lü~U, au tableau <les habitans domiciliés. 

ART, 211. 
C'est d'après ces listes ainsi vérifiées, que les comités feront la taxation des sccours , et nn l 

ne pourra en obtenir provenant de la dotation dos pauvres, s'il n'y est inscrit, sauf le cas prévu 
pur l'art. 8 <le la loi du 28 novembre 1818. 

Cependant, conformément à la disposition contenue dans le ~~c paragraphe de l'art. 9 ci­ 
dessus, il est loisible aux comités de secourir qui bon leur semble, sur le produit des quêtes , 
des troncs, dls collectes, des dons et aumônes de lu bienfaisance individuelle. 

AR'r. '2.G. 
Les motifs qui auront fait admettre un indigent aux secours publics seront consignés sur le 

Iivre dos pauvres de chaque comité. Ces motifs n'existant plus, los secours cesseront. Ils cesse­ 
ront également, s'ils sont plus nécessuires à d'nutrcs. 

TITRE VI. 

Secours. 

A11T. 27. 

Les secours seront distribués au domicile des pauvres. 
Autant que possible et aussitôt que foire se pourra" ils seront donnés en nature aux pnu vres 

valides, et consisteront en pains, vêtomens , lits et combustibles, ainsi qu'en dispositions de 
propreté et de salubrité dans leur demeure. 

Les secours de cette espèce, vu lu comptabilité qa'ils exigent, seront délivrés aux comités 
par le bureau de bienfaisance, sur des propositions particulières signées en assemblée par tous 
les membres de chaque comité. 

ART. 28. 

La dotation des pauvres figurera dans le budget annuel du bureau de bienfaisance en divers 
chapitres. Il y en aura nécessnircment un pour les secours en nature, un second pour les se­ 
cours en argent, un troisième pour un fonds de réserve destinés aux évèncmens extrnordi­ 
naires, aux temps calamiteux et à lu créa lion de nouveaux établissemens <le charité , si les­ 
moyens le permettent et que l'utilité publique le réclame. 

AnT. 29. 

. Les allocations des secours en nature et en argent seront portées chaque année à la con­ 
naissance des comités, et répartis entre eux en raison de la population et des besoins des 
pauvres de leurs paroisses respectives. 

TITRE vn. 
A udiences et Sdances des comitë«, 

AnT. 30. 

Les comités fixeront eux-mêmes les jours et heures de leurs séances. 
Ils tiendront séance publique au moins une fois chaque quinzaine, afin d'entendre les pauvres 

dans leurs demandes et réclamations, 
Ils prendront les mesures conv~nables pour que ceux-ci puissent en outre s'adresser à eux 

dans les cas urgens. 
' . 

Ils feront connaitre, aux habitans de leurs paroisses, les lieux, jours et heures des séances 
publiques. 
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ART. 31. 
L'Administration de la ville, après s'être concertée avec le bureau de bienfaisance et ln 

commission des hospices, mettra à la disposition do chaque comité qui le désirera, un emplacc­ 
cement convenable et situé dans sa paroisse ou à proximité, pour ses assemblées. 

TITilE Vl1I. 

Dispositions yénétal es. 

AnT,32. 
Lo présent règlement ne sera pas applicable am: cas où des donateurs auraient réglé, par 

leurs dispositions en faveur des pauvres, un modo particulier pour l'administration ou la dis­ 
tribution des biens donnés. 

Le bureau de bienfaisance est chargé de l'exécution du présent règleinent , qui devra ètre 
mis en vigueur à compter du 1 "' janvier 1826. 



TABLEAU N° J. 

~tati~tique. 

ÉLECTEURS M.UNICIPAUX. 
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ÉTAT contenant les renseiqnemens demandés par dépéch« 
1'0 DJ\'l<JON. - N° 41)76. 

. - -- T 

NOMBRI~ 
POPVLATlON 

,lll DES ÉLECTEURS COMMUNAUX 

PROVINCE. DISTRICT. VILLE. tor janvier d't1près l'arrêté du 8 octobre 18:30. 

IB33 -~ -- ___ ./"--.. - ---- 

l'AR VIJLE. Eu vertu Du chef de la 
du cens profession TO'l'AL. 

qu'ils paient . qu'ils 
exercent. 

•• 
Anvers. Anvers. 72,062 770 260 1,030 

{ Molines, 23,684 2.110 Oo IHO 
ANVERS ........• Malines. 

Lierre. 13/~B9 113 ôO 143 

Turnhout. Turnhout. 12,1,90 121 26 147 

{ Bruxelles. 93,574 2,327 oBl 2,903 
Bruxelles. 

Hal. 5,688 130 14 U9 
1 \ 

Louvain. 24,076 su 100 611 
- 

Aerschot 3,600 132 10 U2 
BRABANT ..•..•••• Louvain. ( 

Diest. 7,li7 196 11 207 

f Tirlemont. 7,800 161 27 188 
1· 

1 
{ Nivelles. 7.620 170 34 204 

Nivelles. 
"\Vavre. 4,984 lM 12 148 

! Bruges, 4 l ,ü91S -462 79 ISlfl 
Bruges. 

Thourout. 7,668 92 0 97 
1 
Courtrai, 18,892 272 60 ô~7 

Courtrai. 
FLANDRE occmENTALE. Menin, 7,~86 loO 11 161 

Dixmude. Dixmude. t,220 161 0 166 

Furnes. .4,286 '.216 11 227 
Furnes. 

Nieuport. '.2,869 131:i 2 137 

' 
' 

A REPORTER, • 362,791S e.sso 1,i2a 7,878 

-- 
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de M. le prési·dent de la Chambre des Représentant; du 17 février 1834. 

Dil!'FÉRENCE ' NOIUUR.E 
DIFFÉRENCE vnÉsuMÊ 

DES ÊLErTEURS 
D1A,PI\Ès 

communaux d'apros LA. NOUVELLE ORGANISATION EN PLUS OBSERVATIONS. 
les conditions POUR 

dcterminées par ,,. ~ 
l'nrtrcle .25 du pr ojet EN PLUS EN MOINS 1'0UT LE ROYA.llM'.E. 
de Ioi comrnunale 

J>,lR P ROVlNCE. PAR Pil0Vll'ICE, 

2,7.40 1,710 li 

609 20{) )1 

iu. 171 n 

810 161 li 

1 
1 

4,700 11797 )1 

167 18 Il 

' 
746 131:S " 
lôo 2~ )) 

262 1m' JI 

~60 17~1 li 

270 , 116 r )l 

' 198 ISO ll 

683 142 )) 

129 12 )l 

-477 ' 140 n 

174 13 )l 

246 80 )l 

. 
~02 '.211 » 

182 45 )) 

1~,984 IS, 106 l) 
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Suite de l' état contenant les renseiqne mens demandés par dépéch» 

PROVINCE. 

FLANDRE OCCrDENTALE. 

DISTRICT. 

-----+---+---+-~~--4-==-=--t--- 
Ostende. 

VILLE. 

Roulers. 

'I'hrelt, 

Ypres. 

REPORT, • , 1 362, 790 

Ostende. 

l, Roulers. Iseghem. 

1 Thielt. 
Ypres. 

Poperinghe- 

} Warneton. 

Wervicq. 

POPULATION 

1°1 janvier I d'après l'arrêté du 8 octobre 1830, 

PAR VIUL. 

1I,08l 

9,808 

11,612 

Vt,692 

9,968 

li, 706 

o,~o7 

NOMBRE 
DES ÉLECTEURS COMMUNAUX 

- ./'- -- 
En vertu 
du CCl1'> 

qu'ils pnent 

6,000 

301 

172 

119 

112 

311S 

119 
\ 

110 
l 

' \ 98 

Du chef de la 
profession, 
qu'ils 

cxtrcent 

1,323 

11 

1 

3 

Il 

~9 

6 

4 

3 

TOfAL 

7,878 

:112 

11ô 

122 

118 

.iu 
12~ 

114 

101 

! Gand. . 84,!S09 1,149 1 2.53 1 1,.437 
Gand, 

Deynze, .3,644 us 1 3 J 118 
1 
} Alost. 14,81o 2159-· I ,.7 1 ~86 

Alost. Ninove. 4,Z30 1 149- 

1 
10 1 11>9 

Grammont. 7,"27o 2.30 16 1 ~46 

fLANDRE ORIEN'.f ALE .•• 1 
1 1 1 l .Audeuaerde. 5,1107 108 ~o 188 

Auclenaerde. 
Renaix. 12, rno 52 1 8 1 60 

Termonde. 1 'I'ermonde- 7,460 254 

1 
73 1 291 

16,1.îo!S ise 60 1 ~12 j St. Nicolas. 
St.-Nicolas. 

Lokeren. 16,168 240 

1 
11 

1 
~ol 

Eecloo, 1 Eeeloo. 8,lf94 173 lo 196 

A nnoarER, 10,881 1,847 12,728 
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de /JI. le prési'clent de la Chambre des Représentan« du 17 fétwier 1834. 

-- 
NOlURUE DIFFÉRENCE 

DlFFÉRENCE t'nÉsuni: 
nas tu:cn:uns o\pn\:.s 

communaux cl'après LA NOUVELLE OHGANISATION. EN PLUS OBSERVA TJ01Y S. les conditions 
VOU!\ 

détcrminecs par - 
Partiel c 25 du pi ojet TOUT U. ROYAUME, 
de lot communale. EN l'LUS. 1N AfOINS. 

12,984 l'>,l 06 H 

301 " 11 

193 20 li 

170 .48 ,. 
.229 111 " 
9150 606 ,, 
260 Hm )) 

93 li ~l 

118 17 li 

' 

s.rse 719 )1 

180 62 )1 

B6l ~7o >) 

176 17 )) 

11>0 4 )\ 

' 199 Il )l 

~!4 ~o4 li 

~78 » 13 

soa 291 l) 

37a 122 li 

207 14 » 

20,-490 7,81~ 4o 
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Suite de l'éta,t contenant tes renseignem,ens demandés par dépéch» 

Pl\OVl:NOE. DISTTilCT. VILLE. 

POPULATION 

au 

l "" janvier I d'après l\1rrèté du 8 octobre 1830. 

l.',\.R VTLl,R, 

NOMBRE 
DES 1':LECTEURS COMMUNAUX 

Ifo vertu 
du cens 

qu'ils p.iient. 

011 chef de b 
profcsviou 
qu'rls 

exercent. 
TOTAL, 

1IAINAUT . 

Mons. 

REPORT. 1 (l'.21,'292 

Mons. 1 22,804 

.Ath. 

Charlercy. 

Soignies, 

Thuin. 

Tournai. 

St.-Ghislain. 
1 

l Ath. 

Chièvres. 
1 

1 Chnrleroy. 

) Chatelet. 

Gosselies. 

} Fontaine-l'Evê- r que. 

~ 

Soignies. 

Brain~-le-Comte. 

Enghien. 

J Lessines. 
~ Rœulx. 

1 
Thuin. 

\ Beaumont. 

Binche, 

Chimay. 

Tournai. 

,, Antoing. 
1 

Leuze. 

Peruwels, 

1,664 

8,804 

3,091 

o,a:11> 
2,076 

4,210 

2,889 

6,321 

4,2.47 

3,7-42 

4,707 

2,064 

3,760 

1,897 

4,908 

'2,6'2' 

29,0~1 

1,943 

15,481 

6,777 

10,881 

-HH 

86 

29B 

ü4 

210' 

ma 
126 

rse 

116 

100 

~-U 

82 

123 

93 

108 

172 

190 

42 

32 

160 

13.4 

1,847 

101) 

4 

8 

9 

27 

3 

8 

7 

14 

11 

12 

9 

4 

11 

6 

18 

l 

110 

2 

'6 

9 

1~,728 

600 

02 

306 

63 

'246 

108 

134 

163 

130 

120 

~IH 

91 

127 

114 

190 

191 

4o, 
34 

166 

143 

A Rno11nn. -1 701, 1s1 14,321 16,006 
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de Jrl. le président de la Chambre des Représentams c/;u,] 7 février 1834. 

:NOMBRE DIFl1'ÉRENCE DIFFÉRENCE rmhu1.n~ 
D'APll!:S 

DES ÉI.ECTElll\S EN PLUS 
communaux d'a1n·ès LA NOUVJ~LLE ORGANISATION OBSERVATIONS. 

les conditrons -, l'OUR 
det<'t minées pnr ~---- 

I' article 25 du projet 
EN nûs r.N 1101NS. 

TOllT LE ROY<\.ll>fE. 
de Ioi cnmmunalc. 

- 
20,490 7,812 -4o 

733 lts3 ' 1 

1 107 us li 
~ 

t87 81 \1 

8S 2i ,, 

1 244 Il 2 

lOo ,, 3 

189 151:i " 
109 li • o-4 

'120 90 li 

176 06 li 

184 l\ 70 

l ~17 126 Il 

9!S )1 li 
1 

93 1) 11 

109 li ' IS 

188 H 2 
1 
! 12.i lt 68 

.41>0 " 2 

215 Il 9 

1 ~:u-- lS8 ,. 

1 240 97 ,. 

l 
l 

24,819 8,li66 30ô 1 

l - 

- 
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Suite de l'état contenant les renseiqnemens demandés pa?' dépéch a 

PllOVJJfCE. D1STRICT. VILLE. 

' -: 1 

LIÈGE. 

Ill!PORT, • • 1 701,161 

Liége. 

Huy. 

Verviers. 

Waremme, 

l Liège. Visé. 
1 

} Huy. 

1 Stavelot. 
1 • Verviers. 

] Limbourg. 

Herve. 

" 

POPULATION 

au 

1er janvier I d'après l'arrêté du 8 octobre 1830. 

1833 
P,\R VILIC, 

o9,26t> 

1,0!'54 

7,129 

3,778 

19~22 

2,loB 

3,080 

,, 

l'IOMBRE 
DES ÉLECTEURS COMMUN AUX 

________ _.,,....... .........., -- 
Du chef de la 
profession J TO'.fAL. 
qu'ils 

exercent 

En vertu 
du cens 

qu'ils paient 

479 

90 

187 

70 

204 

23 

126 

Il 

2,230 

477 

9 

i1 

)) 

6 

9 

ro.sse 
906 

99 

218 

Bo 

" 

. 
Maestricht , 1 li 1 •1 1 li 1 ,1 

M:aestricht. ) Sittard , 1 3,791 

1 
us 

1 
4 

1 
116 

. Tongres. 1 is,020 103 ~8 UH 
1 
/ Hasselt. 1 7,332 1 190 1 23 1 218 

Hasselt. 
LIMBOURG., .••.•. 1 Saint-Trend. 

1 
8,Mt> 1 161 1 16 1 177 

1 

1 
Ruremonde. IS,349 U',3 1 20 1 iss 
Maeseyck. 1 i,ois 109 1 11 1 120 

Ruremonde. < Yenloo , 1 6,lH7 lo9 7 166 

Weert. 1 o,930 9o ~o l'.20 

• 

A REPORTEII, • • 1 894, 169 1 16,367 2,968 rn,oao 
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de .III. le président de la Chambre des Représentans du 17 f'é?Jrier 1834. 

NOillHRE DIFFÉRENCE DIVFÉREN CE PRÉsum( 
D'A.f'1\ÈS 

llES ÉLECTIWI\S EN PLUS 
commuuaux; d'après LA NOUVELLE OUGANISATION. OBSERVA1'10JVS. 

les condit tons - POU!\ 

détermi nées par 
l'article •25 du projet 'l'OUT LE ROYAUlllt. 
<le loi cornmuua lo, EN PLUS. EN MOINS. 

24,819 8,~66 30ô Note âu Gouoorn 

" " JI La quotité du cens diffé 

91 8 moitié de celui qui est exig. ,, 
8 octobre 1830, ln régence i 

227 \) )1 trouve, àdéfaut des élémens 
I'impossibilié de fournir ce · 

98 13 )1 

422 ' 17 lt 

23 n 6 

162 27 )) 
1 

)1 li )J 

Il n'y a point de ville da 
-Waremme, 

,, " li 

lM 2'.2' )) 

1:23 j) 8 

ao2 84 ,. 
' J 

'219 4'2 )J 

, 
12 141 " 1 

146 26 )) 

212 46 M 

aa 3 M 
l 

27,~IH 9,009 iM 

48 
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Suite de l'état contenant les renseiqnemens demandés par dépéche 

-· 
NOMllRE 

POPULATION 

nu DES ÉLECTEURS COMMUNAUX 

PROVINCE. DISTRICT. VILLE. 1•1 janvier ,l'aprè,s l'm·1•êté du 8 octobre 18~0. 

,. 1833 --- -- 
l'/i.l\ VILLE. En vertu 011 chef de la 

du cens profession TOTAL. 
qu'i ls paient. qu'ils 

exercent. . 
1\1,;P0R'r. • ... 894,169 10,001 ~,908 l~,IS3o 

Arlon. Arlon. 3,410 98 ~l 110 
• 

{ Bastogne. 2,030 lJ~ 10 60 
Bastogne, 

Houffalise. 996 ~9 ,IS 34 
1 t Diekireh, 2,U6 0i l4 107 

Diekirch , Vianden. l,lt'.20 1 w i 4 40 

Wiltz. l,olti r 71> h 86 
1 
' Grevenmacher, 2,250 1 7ü 4 79 
1 J ) ' i 

63 1 
Grevenmaoher. · Echternach. 3,631 ' ' 00 Q '8 

' 
LUXEMBOURG. . . . . . Remich. ~,087 72. ' 1i 7o 

' 

Luxembourg. Luxembourg. :1 )1 )1 Il 

Marche. - 1,768 72 ,~ 7o 

Marche. Durbuy. Mt 7 4 11 

Laroche. 1,188 29 ''2 31 
1. . f Neuf-Château, 1,51'.2 102 lO 112 

Neuf-Château. Bouillon. ,,447 86 2 88 

Saint-Hubert, l,719 64 6 70 
1 l Virion. 1,610 89 4 93 

Virton. 
.Chiny. 1,0~8 ~7 t ji) 

, ( 

9'.26,'.2.37 jl7 ,6~2 3,0$1 20,713 
! . A REPOI\TEII • , 
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de M·. le président de la Chambre des Représeruans wu 17 févr,,'er 1834. 

.~~- .• 

NOJ.UllRE DIFFÉRENCE 
DIFl~ÉREN CE rinls1m,il 

nas :tLECTEUI\S n'APnàs 

communaux d'spres LA .NO-UVELT,E ORGANfSA'J;'ION EN PlilJS OBSERVATIONS. 
les conditrons 

/'- POUR déterminées pn1· 1,... - 
I'article 25 du projet 

r.N MOINS, 
TOUT LE IIOY.AU.ME, 

de loi communale. EN J'LliS, 

- 
i1,201 9,009 187 

U9 20 » 

06 )1 10 

~9' ~ 0 

08 )1 49 

4lS, ti \ li 
1 

ISO, )) M 
' , 

l:i6' ,» ~3 

6!S ~ ,. 
08 li 17 

Il li >I 

70 )1 0 

12 1 Il 

i8 7 )0 

102 Il 10 

o7 )t 31 

64 ,. 8 

OIS ~ Il 

zo 1 li 

~ 

26,27!> 9,047 IS~9 

. 
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Sui'te de l'état contenant les renseùmemene demandée pa1· dépécho 

NOMBRE 
POPULA'l'l:ON 

au 'DES ÉLECTEURS COMMUNAUX 

PR.OVINOE. DISTRICT. VILLE. 1 °' janvier d'après l'arrêté du 0 octobre 1030. 
188~ .,--, ~-~ 

PAR Yill.E, En vertu Du chef de la 
du ('CUs profession TOTAL. 

qu'ils paient. qu'ils 
exercent. 

REPORT. 926,237 17,632 ~,081 20,713 

Namur, 20,471 o4o 1.0 isso 
Namur. ' 

Fosse. 2,11H 77 i 80 

N.AMUll •••••••••• Andenne. 3,407 00 10 60 

Dinant. Dinant. 4,81H 189 12 ' 201 . 
Philippeville, Philippeville, 1,110 71 ·4 7o 

91>8/227 18,869 i,rno ~1,719 
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de M. le président de la Chambre des .Représentans du 17 fëvri'er 1834. 

N0.1\IBRE DIFFÉRENCE 
DIFFÉRENCE l'Rn8UMt 

DES l.LECTEURS o'APni':s 

communaux d'après LA NOUVELLE ORGANISATION EN PLUS 
OBSERYATIONS. 

les conditions roun 
clcterminécs par 

,,. 

l'.1r1Icle 25 du pi ojet 
EN PLUS. I\N MOINS. TOUT Ll. ROYAUME, 

\:le loi communale. - - . 
28,270 9,0li-7 629 

603 18 1) Il résulte de cc travail, comprenant toute 

66 14 les villes du royaume, que, d'après le oen 
n électoral fixé par le projet de loi communale 

98 3ô 1) il y aura 8,660 électeurs de plus qu'il y en 
actuellement, en vertu des arrêtés du Gouvei 

311 110 » nemont provisoire, non compris les électeur . de la ville de Liégé, les renseignemens n'ayar . 
0 70 )) 

pas été transmis par cette dernière ville . . 
29,4'23 9,208 o-48 8,660 

s 
.S 

a 

s 
Lt 

Vu et approuvé par nous ministre de l'intérieur, 

Bruxelles, le 28 mai 18M. 

CH. ROGIER. 





1nc, 
••• ./\ ~ .,.J 

TABLEAU N° 2. 

STATISTIQUE 

CONCERNAN'f 

la formation bu Gto:ngrès national. 
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MlNISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 

1'0 mvrsrox, --N° 1;977. TABLEAU STATISTIQUE de la population du, 1·oya,wne œn 
[crmatùm. rlu Congrès, conformément auœ arrétés du, 

- 
PROVINCES. DIST!ll CTS. VII.LES. 

POPULATION AU ter JANVIER 18~1. 

Popu­ 

lation 

, par 

ville. 

Des I Par 

villes f commu- 

du 

disu ict , 

nes 

rurales. 

clish ict. 

Nombre des 
membres 

à élire pour 
1e congrès. 

S O )L\IES 
ù payer 
pour 

ôtro électeur. 

NOJ.VU3H.E 

P.\R 

To1al 

pnr 

~ ;,n:ns . 

FLANDRE OGCID .• 

Auvers. 

Malines. 

Turnhout. 

Bruxelles. 

J\I\Al.lAiU .. , ... 1 Louvain, 

Nivelles. 

Bruges. 

Couitrai.. 

Ilixmud e. 

Furnes, 

Anvers. 

) 1'I

0

lllincs. 

~ Llerre. 

'fnrnhout. 

llicst. 
\ 

1 Tii Iemont. 
1 

j Nh elles. 

Wavre. 

1 ! Bruges. 

( 'I'hourout, 

\

\ Courtrai, 

Menin. 

Dixmude. 

i Furnes. 
l Nieupo1·I. 

73,000 

2:1,547 

13,153 1 

12,493 

98,279 

5,863 

25,643 1 

3,615 

7,039 

73,000 

36,700 

82,793 155,793 

67,956 l 101,656 ) 346,823 

J2,493 73,881 1 86.374 

"'·"'' '"·"" l""''"-1 
1 , . 

104,142 

44,119 l 106,075 l 150,194 > M6,046 

7,822 1--1 
7,670 ~ 

4 853 , .. 

,-I-60-,~-18-4-1-3-9-5,-26_2_1.556,046 

41,472 } 49,019 

7,547 

1::::: 1' 
3,189 

4,247 } 

2,847 

12,523 

27,033 

3,189 

7,094 

180,568 l 284,710 

108,619 l 121,142 

51,814 [ 100,S.13 

p3,819 l 140,852 

39,830 1 43,019 

21,379 1 28,473 

An•roRT,I 86,3351226,8421313,177 

14 

7 \ 27 

7 

2 

16 

11.130 , 

50, 

50 , 

30, 

, 150 , 

6 

40, 

, 100 , 

• 40, 

)) 50 (/ 

, 60 • 

, 50 • 

• 40 • 

• 80, 

• 40 • 

• 60, 

• 40 • 

• 40 • 

, 40 • 

• AO , 

ll.75 • 

100, 

808 

383 1 ()4 

242 I '24 

266 

1,699 
__,I , 

1,352 

82 
1---1-. 

259 

55 

ll2 

116 

111 

65 

2,15:?. 

·----1---- 
405 

60 

263 ' 

84 

]l(} 

89 

47 

1,058 

151 

30 

269 

39.:S 

12 ,, 

137 

8 

13 

49 

16 

662 

102 

6 

61 

17 

9 

18 

7 _,_ 
220 
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l <•r Jctnm'er IS:11, et du nombre des citoyens inscrits sur les lùte» électorales poit1· la 
90,zwermnneut prov/sot're des 10 et 12 octobre 1830. 

1!.♦-9'W~ ,.. wwz •• --llhA, 1 r iA.R#.i.#llllliJI - - 
' , È D'ELECTEURS POUR LE CONGil •S. (Air. de~ 10 et 12 octobre 18JO.) 

~- - 
\lLLE PAH lH~l'IUCfS. l' ,rn PJ\OVIXCEE,. 

RL'fl\IFI 

M.Pl'ORT nu i'IOJIBRJ<' 1lES 1'Ll'.C1f.lll\S 
A LA. P0l'llLATION . 

.- 
J.; 
c) c.. 
'd 

~ ô r< 
""- 

-ï -- 

rom 

1 

tonies les Lo nnmt- 1 Observation». 
Pai P10- 

, i!lc, ne-s l)is( ucts. 

ville du vinr e"· 
mrntes 

drslrict. 

~l 9i'.19 1,100 98 1,258 l, 968 249 2,'2.17 

4''7 
l t."· ~lt,147 713 652 90 742 J,277 178 ,J1:.)1) 

266 -- 
29G 1 296-1 9361 18511,121 11,202, 1 215 !i,u7 

• ~ 1,968 ~ --;;;-13,121 4,447 642 1~ 

J,?17 l 1,841 p,12;:; 
" 94. 

~I 
) 

,@\ • 732, 1 522 
144 

1 ' 

1 sur ,7fil l am 7611 sur 66 Il sm '/0 

I . 53 
642 15,089 1 h . rnl1 ' u2!1 . 721} sm 68 

l n 49 

l . 42,r 1 " ,,2!1 . 6611 » 62 

12.9 --, 
160 

1 
. l 241 i- 545 1 180 , 725 1 121 1 245 1 966 

81 ' ,--·1 --1--1---1--1--1--t-- 
2,8141 2,81412,192 1 60212,794.,_14,344 I 1,2M ! 5,608 __...__ ........,. - ~_,_, 
:, 507 ! 57:1 

136 l 
1 

324} 425 1 332 
101 

/ '1m 1 119 

107 } 161 
54. ~:___•-11-1-1-1- 

,11,,,s11,>18 l 796 1 002 1 LOM I J,SM 1 ·'" 1 '·"' 

151 

20! 

1 
1 

1 

259 11,384 12,559 1 666 l 3,225 \ 1 11 

"" 11,417 ( 4,344 

l 

li 
163 1 685 1 1,064 1 1,264 5,608 

'1 

58 

Il? 

31 

209 

449 

143 

616 

679 

311 

248 

166 

195 

62 

782 

874 

373 

304 

• 56)1 
• 62 

• 1 651 
, 57 

. 491
1 

1 • 61 

I • 48. 

! " 60 

» 5711 , 13011 " 88 

, 601! • 15511 • 10611 , 99 

1 • 82 

l , I 14 

I , 5211 • 150l1 , 125 

1 , 8611 • 24811 , 129 

l , 
59
1! l : 6411 » 25311, , 161 

l • 78 

l , 27 i , 27 l l • Hi? II , 1 15 

• ,, 40 l 
1 ' 4411 • 14911 ' 94 

l • 53 

5o 
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Suite du tableau statisti·que de la populatz'on du royaume au l cr janvier 1831, et du 
conformément aux arrêtés du gouvernement 

P.ROVINCE. !)!STRICTS. VILLES. 

POPULATION AU 1°' JANVIF.R 1831. 

~ 

Popu­ 

lat.ion 

pnr 

ville. 

----- 
Des 

v,11.,, 

du 

district. 

l'ar 

oommu- 

n c~ 

rurnles. 

Par 

district. 

- ~--- 

Total 

par 

province. 

Nombre des 
membres 

à élire 1iour 
le congrès. 

SOMllES 
à puyct· 
pour 

ôtre électeur. 

NOMBRE 

PA.Il 

:Fl.Al'IDRE OCCID. 

FLAJ'(Dl\E ORIENT. 

Ostende. 

Rl<POP.T- 

Roulers. 

'fhielt. 

·1·· Boutera. 
Iscghem. 

Thielt. 

Ypres. 

Poperinghe, 

Ypre11. j. Warneton. 

{ Wcnicq. 

Gand. 

Alo•t. 

1 
~ Gand. 

~ Doynze. 

l
i Aloat. 

Ninove. 

Grammont. 

1 

i 
Audenaerde. 

Audeoaerde. 
Reneix. 

Termonde. 1 Termonde. 

l St.-Nioolu. 
St.-Nicolas. 

Lokeren. 

Eecloo. 

Ostencle. 

Eecloo. 

l l,390 --- 
9,930 

8,425 I 

11,509 

14,9581 

10,044 

l 36,108 1 61,919 ,~98,027 
5,645 

5,461 , 1 -1 163,6"'1. 439,'17 603,2141 

85,220 1 
f 88,843 162,527 251,370 '· ~, 

14,776 ~ 

4,306 ( 26,386 l 104,415 l 1so,so1 J 
7,304 

-1 
5,31H l 

12,079 ~ 

7,3.~31 

16,535 } 

~- 

B,r.42 

86,33L'l 1226,842 

11,390 1 25,601 

18,355 1 66,077 

11,509 1 59,078 

17,430 

7,353 

32,665 

313,177 \ 

36,991 1 
84,432 

70,587 ; 603,214 

90,912 j 108,342 

81,469 1 88,822 

73,875 j 106,540 

8,442 1 43,321 1 IH,763 / 

·737,1;,as 

181,119 / 556,519 l 737,638 

a 

3 

4 

12 

\ 
' 

5 > 
4 

6 

2 

2B 

35 

il. 50 • 

, 40 • 

• 40 • 

• 40, 

, 60, 

40 • 

, 40 • 

, 40, 

e. 
, 100 , 

40 , 

80 • 

40, 

67, 

40, 

67 , 

4:l • 

67, 

• 86, 

, 40, 

e. 

1,058 1 220 

202 I 14 

98 1 21 

95 1 9 

150 ,~1 10 

150 • 

239 

194 

48 

1,057 

84 

179 

97 

90 

109 

84 

162 

188 

152 

139 

2,341 

54 

9 

6 

8 ---,---1 1 
2,108 1 351 

:-=-:-J 
323 

12 

37 

7 

6 _,_ 
48- 

18 -·- 
li2 -•--- 
32 

17 

6 

558 

i---1-1, 
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nombre âe.t; ci'toyens inscn,'ts sur les listes électorales pour la formation du Congrés, 

prooisoire des 10 et 12 octobre 1830. 

D'ÉLECTEURS POUR LE CONGRÈS. (Arr. des 10 et 12 octobre rnio.) RAPPOHT DU NOi\lilHE DES ÉLECTEURS 
A LA l'OPULAîlON. 

- ,,.---- --~------~ 
-VILU. J10VR. J,ES CO:t[MU1'4FS PA{\ DlSTIII(,'TS. P AH Pl\OVINCES. 

P.tJl.-\LF.ij. Pour - ...• ~~ ___,_,__ ...• 

~ ·------- _.,..,.__.... Comrnu- Obser~at.ons. - toutes les 
~ " .. ,i ci Pur Pro- 

.! j "' 0 •• g ;:l 0 ;:l 0 ..,, 
~ fil 0 0 • ..., t..-t·u: ..., •... ;;; villes nog Di;trlcts. .,, ]J1 ".,, 

~1 ::s ,~ ~a~ ;:l"' ::, . ..c:~ ville, vincos, •.. ,.c; ••.• 
Total. ~"' Total. du "' -:::~ CJ 0 - a.; .:: " " 0 ... " CJ 0 rurales, p. /J";j "' ., ;:l.,.. •• 0 ••• "" ;:l ~ "" ;:l :S.. 

3 ••• <..> o () e .. (,) .. " 1\isirict. i:..:; "' A~ "' A~ Cl ~.~ 
0 'tl i-,1 , ... ,, ~ i;,,j 
i,.. " ~ " " "" "O "C 

\ 
1,278 1,278 796 259 1,055 1,854 479 2,333 

216 216 90 36 126 29?. 50 342 l sur 53 ) •UJ Ci3 1 sur 203 l sur 108 - 
' ', 11\l } l . "l • 223 200 70 270 303 100 493 , 821 • 24!S 1 • 171 

104 1 • 81 

1~91 129 193 57 250 312 67 379 3,652. S.56 \ 4,508 l • 89 l , 89 l , 236 1 • 186 1 sur 134 

293 l • 5li 

203 • 49 > 1 
613 265 83 348 BOi 160 961 1 

l , 59 l , 178 1 • 102 
61 1 • 93 1 

. 56 -- -- -/ ' 
l , 97 

',, •• , 2,409 

--· --- -- ; 
1,544 005 2,049 3,652 t>56 

::i - - - - 1,380 1 1,807 
1 . ··i 1,476 666 22.7 S93 562. 9 

1 l , 60 l , 182 l , 106 
1 

\ 
1 

I , 38 96 \ 
1 . 

, 68; '" l 
I 

I - 
104 416 414 163 sn 780 2m 993 l , 63 1 • 181 1 , 132 . ·11 . 

1 96 l :oi 76 ·- -;7 
\ 

1 • "\ 

1 l sur ll7 

102 } 
159 413 109 522 606 175 781 1 4 976 \ 1,332 1 6,308 

1 , 118 l 
,. 67 1 • 174 l , 139 ' J / . ; 

~1 214 429 111 510 591 163 754 l , 34 1 , 34 1 , 151 l ' us 
'• 220 ~ 867 152 

l , 751 ~~, 389 027 103 630 1,019 1 , 81 ! , 117 1 » 105 
l , 95 ' 

l45 145 186 61 247 325 67 392. 1 ,' 1 , 58 l , 58 1 , 175 1 , 132 J 

:i... -;;;; ;;;; 774 13,Ml9 -::;;1,,332 '·'"' I 
1 1 l' 1 1 ' 1 

t \ •••••• _,.____. __..........,- ••••••••• 1---- - 
•• 1 
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Suite du. tableau statistique de la population du. royaume au ter jan1vÙ>r 18:11 ~ ('t du 
conformément caur arrétés clu goui,enwment 

- F !Pl •--&J CBW& W&IU4 U&L! 4 CJ&&&J.Mn 

POPULATION AU 1rr JANvIER 18!\l. Noiulrrc des ~ 0 \!1U.S • , 
l 

nrorubrcs à payl.."r --- --r----..,._ __ ,./'-. __ -------------. ù élire pour )>OU\' -- 
le rou{p'ès. ètrc électeur. 

PHOVJNCE. DŒTIUCT. VILLF.s. J•opu- Des P(n Tutal 
_,..__._._ - ,.,.--~----- ~ .,, 

l.rt ion , îllcs Pa, " ~..,..; ""~:.. 
COllJJUU- ...; " ~ "'"' ,_., ::,......, 

pnr 

~ 
" :;:J '-'"' ~ ::,·a 
" î'n1 êi ";; "' ,, 

p.:11 du nc-, drs u ict . .: 't:I ••... ~gz pru,1nl'C, ·il 0 1 ô ~ - "' •.. -,:,. 
P-; ',li(, ~ e t: "' 

~ 1, ~ 

'111c. dutuct, nuu les ; Co) ✓ C.) •.. .., __ " .... 
F< " ~ ..- - g,·2 tJ ,:., ~& Q.. - 

\ 
1 1 

\ 

( Mo,, ,,,062 l il. 80 " 333 1/17 
~tons. 24,H35 104,674 129,309 (j 

St.-Gluslam. 1,573 < 30 D 42 2 

1 ---1 --- --· ! Ath ~'" l ' 60 " t,.j 33 
Ath. 11,831 78,564 g0,395 5 

Chi èvi o •. a,oat. • 30 • 37 7 

1 
---1 ~--- --· 

l Chui leroy . 582.6 1 • 40 • 144 40 
' J 

' Cb:.tclct. 2.,5551 • 30 • 70 l1 

Chnrloroy. ( 4,240 
> l!J,446 80,410 95,B513 5 

Î Gosselies. • 30 " 80 ]7 

Fontume- 2,825 l'Evêquo \) 30 'J) 31 l2, 

1 

........,- - 
So ig nics. 6,308 ,, 40 " 81 17 

Uroine-lc- 
4,218 j Comte. JJ 30 JI 84 2 

llA.lNAUT. , • , .• Soigmes. 21,43.'l 63,205 B-1,638 008,524 4. 30' fl. 150 
Eaghien. 3,708 • 40 u 74 14 

1 

Lessines. 4,651 , 30, 95 7 

l\œnlx. 2,548 .• , 30 • 45 5 
\ - --· 
, . 

1 

Thuin. 3,686 /) 30 .• 36 12. 

Beaumont. 1,8681 , 30, 04 8 

Thuin. < ) 13,0'21 57,942 70,963 3 
I Binche. 4,888 1 • 40, ?9 21 

1 C~imay. 2,579 \ ' , 30, 45 JO 
--- -.-- --- 

~ I 
I Tournay. 28,919 • 80 • 296 133 

1,022 IJ 32 7 Antoing. • 30, 

Tournny. . > 1;2,898 94,465 137,363 7 
Leuze. 5,386 

1 
• 36 • 145 8 

Peruwelz. l,671 • 40, 72 8 
\ - - - - . 

129,264 479,260 608,524 

1 

1,969 024 

l . 

-- 
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lei Janvi'or 18;{ l, et du nombre des cz'toyens inscrits 
,qouvernemeitt prooisoire des 10 et 12 octobre 1830. 

sur les liste:; électorales pour la 

D'ÉLECTEURS ronu LE CONG-ItÈS. (Arr-, des 10 ot 12 octobre 10:J0.) 

POl..ll L'E& LO~Hll!\hS 
lllHtHH ~---- PA!\ msrun.rs 

lotal 

PAi\ l'l\ü\ l\CCll 

Total 

RAl'l'Oilf DU NO;'t!Bl\f. DtS tLJ<.Cl:CURS 
AL\. POl'l'IAIIO'V 

--- 1 ,,,.,.___ l -----;;-,.. 

l>ar 

Poui 

toutes les 

Hllu 
clu 

d,slnd 

Commu 

ries I Drstt rcts 

rurales, 

P10- 

VUltOS 

Ob ,el v auons 

1 
4l)0 ! 
~} 

127 l- 

44 

184 

74 1 
97 > 398 

43 

\ 
98 

534 

17l 

:1 
l(){) 1 

__::. 1 

265 

528 

425 

324 

345 

205 

97 

85 

51 

62 

62'5 

497 

409 

396 

267 

903 

556 

649 

72,4 

419 

256 I l, 139 

112 

158 

9& 

113 

668 

807 

820 

532 

4:: 1 
153 701 1 467 1 103 1 :-;70 11,012 1 2591 1,271 • 

...:.\-1-1-1-i-1-1
-' 

2,493 1 2,493 2,294 470 2,764 4,263 99415,257 

4,2G.I 994 5,257 

1 sur 47 

l , 36 

l , 69 

1 ' 69 

l , 32 
1 

l , 3:"; 
> 1 • 3911 • 19711 , 119 

1 ~ 44 

l » 66 1 
\ 

1 » 64 

• 42 
1 

• 46 

1 • 51 
1 

1 • 77 

l • 301 
• 491 

1 " 47 

1 sur 46 Il sur 1671 I sur 112 

1 , 69 I 1 , rns: 1 135 

l " 491! 

• 35 

• 83 

• 1601 l 

• 21711 • 183 

• 61 1 I • 1661 l 

, 10311 • 116 

, 108 

Uu an ête rlc 
no embrc uen m 
~été nu Bulf eu n 
oHiw~I , 1101 te dei 
modtfleanons à 
el l d11 Il oc­ 
toln e 18fo, ton­ 
erneut h lf..J)n1 
nt on de" mcm-, 
hr es <lu C m1gu::S 

5r 
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Suite du, tableau statistique de la population du 'l'Oya11,me au l cr Janvier 1831 , et ch,~ 
conformément aua: arrêtés du gouver·nenwn / 

l1ROVINCE. DlSTl\ICTS. VILLES. 

POPULATION AU 1<' JANVIER isar. 

Popu- 

1 lntion 

J'ai' 

~ il Io , 

Des 

villes 

rlu 

dishicL 

Par 

corumu- 

nos 

na ales. 

Pm· 

disu ict. 

Total 

pal 

p10, mec. 

Nombre dos 
membres 

à élire 11our 
lo congrès. 

S O li~ ES 

Ù JlftfCl' 
pour 

être électeur. 

ville. 

LlÊ(}E, 

LIMBOURG •• , •• 

Liér,o. 

lluy. 

Vcniers. 

Wm·cmmc. 

Maostiicht, 

IInssolt. 

l Liége, Visé. 
1 
) Ruy. 

l Stavelot, 

l\ Yorviore. 

Limbourg, 

Ilerve. 

Waremme. 

Maeslricht. 

Slttard. 

Tongres. 

~ Hasselt. 

t St-Troud, 

1 

1

1\uremonde. 

Maeseyck. 
Ituremonde. 

Venloo. 
\.,_ 

Woert. · 

58,258 

1,820 

6,926 

3,698 

19,'165 

2,214 

3,074 

1 ·~w, 

110,62.4 

1 

21,ô73 

3,740 

4,893 

7,393 

8,291 

5,855 

24,753 

111,930 

54,853 

67,014 

17~,008 \ 

65,417 
1 

.. 
91,767 

42,3l(j 1 42,316 

95,455 \276,113 •!371,568 

1 5,280 1 

371,568 

30,306 l 108,769 l 139,075 \ 

I0,'84 1 77,345 1 '3,0"' J 
~ 338,095 

3,936 ~ 
21,681 j 84,310 j 105,991 

6,610 

1 

338,095 

! 
5 

2 

/'j 

> 
1 

17 

:J. BO • 

• 20, 

• 32, 

D 32 D 

• 20, 

.,, 32 1 

. . . 
• 60 • 

• 30 • 

• 40 • 

• 40, 

• 40 .1:fl. ,50" 

• 40 • 

• 30 • 

• 40 • 

• 30 • 

••• 
NO:MJ3I\.i.>, 

,.-- _,.,m 
Il,\ l\ 

910 1 zn 

136 

• ,j5 f ]2 

• 40 .l" 75 » --····· 
366 

22 

52 1 l'i ___ ____, 
_._,_ • .J 

1 

-~-1 1 
1,575 

305 

74 

78 

172 

123 ~,~-, 
12 1 82. 

157 

2G 

443 

12 

25 

6 

1 
144 1 8 i 
86 1 16 1 .--- 

200 l I,168 
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nombre des ci"toye71s inscrits sur les listes électorales powr la formah:on du Congrés, 
proinsoirc des 10 et [2 octobre 1830. 

!!2!!, tllllt&W --e ; :WZit ••••• L&a: !!111111'111 :ta.&!IWWW:.üw+ au....- 

D'ÉLECTEURS POUR LE CONGRÈS. (Arr, des 10 et 12 octobre Hl~O.) HAPl'ORTS DU N011lHŒ lŒS tLECTEURS 
\. L\. P0JllJLATlON. 

S.W!liif'e1Jl!W AG m 1 ___,..__ Hii ,..,~ .. --...., ------------- ~------~-- 
VJLLI:. PDlJR. LEq \0 'llIONJ;q PAR DISTI\lf~l'S. l'A.ll l'l\O\'II\U.S 

ll.t.llATE1, Pern ,,,,.....___---.._, _____ .... ~ -·------- --_,....,~......_~ _ Cornmu Obs,·111a I ums 
.; ,; .• " " 1'.tr 

toute, los 
::::i "' 0 ;; g . ,:j ~ !j 2 P10- 
;: ~ ::! 'Cl c,,.. cil "<;I ... .,, "Cl rt; ~ ,illcs nes lli,h ir-ts. " .• .., .,, 
" :-:::.::1 ~a -"~ &. ~ t :::1 . ,<::e;:! ::, .• ..::l~ vrllo, " ,,. .,, 

" 0 't~ "0 Total. t: " " 0 'lol,11 du vmccs 
., <l.> ~ - "' 0 l5.. ::,; QJ r urnlcs. p., :..., ~ 8 ~ :;JP., 

.; ~ <.) = p. > u ,,. " dislnct A Cl = ~~ " A..!!1 r:l ~"' ô "i:J ~ E-< •• ... i:-1 - E-< 0) ~ " " "Cl "O ""' 
' 

1 
1,133 ! J SUI' l'i) } 

1,179 779 172. 951 1,733 397 2,130 \ 1 sur Ol 1 sut J17 l sm 80 
4G l , 39 

i 

293 ~ 
1 • 1 

350 1.85 128 413 466 297 763 • 23} l • 30 1 ,, 133 l , 86 
57 1 l , 64 

~;~1 3,:)31 1,002 1, !)33 1 J SL\l 75 . l : : l l 28 489 842 139 981 1,282 188 1,470 l JI 51 1 " r,s l ' 62, 

69 1 ' 4.5 

-. J . 450 120- 570 450 120 :570 / . ' JI ' ' " l JI 74 l l) 74 

2,0181 2,018 
---------:-- 
2,356 1_::J,2,m5 3,931 11,002 4,933 - --------- - 

371 l . ~l 
86 > 560 1,369 189 1,558 1,82.6 292 2,118 , l • 43 1 , 54 I . 70 1 " (16 

103 1 • 47 . --- 
1 

, 

197 r ·l 186 j l 
, 38} 

- 
326 742 ns 860 1,037 149 l , 48 1 ' 90 1 • 78 ' 129 l 4,181 696 4\877 l , 64 1 u 139 -,. 1 

134 l l • 39 I 
f l 

94 l • 42 
482 902 189 1,091 1,318 265 I,573 > 1 , 45 l ' 77 1 • 67 

152 .. l , 43 

102 1 1 • 57 - --- - - - ~ 
1,368 1,:168 3,013 496 3,509 4,181 696 4,877 ' ' 
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8'nite du tableau statistique do la popnlation du royaume au 1,.,,, jwrnie·r 18311 et du, 
conformément autc arrêtés du gouve,rnement 

POPULATION AU 1c•• JANVlER iear, Nombre des sO~DI:E~ NOMil.RI 
membres à payer 

,,-- ._ ..--,"-.. --- à élire pour pour - 
le congrès. être électeur. l'àll 

, , Popu- Des Pm T PROVINCE, DISTRJGT. VlLLES. otal - ..---..--...---- ~ 
Iatio n villes connn u- Pa1 • ~ ~ ~ ~ ~ ~ 

pnr ] ~ :3 . o.~ ~ ~ 1 
d 1. t . l "' ·~ Pur S " " ., -o , pm• Il Of''i ( lS l H' , , ~ Y" S - "Cl ~• ~ J::l ~ p10,1ncc. ·- o f c e, l"JJ ô ~ 

. . . -c ~ ville. 8 ~ 1:: ~ ..::= ·~ " 
ville, district. mrules. ~ ~ k i-. Q.l ~ v ~ ~ 

~ ~ & ~·:-1 ~2 ~ 
~ t:;1 o.. 

1 

Arlon. Ai-lou. 3,283 3,283 36,55::i 39,8:18 2 Il. 15 140 4 

l Bast ognu. 2,025 " 11'> 77 16 
Bastogne. 3,m,:i 26,524 29,51!9 l 

llonffol1se. 1,000 , 13 4:J 2 ---- 

~ 

Diekirch 2,142 \ • 15 69 9 

Iliekii ch. Vianden. 1,412 6,053 30,814 36,867 2 » 13 41 ' 

Wilh;. 2,499 , Hi 74 3 --- --- , 

1 
G, evenmn- 

cher. 2,191 
1 

• 15 74 4 

G,rvenma- • :Echternach. 3,485 7 737 28 056 35 793 2 " 15 lOl 7 
cher. 1 

' ' 

Rcmich. 2,061 16 , 15 fi, 50 69 l 
-, 303,061 ---- 

LUXE.'l'lllùUllG.. . . Luxembourg. l Luxembourg. • ! ,, 50,608 50,608 3 • 30 ' • 

~ 

.Marche. l,709 1 , 15 61 4 

- 1 Marche. Durbruy. 293 3,173 29,534 32,707 2 » 13 12 3 

Laroche. 1,171 • 15 26 2 

~

' Neuf-Ch•- -, - - 
teau. l ,t.91 • 13 96 3 

Neuf- Cha- > 5,597 8:S,233 40,830 2 
tenu. :Bouillon. 2,435 • 15 79 l 

1 St-Hubert. 1,671 , 13 55 12 ---1 --- Vi1ton. 1,M2 • 15 67 2 
Virton. l 2,562 34,307 36,869 2 

Chiny. 1,020 .,! , 13 21 , - -- • 31,430 :m,6:n 303,061 1,108 73 

- 

I 
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~ er jan·v·ier 1831, et du nombre des ci'toyrms insorùs 

gmwernemcr,,t provisoire des 10 et 12 octobre 1830. 
sur les liste« électorales powr la 

D'ÉLECTEURS POUR LE CONGRÈS. (Arr, des 10 et 12 octobre 1830.) 
l\A.l'l'OI\T UU JliO~Œl\E DES ÊLECTEllRS 

A LA. POPULATION. 

- ~ .. - ,._ -- ------- 
VILI.E. l"OlR l'FlJ ('0'1'11,-'th'i PAi\ DISTI\ICTS, PAIi PIIO\li'lCES. 

Rl!ll.U E'J. Pour •.. _ --.. ------- . - - ~ Commu- Observations, - - toutes les 
~ "' "' ci d 1'01 Pro- 

:V --ri ::, 0 

à~ . Cl .s ::, e 
Districts. -~ "" t.-. -~ "Cl ... .,, "d ~·~ 1illcs nos - ~ .,g cE "':G -~~ ::, . is ~ ::, . ~~ 

., " , illc, vinces, •.. t! ~ '):; :G ..•..... 
Tolnl, 

..c:- Tolu!. du g_, " e - 13-; " 0 u e i m ules. ~ :a ~ ~ '" "'" ::, p.. "" ::, 8.. 
73 =-' C4 ~ 8 ê 1-- " 1--,., district. i:,..::, " A:. "' A..!( "' A .;'.S ' ~ "Cl ~ """' ~ ..:i 

"' ~ " " .,,, ..., "" 

144 144 72,4 79 803 864 83 • ., 1, l sur 23 1 sur 23 l 9UI' 46 1 • 42. 

00 l 1 • 22. 
138 473 46 519 593 64 657 l • 22 l ,, l;l l • 45 

~ 1 • 22 

78 
' 

I • 27 
) 

44 199 657 90 747 844 102, 946 1 ., 32 l • 30 1 R 41 1 • 39 

-22..I l " 32, 

J 
78 l • 281 

108 > > 
~6 4'.29 112 481 673 64 737 1•32~1 • 30 l • 58 1 • 49 

70 1 • )>.91 -, )5,899 isso 6,479 ' 1 sur 47 . • 1,550 '78 1,628 1,50 7g 1,628 • • » ► » . • J . 31 1 • 31 

65j - ! l • 26 
> 

H5 j 108 2ai 48 280 331 ~7 388 1 • 19 1 • 29 1 , 105 1 • 84 

28 . 1 , 42 - 

:1 l , 15 
24.6 322 50 372 1,52, 66 618 ) 1 , 23 1 • 95 1 '6~ 

l • 30 

61 1 • 25 -. 
w} I • 22 ' 

90 404 64 468 492 66 558 I , 28 l . 73 l • 66 ' 
21 l , 49 ' - -- - - - - . 

1)181 I,181 4,791 507 15,298 5,899 580 6,479 
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Silite du tableau, ,çtatistique de la popitlation du royaume au 1er janvier 1831 , et du 
conformément au» arrétés du ,c;ouvM·nement 

,.,._ 

1•nov1NCE. DJSTnlCTS. VlLf..LS, 

POPULATION A.U l" JANVIER 1831. 

Popu­ 

lntion 

pm 

Dea 

ilu 

drsn ir.t 

commu- 

nos 

1 uralcs, 

r.n 
drsu rct. 

Total 

1,n1 

prnvince. 

Nombre des 
membres 

à élire pour 
Ie congrès, 

&Oi\ŒES 
it payer 
pour 

èlre électeur. 

NOl\ŒRE 
,.- 

J1Al\ 

NA~\UR •.••• , , 

All'VERS , . 

BM.DANT •. 

FLA.NDl\E OCCll) 

l!L~NDRE ORIENT. 

JIAlNAUT ... 

LlEG-E •. , 

LlJI.BOURG-. 

J.UX:f.l\IB0UI\G. • • 

NAJlUR •.• 

Ivamut 

Dinunt. 

Pluhppe­ 
ville. 

1 

) 

Namur. 

Fosse. 

Andenne. 

DlllanL 

Pluhppc• 
ville. 

l 
19,287 1 
2,516 

3,994 

4,813 

1,095 

2:'S,797 86,801 112,598 

1) 2ll,M4 

4,813 1 52,249 1 57,062 

1,095 1 40,789 1 41,884 

5 

3 

2 

1 
1 

I 

10 

fi. 50 , 

25 ~ 

, 20,/{150, 

u 25 • 

' Jr, • 

499 

40 

85 

172 

63 

31,705 1 '"·''" 1 '"·"'' ' - 
1 1 1 

859 

8[) 

li 

121 

POPULATION 
AU l•r JANV1Ell 1831. 

~ 
Des 

villes. 

Des com-j Des pro- 
munos 

1 uiales. vmces, 

122,193 1 224,630 1 346,823 

160,784 1 395,262 1556,046 

• .1163,697 1 439,517 l 603,214 

18l,ll9 1 55G,519 1737,638 

IZ9,2G4 l 479,260 l 608,524 

95,455 l 276,ll3 1371,568 

67,671 1 270,424 / 338,095 

31,430 l 271,631 j 303,061 

31,705 1 179,839 j 2 lI ,544 

983,318 /3,093,19514.,076,513 

llÉ.CAPITlJLA.TION. 

l8 

27 

· 28 

35 

30 

19 

17 

16 

10 

200 

NOMBRE D 
l'OUR LES 

------~--- Dn 
chef 
de'" 
profes­ 
slen 

En 
vertu 
du 
ceus, 1--~--....---1-------,,--,------11----..,,_ 
l,699 

2,152 

2,108 1 351 

2,341 

1,969 

1,57/;i 

J',168 

1,108 

859 

269 

662 

443: 

200 

73 

121 

14,97913,201 _,_ 
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nombre des citoyens inscrit» sur les listes électorales pour ta formation. dit Congres, 

provisoire des 10 et 12 octobre 1830. 

D'ÉLECTEURS POUR LE CONGllÈS. (Al'r, des 10 et l'î octobre 18:'.0.) 
RArP0HTS DU NmmtŒ ries ]LCCîfüll\S 

A L.\. roruL.\TIO~. -- " 
,,.,... -- ------..., 

VIHL 
POUil 1:FCJ CO'"ll'itlH(FIJ PAl\ DISTIUCTS. , PAii l'llOVJNCES. 

11.Ull ~ï as . Pom 

----------- ~- -------- ---"- .-- ' Commu- Observations. 

~ 
la .,, l'i ,:i l'or 

toutes les 
:1 0 ~ § . " 0 :, 2 l'io- 

..., "" ._ .,, .,, ~•êjj ._, ~~ villes nos Disui cts 
~ "''-' I ::'$ VÏ 

., gJ "'.,, 
a'.E &s ~ :, . ..Q:!: "' . ville, •.. ,.d '- ..., .,, t ;{/ ,a 4--< du vinocs .. ,.. .,, "t " c., 0 ~ s--.. ., C () 0 Tot,,l 00 Totnl. i umlcs. ,,_ ~:.a ""' "::;.. .:; 0 •.• Q)"' " ::;.. C,., :, 15. ~ " .. " ,.,. " disu ict. ':î i=l ,.s 0 Q ~ A,!l A.é'l "'-..g " 1"" "'.,. C C 

0 l"1 ~ ~ ., i:--1 .., ~ "' -0 ._, "" 

588 
\ I sur 33 

' 
, 

40 718 859 81 940 1,483 175 1,658 l ' 6:J l SUI 36 l sur 92 l sui 68 

90 1 2,736 304 3,040 1 )l 44 l sur 7l) 
) 

197 197 543 66 609 715 91 806 l '24 1 , 24 1 , 86 1 , 71 

65 65 47J 36 51.l 538 38 576 l • 17 l • 17 l • 80 1 >) 7:l 

-- --- - - --- --- -- -- 
980 980 1,877 183 2,060 2,736 304 3,040 1 ' 

'ÉLECTEURS 
l!Oll!lll\E D"tLllCTEUllS NOMBRE D'ELECTEURS R,~PPOR't 

l'O\JR <lu nombre Je,; 

VILLES. LES (;0:r.lMUIŒS RUfül.LES. 
I'ÂR PROVll'ICES clccteur s à ln 

population ,tin, 

..____,.-.,---- ---- ----- le ro~aume. 

En Du En Du Totnl . vertu chef vcrf.u chef . Total. du de ln Total, du de ln géné- 

cens profcs- cens. profes- rai. 
sion, sion 

1,968 2,748 373 3,121 4,447 642 5,089 1 sur 68 

2,814 2,814 2,192 60'.l 2,794 4,344 1,264 5,608 l " 99 

l 2,459 2,459 1,544 505 2,049 3,652 856 4,508 l , 134 

2,899 2,899 2,635 774 3,409 4,97G 1,332 fi,308 1 • 117 
I 

2,493 2,493 2,294 470 2,76'i 4,263 994 5,2117 l , llfl I sur 88 

2,018 2,018 2,3.."i6 1159 2,915 3,931 1,002 4,933 l . 75 

1,368 11368 3,013 496 3,50\) 4,181 696 4,877 l ' 69 

1 1,181 1,181 4,791 507 5,298 5,899 580 6,479 l ' 47 

980 98() 1,877 183 2,060 2,736 304 3,040 I . 70 

- - -- -- --- -- -- -- 
18,180 23,450 4,469 27,919 38,429 7,670 46,099 ·- - - ,_ - - 1- .. 
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{ en vertu du cens ..... H,9i9 ·i Électeurs <les villes . . . . . . . 1 H, 180 
du chef de la professsion. 3,201 

{ en vertu du cens. . . . . 23,4tl0 l 
Électeurs des campagnes. . . . . 27,919 

du chef de la profession , , 4-,469 

Nombre total d'électeurs pour tout le royaume . . . . . , . . . . . . . . 46,099 



( t09 ) 

RAPPORTS DU NOl\-lBllE DES ÉLEC1'E URS 
A Li\ I'OPULATION. 

--- ___.,.._____ ----- 
Pour toutes Pour toutes Pour tout 
Ies villes. les communes. lo royaume. 

I SUI" 54 1 SUI' 111 1 sur 88 

Population des villes •... 

Population des campagnes. 

983,318 } 
3,093,195 4,076,513 

Vu et approuvé par nous ministre de l'intérieur. 

Bruxelles, le 28 mai 1834. 

Cu. ROGIER. 

53 
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TABLEAU N° :3. 

~tati~tiqut. 

FORMATIO~ DU SÉNA11. 

:&'l' Il:& 
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MlNISTÈ:RE DE L'INTÉRIEUR. 

110 DIVSlOl'f, --- N° 41)7, 

TABLEAU, STATISITQUE clu royaitme au 1°rjanvier 
annuelle qui a eu lieu du. 1 or 

POPULATION All l" JANVIER 1833, Nombre ùo SOMMES 
rncmb1cA de hl à pnycr 
lcgi~latm o - ~------------, ' a é hro pour 

Population par 1li,hict. î-trn électtrnr. 

PHOVINCES, DIS'! R!CTS, VILLES. p111· Uc9 villes Par Totul .-------. -----.--. 
ville. 

Pm· j .; 
du 

Q 
communes pnr .; ~ .; distncts. a •.. .., 

di strrct. rurales. provmce. Il) ;;; F:i a~ "' ., . ., .•.. ô> 8 ë, ... ., 
"" 

a ~ "' . ., •.. 
;:,:; "' A "' p.. 

1 R. 9 _:_: u. c• 1 1 

A.nvers, Anvers, 72,062 72,962 83,66!) Hi6,G31 ' 4 2, 
80 • i 

t ""'"" ,,_,,., l 104,9991 
40, 

iUuliue8. 36,943 68,056 > 347,811 3 ' l 30, 

Lierre, 13,259 1 36 ·\ 

Turnhout. Turnhout. 12,500 12,500 73,591 86,181 2 J. 35 •, 

' - - 
122,495 2.25,316 347,811 ~ 

li. 14 S. 7 

Bruxelles, .,.01, l \ - -- 80 •\ 

Bruxelles, 99,262 180,1568 279,830 7 3 

fiai. 5,688 30 • 

Louvain. 24,076 j 60 • 

. 3,600 1 
' 

1 Ae1·schot. 30 • 

Louvain. < '.> 42,613 106,075 148,688 549,746 4 2 30 • 
1 Diest. 7,137 35 • 

1 Tirlemont. 7,800 40 • 

1 ' { ., ..•.. 7,6~ ! 35 • 
Nivelles. 12,609 108,619 121,228 3 l 

Wavre. 4,984 - --- 30 •, 
154,484 395,262 549,746 

IL 15 S. 8 

Bruges. 41,595 - -- 60. 1 

Br111:;es. ( 40,263 53,3~1 102,614 3 1 
Thournut. 7,66B 30 • 

Courtrai. ! Coill«i 18,892 l 26,178 114,779 140,957 3 2 !50 1 
Mcniu. 7,2861 1 

30 • \ 30 , 

Dixmude. Dixmude, 3,220 3,220 40,506 43,726 • l . 30 .1 
Furnes. rno} 30 , 

Furnes. 
~,869 

7,155 21,814 28,969 l • 
Nieuport. 

00 I 
,/tJ.. 1\1:POll'.1'. 85,BlG 230,450 316,266 

~ 
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el cltt nombre des citoyens inscrite sur les listes électorales après let réoision 
conformément à la loi du 3 mars 1831. 

-- •-· 

NOMBRE DES CITOYENS l\J\.PPOl\'rS DU NO,mRf. DES 11LECTEURb 

Ii'fS GIHTS S UII U:S LfSTES tLECTOHA.U:S. A LA POPl'LATIOiV. 

-.... -----~- OBSERVATIONS. ,,., 

I'AI Par Total 
Pur \'illos. 

Comn1u- 
Distrrets. oonunune.s communes }lRl Provinces. 

district. nes. 
urbaines. rurales. province. 

821 I,1Gû 1,987 ] sur 89 l "sur 72 I su, 70 1 
557 641 1,198 \ 4,144 1 • 66 1 » 106 l • 88 l sur 78 

1 

I " J 194 1,065 1,259 1 , 65 1 . 69 

1,572 2.,872 

1,Si<i l,IHB 3,362 1 • 54 1 • 119 l . 83 Les districts (le Ih uvellcs et Ni,elles nomme- 
ront alternativ emcnt un sénateur de pins; IA 
première nomination app111licnchn ,i füuu.>lle, 

698 831 1,529 \ 5,889 1 » 61 1 » 128 1 • 97 1 . 93 
- 

755 998 1 • 52 1 , 144 1 • 121 
243 

·2,785 3,104 

' 

1'>21 485 1,006 l • 95 1 , llO l•>• 102 

355 999 1,354 1 • 74 I. » 115 I « 104 

la5 484 619 1 , 24 l • 84 1 > 70 

195 276 471 · l • 37 1 • 79 l . 61 

1,206 2,244 3,450 

54 
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""uite du tableau: statistique de la population dit 'royaume au, lei [anoier 18;33, 
annuelle qui a eu, lieu dU, I cr au 15 avril 1833, 

--· 

POPUL_\TION AU l•• JAN\ 1Ell 1833. Nomh1c des S011MES 
- mumln cs <le la t\ payer 

. ..- ___.,..__ ~ Jeg,slatm o pour ., élire 
Population par rlrstr i et. tire électeur. 

PUOVINCES. DISTRICTS. \'ILLES. par nos villes Par Total ~ --------- 
ville, Par .,; <\) 

du " " communes par "' ;, :;I •.. 
~ 

s .; ûl-ti icts. " ... 
0) ::1 s ·- district. nuales. provlnce. w ., 

0 ~ .,., 
""' ,.. 

~ "' ... " ;:l " ,. ,... 
"' . ., ro ., 
"' if} i:i. p., 

Rl!POR'.I', 85,816 230,450 316,266 n. S. n. c•. 

Ostondu, Ostende. 11,981 11,981 26,140 38,121 l . 40 •, 

Iloulers. 9,808 ! 
84,711 ' 

35 • 
l\oulers. lS,269 66,442 2 I 30" Iseghern, 8,461 f 

FU,NDIIE OCCID. , Thielt. Thiolt. 11,612. ll,612 59,711$ 71,327 608,01$4 2 l 35 • 30 • 
' 

1 
Ypres, 14,692 l 50 • 

' 
Poperingha, 9,968 j 3/L~ Ypres, > 35,823 62,406 98,2.~9 2 l 
Warneton. 5,706. l 30 • 

1 
Wonicq, 5,457 1 30 , -- - ' 163,501 445,153 608,654 

' 
R, 18 S. 9 l ({and. 84,509 f - -- 

G-nnd. 
88,153 163,827 251,980 \ {j 3 80 • \ 

Deynze, 3,644 30 • 

1' Alost. 
1 

)4/llO l 40 • 

Alost. , Ninove. 4,,,30 26,420 106,207 132,627 3 @ 30 • 

Grammont. 7,275 30 • 
1 l 

VL.\.N.DRE ORIENT. l Audenaer,le. ••• 'fi l 35 • 30 1 

Audenaerde. 
17,562 91,632 109,194 , 715,793 3 l 

Benalx, 12,155 35 • 

Termonde, Termonde, 7,460 7,460 82,379 89,839 2 1 35 • l St-Nicolas. 16,555 40, 
St-Nicolas. 32,723 47,328 80,ütll 3 l 

Lokeren, 16,168 40 • 

Eecloc. Eecloo. 8,494 8,494 43,608 52,102 1 1 30 • - - 
160,812 53,4,981 715,793 . 
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et du nombre des ci·toyens inscrits sur les listes électorales œprès la réoisùm 
conformémenô à la loi du 3 mars 1831. 

- 
NOMl3RE DES CITOYENS RAPl'0HTS DU N0::11llI\E DES ÉLE(TEURS 

INSCl\ITS SUR I.ES LISTES ELECTORALES. A LA l'Ol'ULATION. 

~ ,r-~ - -- ....._ OBSERVATIONS. 
Pat Pnr Total 

Par Commu- communes communes par Villes. Dish iets. Provinces. 

urbamos, rurales. 
district. n es , 

province. 

. 
11206 212.44 1 ~ 

3,4.50 \ 

170 213 383 1 sur 70 l sui· 122 l 6\11' 9!) Les districts de Furnes , ûstendo ot Dixmude 
nommeront un sénateur, l'élection aura Iieu Q 

Ostende. 
185 626 811 1 • 99 1 . 106 l . 104 lb nommeront, alternativement, un auti e sé- 6,608 

1 
nuteur avec le district d'Yp1 es; la première n<>- 

117 554 671 1 • 99 l . 108 l • 106 1 sur 92 mination appaiticndra a Ypres, 

l$39 754 1,;wa 1 l • 66 1 . 83 1 . 76 

2,217 4,391 

983 1,696 2,679 i • 90 I • 96 l • 94 

li09 1,747 1 • 1S2 1 • 86 l • 76 
1,238 

9,606 1 • 59 1 ~ 83 l . 78 1 ' 74 
~97 1,099 1,396 

157 1,217 1,374 1 • 47 1 . 68 1 J 65 

623 1,294 1,817 1 . 62 1 . 36 1 . 44 

1:36 457 593 1 l , 62 I • 95 1 • 88 

2,605 7,0O1 
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Su,,"te du, tableau statistique de la population. du royaume au. 1 er janv1:e,· 183:~, 
annuelle qni a eu lieu clu l cr au 15 avril 1833, 

' 
POPl!L,\.TIOX AU Jer JA~YIER 1838. Nombre des S onD1ES 

membres de fo ll J!RYCI 
~ - légrslntui o poui n ~lll'c 

pnr district. i"·tr11 <'·lcct~nr 

PR0,1JNCES. DISTI\ICTS. VILLES. - ...-- Population Den illc~ Pur Tolol 
Far 

., 
.; <= 

du commune, pn1· Cl d, Pnr i,j 
par •• •.. El..; district. .. :, 

Cl s" ,·ille. district. rurales. province. ~ $ 0 •.• ,., "' ville, "' E ~ ~ '"' "' " V') .. 
""' 

p.. 

1 n. 15 S. 7 
fi. c•-1 l Mons. "·'°' l --- --- 50. 1 

Mons. 24,438 !05,754 130,192 3 1 
St-Ghislain. 1,634 30 • 

1 35 • l A<h •.~• 1 Alh. 11,901 79,870 91,771 2 1 
Chiè'VICR, 3,097 30 • , 

1 Chal 101oy. 5,835 1 35 • 

1 
' Chatelet. 2,576 j 30 • 

Charlcroy. ~ Gosse li ès. 4,210 > 15,480 82,495 97,975 2 1 30 • 

1 Fontaine- 
1 

2,859 1 30 • I'Evêque, 
1 

Soignies. 6,321 ' 30 • 

Dt-aine-le- 
1 Comte. 4,247 30 > 

Soignies. 
' J:nghien. 3,742 > 21,381 64,398 85,979 617,519 2 l 30 • } 30 

.JIAI.NAU'f ...... 
1 Lessines. 4,707 30 • 

Bœulx. 2,1164 , , 30 • 
I 

Thuin. 3,760 30 » 

' Beaumont. l,897 1 30 • 
Thuin, ' 59,262 72,489 1 Binche, > 13,237 l 1 

4,958 j 30 • 

l Chimay. 2,6'22 1 30 • 
1 

Tournai. 29,031 ' 50 • 

1 Antoing. 1,943 j 30 • 
Tournai. > 43,2.12 95,881 139,)13 4 l j Leuse. 5,481 1 30. 

1 Peruwels, 6,777 30. 
I ) 

- - 
129,869 487,600 017,519 
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et dit nombre des dtoye11s inscrits sur les listes électorales après la révùùni 
conformément à la loi" du 3 mars 1831. 

NOMBRE DES CITOYENS RAPPORTS nu NOlllll!Œ DES ELECTW!tS 

INSC!UTS SUI\ LES LISTES ELECTOllALES. A LA POPULATlON. 
' 

---, _____________ .,,--..__ 

-- OBSERVATIONS. 
l'ai Par Total 

Pat 
pal' 

Commu- 
communes communes vm«. Districts. Province», 

dlstriot. - nos. 
nrhaines , rurales. province, 

Lesdislrich lie M.ons el de Tournoi nommcror 
261 if!' 953 1,2.14 \ sm 93 1 , 111 1 sur 107 altemat lvement un sénateur de plus , lu premièr 

élection appartiendra n l\Ions. 

2Gl 735 986 1 , 47 1 • 109 l . 93 

315 600 91~ 1 » 49 1 • 137 J • 101 

- 
'- 

354 574 928 6,327 1 , 61 l • 112 1 . 93 1 sur 98 

'- . 

216 388 604 l , 61 I • 153 l • 120 Les di11trîot11 <le Charleroi et de Thuin nomme- . 
ront alternativement un te présentant de plus, h 
première éleetlou appartiendra â. Thuin. 

, . 

' 650 l,030 1,680 1 • 66 I . 93 l . 8.3 

' 

J 

2,470 4,280 

55 

! 
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Suite du tableau statistique de ~a population du, royaume au I cr Janvier 18:33, 
annuelle qui· a eu, lieu d·u Jcr au 15 avril 1833, 

POPUL,\.TION AU Jei JANHER 1833. NomLro des S O }L1l ES 
rucrnhr es rie ln 1\ payer _____ __, '-----~~ ------------- législHturo pour ù éln e 
pnr dis u ict, (.Il'(' électem. 

JlROVINCES. DISTI\ICTS. VILLES, ---- ,..---. 
Population Des villes Pur Totnl 

Pm ., 
,; " par ùn communev par " ,:, 1'1,r " ,lisl1iet, J1 ,.. s ,; " disrriot. rurales. province. "' 0) a" Yiilo, <I) •.. '" 0 ••• . ,, ,. ,ilk . (;/;:, ,.. "' ~ 
p., ''11 ... ., <fJ •• 

""' 
p.. 

1 1 
R. !) S. 5 A. c•. 
--- --· 1 Lié~e. M,'265 ( 70 » 

Lié&o, 61,119 113,644 174,763 4 2 

1 
Visé. 1 854 1 30 • 

' 1 ' 1 Huy. 7,129 l 35 )) 
Huy. 10,907 56,297 67,204 1 1 

Stavelot, ,:::: l 30 " u:üm. . . .. 
' 377,S.'H 30 • 

Verviers, 40 » 

1 
Verviers, Limbourg, 2,158 24,760 67,672 92,432 2 1 ' 30 • 

Herve, 3,080 30" - 

Wuremmc. ' " " 43,432 43,432 l 1 • -- - 
96,786 281,045 377,831 I\. 9 S. 4 

--- --- 
l\lacstricht. ' " . > ' » • 50 ,.-, 

lllueshicht. ◄ Sittorù. 3,791 
1 

25,, 
1 8,811 110,207 119,018 3 2 
Tongres. 5,020 I 35 » 

{' n.,.,11. 
1 

35 » '7,332. } 
llaswlt. 15,677 78,036 93,713 32.1,184 2 l 

UMBOURG .. St.-Tl'ond. 8,345 35 » 25 • 

l Ruremonde, 1 35, 5,349 ! M,a,oyok. 3,938 25 » 
Buremonde. 

} 
21,734 86,719 108,453 3 l 

Venloo, 6,517 35 " 

Weert 5,930 25 • - - 
46,222. 274,962 321,184 
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et du nombre des dtoyens 1'.nscrits sur les listes électorales aprè» la révision 
conformément à la loi du 3 'mars 183L 

-~-----·~ --- .,. 
NOMDRE DES CITOYENS RAl'POI\TS nu NOMUJŒ nts ÉLECTEUI\S 

• 
17\SClUTS SUR US l.lSTES tî.F.CTOl\A.Ll'.S. A 1..\. l'0l'ULATION. 

~~--------------- -- ------ OBSERVATIONS. 
Pal' Pnr Total 

Par 
Villes. 

Commu- 
communes communes pur Distticts. Provluccs. 

district. ues, 
m hainos. nuulcs. pro, ince, 

1 

1 
702 91B I,GW 1 sur 87 1 SUl' 124 1 sur 108 Les districts <le Liégo et de Huy éliront alter- 

nativement un représentant de plus; la pl'omière 
nominat'on appartiendra à Uny. 

171 326 497 1 . 64 1 • 173 1 » 135 

3,726 l sur 101 

318 826 1,144 l » 78 1 . 82 l . 81 

. 465 465 . I • 93 I . 93 

1,191 2,535 

• . ' • . IJ 

391 1,014 1,405 1 " 23 l • 100 1 . 85 
. ' 

j 
Les districts de illaestricl1t et tl(• Ilusselt éli- 

3,359 : l . 96 

235 628 863 l " 66 l " 124 I • 109 ront nltcrnntivement un représentent de plus; 

1 
la premièi e nomination app,1rtiendru à Jlassselt. 

334 757 1,091 I » 04 1 , 114 1 • 99 

960 ~,399 ) 
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Suite da tableau statistique de la population du royaume au I ei Janvier J 8!3B, 
annuelle_qui a eu lieu du 1 cr ait 15 avril 18~13, 

.,.. 
POPULATION AU I•r H.NVlER 1833. Nombre des S01'UIHS 

momhn-s de l11 ô. ).>n) cr 
,r -~ l ég islatui c pOHl . a Miro Hic électeur. 

Population pm disu ict. 

PJWVJNCES. DISTIHCTS. YIUES. pur Dos villes Pm Totnl 
______,....._ ~ 

ville. 
Pm· .;, ., 

Cl "' <ln communes par "' ci " ..• 
~ 8 .; d istt icts. A 

di&h ict. i ui nlcs. province. 
., ;:l a- "' il) ·~ 0 f •,l) 

'" ... .., ::! 

"" A •.. •.. ,.. 
V . ., ..,, ., 
.::; "' ci., i:,.. - 1 Il. 8 1 S. 4 n. C·I ---- 

Arlon. A1lon. 3,410 3,410 37,237 40,G47 1 " 20 • 

\ •.... ,., 2,030 20 • 

Bastogne. 3,026 26,717 29,743 1 • 
Uouffnlise. 996 20 • 

{ Uieku eh. 2,146 1 20 • 

l Diekirch. Vianden. 1,42.0 6,081' 31,344 37,425 I . 20" 

Wilh. 2,515 20. 

1 G~:;.m• 
l 

2t230 l 20 • 

G1c-vcnma• 
cher. Echternach. 3,631 7,948 28,700 36,648 1 . 20 • 

Benuoh, 2,087 1 308,149 20 • 20 • 

Luxemhourg , f Luxembourg. . . ~1,817 51,817 l 1 35 • l M •• ,h,. 1,7@ · i 20 • 

Marche. Durbuy. 301 3,257 30,165 33,422 l • 20 » 

l Laroche, 1,188, 20 • 
1 

\ Neufchâteau 1,512 l 20 • 

N eufohâteau. Bouillon. 2,447 5,078 35,674 41,352 1 . 20 • 

St.-lluhc1 t. 1,719 20 .• 

( "'~" 1,610 'i 20 • 
Vi1ton. 2,668 34/127 37,095 I • 

Chiny, 1,058 20 • 

276,~I 1 
- - 

32,668 308,149 ' 

•• 

l, 
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et du, nombre des ci'toyens inscrits sur les listes électorales après la révision 
conformément à la loi du 3 mars l 831. 

NOlUBIIF, ms ÉL:ECTEUIIS HAPl'O!ffS DU NOlUBI\E I>ES l:LECT:EURS 

INSCIU'l'S SUR LES J.ISTES ÉLECTORA.LES, A LA POPULATION. 

OBSERVATIONS. ,- - - _ _...,.._.__ ------- 
Par Pn1· Total 

Par Commu- communes communes pn1· Villes Districts. Provinces. 
district, ncs. urbaines. r}lrnlcs. provinces. 

~ 
' 

' 77 757 834 1 sur 44 l sur 49 1 sur 49 

Les districts de Bastogne et illniche nomme- 
65 483 54B 1 . 46 I . M 1 . 54 i ont altm nativement nver- fo~ distnctv do Neuf- 

château et Virton, un sénateur , 11\ première 
nomination se fera à Noufohûtenu. 

B9 018 707 l . 68 l . 50 1 . 63 Les districts do Diektrch, Gre,e11mnche1 et 
Adon, nommeront un sénateur, I'éleotion ~o 
fera à Diekirch. 
Los mêmes districts auront a nommer de la . 

même manière un second sénateur, ulternative 
ment et successivement avec les district» de Bus 

112 393 505 , 1 . 71 I . 73 1 72 rogne et de :Marol1e, et ensuite avec coux de • Neufchâteau et "Vi1ton. La première nomination 
4,934 l sur 62 appartiendra aux drstriots do Marche et de »as 

togne, et se Iera a Baatognc i lu seconde lie fera . l,OISB 1,058 . 1 . 49 l 49 à Diekirch. . 

611 ~60 325 I . 150 l . 116 1 . 103 

121 327 448 1 • 47 I • 109 1 . 92. 

~ 
< 51 4.'18 !S09 l . 52 l • 75 1 • 73 

MIO 
1 

4,3lS4 
. 

1 

56 
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Suite d1-t tableau statistique de la populiüion. du royaume au 1 cr janvi·er 1833, 
annuelle qui à eu ticii du. I cr au, 15 avril 1833 , 

P0PULI\TlON AU J« JANVJE.I\ 1833. Nombro do s o nxns -1 

mcmln os de la t\ poyc1· 
l~g-i~lnturo ~-~- --. il élue pour 

Population po.r district. être é-lentcur. 

PROVINCES. ms TRI CTS. VILLES. por Dos villes Par Total .. ---. ,,..._,,,__.__ 
vi lle. Pur "' <IÎ 

du "' "' communes par .!;l "' ::1 
Lli&tiicL~. ~ Él .; s ,; 

disLl'lct. 1 urates. province, .) :::: a '<d "' ., -~ -~ 1;; C .., ... 0 ::1 ,:,.. d .. "' ., ,., "' ~ "" en Po< ~ 

1 
n. u S. 3 fi, C' - -· 

Nomur, 20,471 

} 
1 

3 1 40 • 
1 

Namur. Fosses. 2,151 26,02.9 88,457 114,486 20 "j 
NAMUC\, • .. Andenoo, 3,407 215,005 2.0 J 20 

Dinant. Dinant. 4,851 4,851 ü2,876 57,727 1 l 20 l 

' 
. , 

Philippeville. Philippevil le. • 1,110 1,110 41,77:& 42,882. 1 • 20 • 

31,IJOO 183,105 l 215,09.3 

R.ÉCA.PITU LA. TION. 

ANVERS. . > . 122,495 225,316 347,811 9 4 

Df\ABA'NT. . . . 154,484 395,262 549,746 14 7 

Ff,ANDI\E. OCCID. . • . 163,501 445,153 608,6:H 15 8 

FJ.ANOI\E ORIENT. • . . 180,812, 534,981 715,703 18 0 

HAINAUT .. . . . 129,869 487,650 617,519 15 '7 

LIÉGE. . . • • . 96,786 281,04.:'> 377,831 9 5 

LI!IIDOURG .... . . . 46,222 274,962 321,184 9 4 

'.LUXEMBOURG. • . • . 32,068 276,081 308,149 8 4 

lUMUR .• ' . • • . 31,!J[}0 183,1{'5 215,0!)5 5 3 

' --- - 
058,227 3,103,555 4,061,78'], 102 51 .• 

1 
- --- 

,., 
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et du nombre des citoyens ùnscrits sur les listes électorales après la révision 
conformément à la loi clu 3 mars 1831. - 

NO:IIIlRE nss ÉLECTEURS IlAPPORT DU NO,UBilE DES J;LECT:EUI\S 

INSCRlTS SUI\ LES lIS1':ES ÊL:ECTOI\ALf,S. A. LA P0PULATJO:N. 

,,,...-- _,:--_ - ,,- ~ ... ~ 
.__ OBSERVATIONS. 

l'or l'ar Tolu} 
Par Commu- 

communes communes par Yillcs Districts, Provinces. 
dtstrlct . nos. 

ruru lcs. rurales. provinces. - 
\ 

07/l 957 1,632, 1 1 SUI' 39 l sur 92 1 sur j·o 

1 1 sur 73 2,060 

1?3 526 690 1 1 . 28 I . 101 I . 83 

30 599 620, 1 . 37 1 . 70 1 . 68 Los districts de Namur et cfo Philippeville èli- 
ront alternativement un sénateur; la premi ere 

8781 
nomination appartieuûra à Pbilippevillc. 

2,082 - 
RAPPORTS 

nu .NOMllllE nas Rl!l'l\ÉSENlA1'iS ET DIS SÊNAT.Etli1 

A LA POPULATION 
FAR PR0\'11\'Cf.. - /'-- ....•. 

Un Un 
repré- séna- Sur. Ilabitans, Électeurs. 

sentant. teur, 

• - 
] sur 78 { 

I • sur 38,645 493 
1,572 2,872 4/i44 . 1 sur 86,952 I,lll 

93 { 
1 > sur 39,267 420 

2,785 3,104 5,889 l . > 1 sur 78,535 841 

n{ 1 • sur 40,576 440 
2,217 4,391 6,608 1 . • l 6Ul' 76,081 826 

, 74 { 
1 • sur 39,766 533 

2,605 7,001 9,(i06 1 > l sur 79,532 l,OG7 

98 { 
l • bUf 41,107 42,1 

2,047 4,280 6,327 1 . • l SUI 88,217 903 

1 · , 101 { 
1 • . sur 41,981 414 

1,101 2,535 3,726 • l SUI• 75,56() 931 

] • sur 35,687 3n 
96(} 2,399 3,359 I . 96 { . l sur 80,2.96 839 

62 { 
l . SUl' 38,518 616 

580 4,354 4,934 l • • 1 sur 77,037 1,233 

73 f 1 . SUT 43,01!) 592 
878 2,082 2,960 l • . l sur 71,698 986 

14,83:5 · 33,018 47,853 . 
1 

' 



Électeurs des villes. ,• . . . . . . . . .. . . . . . . 
Électeurs des campagnes. . . . . . . . . . . . . 

Nombre total d'électeurs pour tout le royaume .. 

14,83~ 
33,018 

47~8;53 
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RA.l'POR'fS nu NOi\ŒIŒ l1ES ÉLECTEURS A LA POPULATION 

l'OUR IE R0YA.lllllll, 

Pour toutes 

les villes. 

Pour toutes 

les communes. 

Pour tout 

le l'oyaume. 

1 sur fü5 1 sur 94 1 sur 8!:i 

Population des villes. . . . 

Population des campagnes. 

9~8,227 l 
3 103 !5;55 ? ? 

4,061,782 

llAPPORTS 

DU NOMBRE DES llEPRÉSENTANS BT DES SÉNA'I'EUB.S 
' 

A LA POJ!ULATION POUR L:E IIOYAUME 

/ -- 
Un Un 

Habitans. Électeurs. 
représentant. sénateur. 

1 )) sur 39,821 469 
• 

)) 1 sur 79,642 938 

Vu et approuvé par nous ministre de l'intérieur. 

Bruxelles, le :28 mai 1834. 

CH. ROGIER. 
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UlNISTERE DE L'INTÉHIEUIL 

TABLEAU N° 4. 
rRE!lllllRb DnISIOlf. '-- ,,,,,--,,,,.. _ 

<!Etat numérique 
des communes du, royaume> dù,isées oonformémenf a l'article 2 du, projet de 

loi munioipale , présenté par le gou,ver·nement. 

- 
N01UBIŒ NOMnnE 

NOMBRE de conseillers 

do communes 
de conseillers à éliro 

à é liro par chaquo 
par catégorie. catégorie 

par commune. <locommuno. 

Nombre des communes au-dessous de 1,000 âmes. 1,1581 7 11,067 

Id. id. de 1,000 âmes à 3,000 âmes. 919 9 8,'271 

Id. ~ id. de 3,000 âmes à 10,000 âmes. 216 11 1,378 

Id. id. de 10,000 âmes à lo,000 âmes. 8 13 10,i. 

Id. id. de lo,000 âmes à '.20,000 âmes. 4 lo 60 

Id. id. de 20,000 âmes à '.20,000 âmes, 4 17 6B . 
Id. id. de 2o,OOO âmes à M,OOOâmes. 1 19 19 

* Id. id. de 30,000 âmes à 3o,OOO âmes. )) 21 )) 

"' Id. id. de 3o,OOO âmes à ~0,000 âmes. li 23 )l ~ 

Id. id. de 40,000 âmes et au-dessus. 0 . 20 120 

ToTAlJX, , •• '.2,738 22,090 

• N. B. Il n'y u point dans le p1•ys de commune appartenant à ces deux catégories. 
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MINISTERE DE L'INTtIII:EUR. 

l'l\l\fülll\& lliYl9IO'i. -No 

--------------~ 
TABLEAU N° 5. 

TABl,EAU drnssé en eaëcution. des articles 8 et 100 dit, p1·ojet de loi sut· 
r Of'[JGdt'Ùatt"on communale. 

__ Plil ____ •• ,.. ••• - 141T ' ,_. 
VILLES ET C(HhfüJNfü, VILLES El' co~rnlUNE~ 

ne: 3,000 H.\.1HrANS xu-ncsnous 
1'1 AU-llFS sus. Do 3,000 IIADlTH'!S. • TOTAL -- --~- ' - PROVINCES. ·- - ~ OESERVATIONS 

GEfŒRlL. 
Commu- Commu- 

Villes. nes Total. V illes. no~ Total. 
rurales. rurales. 

Anvers •••.. 4 17 21 li 121 121 142 

Brabant ..... 8 17 2!S l> 310 310 330 

Flandre occident. rn 42 o7 )) 191 191 248 

Flandre orient. . Il llo3 64 )) 229 '.229 293 

Hainaut ..... 14 19 33 7 384 i91 42-4 

Liége. . . . . . 0 10 u-; 2 309 311 326 

Limbourg. 8 g 17 303 303 320 
La ville de Ma estr ich 

' .. n non comprise. 

Luxembourg. , . 2 2 .4 rn 288 Mil 307 Le Luxembourg idem. 

Namur." .. , . 3 li a 2 338 MO 643 

70 169 239 26 2,473 2,499 2,ns 

Reports ... 70 189 

Total des villes et • communes rurales de 
96 2,642 la Belgique . • • • • . . , • • . , , . 

58 
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TABLE. 

-- 
Considérations générales, • 
Projet de loi et exposé des motifs, 

TITRE I. COMPOSITION -OU CORPS COMMUNAL. 
CnAl'ITTIIE I. De la composition du coq1s communal et de la durée 

de ses fonctions. . • • iB 
Section 1. De la composition (lu corps communal • • Ib. 
Section 2, De la. durcie des fonctions du corps communal. !JO 

Cn.u. 11. Des élections communales. • 154 
Section 1. Des électeurs communaux et des listes électorales. Ib. 
Section 2. Des assemblées des électeurs communaux. 06 . 

1'ITRE II . 
CnAI.'. I. 

CnAl', II. 
CnAP, Hl. 

CllAP, IV. 
CnAP. V. 
CHAP. VI. 
CnAP. VII. 

TITRE IIL 
Cn œ , 1. 

DES ATTIUBUTIONS COMMUNALES. 

Des réunions et délibérations des conseils commu- 
naux. • • • • , 84 

Attributions du conseil. 100 
Attributions du collége (les bourgmestre et éche- 

vins. . . • • . 114 
Attributions du bourgmestre. l'.26 
Du secrétaire. • 1 i\O 
Du receveur. . 136 
De quolquœ agens de l'autorité communale. l-42 

DES FINANCES COMMUNALES. 
Des charges et <les dépenses communales. 
Des recettes communales, 
De- la comptabilité communale. 

148 
rn2, 
Ui6 

TITRE, rv. 
CuAI'. 1. 
C!lAP. II. 

DES ACTIONS COMMUNALES. 
Des actions judiciaires '• 
Des délimitations. 
Dispositions générales. 
Dispositions transitoires. 
Pièces a~mcx.écs au rapport. 
Ordonnance relative aux secours à domicile aux in­ 

digens. 
Tableau n° 1 des électeurs 1101u· los villes, 

" 11° 2 des électeurs pour le congrès. 

164 
166 
168 
170 
17:S 
' 

rs. 
181 

n° 3 des électeurs pour les Chrunbres, 
n° 4 du nombre <les conseillers dans 

chaque commune. . 227 
n° o relatif aux: articles 8 et 100 du projet 

191, 
' 21.1 

cln gou-vorncn~ent. 

Il, l\lillY, HIPRUIEUR DU ROI. 


